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PRÉFACE. 


. C’est une œuvre superflue aujourd’hui 
que de chercher à démontrer les avantages 
des voies de communication et leur in- 
fluence sur les progrès de la civilisation et 
de la richesse. Personne ne nie plus qu’il 
soit utile et bon de rapprocher les hommes 
les uns des autres , de leur faire franchir les 
distances et plus vite et à meilleur marché, 
et de faire circuler à plus bas prix les ma- 
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lières premières et les matières fabriquées. 
L’agriculteur et le commerçant, le proprié- 
taire et le manufacturier, tous y gagnent, 
sans qu’aucun y perde. Un nouveau che- 
min, un chemin amélioré, sont toujours un 
bienfait. Parmi les créations du génie ou de 
l’activité humaine , il en est peu de qui l’on 
puisse dire , comme des voies de communi- 
cation, qu’elles ne peuvent jamais être un mal. 

Ces notions aujourd’hui ont pénétré et 
jeté racine dans le public ; à cet égard, il n’a 
plus rien à apprendre. Aussi, de toutes parts, 
TÔit-on se manifester le plus vif empresse- 
ment pour contribuer, chacun selon ses 
forces , à l’amélioration des routes et des 
chemins. La législature et l’administration, 
les conseils -généraux de départemens et 
les communes semblent à cet égard rivaliser 
d’ardeur. Heureux le pays s’il n’avait à être 
témoin que de luttes de ce genre ! 

Toutefois, cet élan général vers des per- 
fectionnemens si nécessaires et si féconds 
se trouve trop souvent amorU par la même 
cause qui , au début , sembla devoir frapper 
de stérilité et d’impuissance, la loi sur l’ins- 
truction primaire. Nous voulons parler de 
l’absence àü hommes pratiques. Ici les pro- 
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lesseurs manquaient; là, les cantonniers ^ les 
eommissaires-voyers font défaut. Combiea, 
d'hommes sont profondément pénétrés de, 
l'utilité des routes ! Combien peu en savent 
encore diriger l'exécution ! 

Les lois anciennes sur les chemins vici- 
naux , tout imparfaites qu’elles étaient, met- 
taient , aux mains des maires et des préfets, 
des ressources dontquelques administrateurs 
habiles et persévérans ont su tirer un partie 
qui étonne. Si l’on étudie leurs moyens de 
succès, on arrive cependant à s’en rendre ai- 
sément compte. Ils ont trouvé et formé des 
hommes pratiques; ils ont appris et fait ap- 
prendre l’art de faire et d’entretenir des rou- 
tes. Quand vous rencontrez une bonne 
route, un chemin vicinal bien entretenu, 
soyez sûr qu’un bon cantonnier est là. For- 
mer, en France, de bons cantonniers, de 
bons cornmissaires-voyers , cela est aussi 
utile, aussi urgent, que de former de bons 
instituteurs primaires. 

. La loi nouvelle sur les chemins vicinaux a, 
augmenté les ressources applicables à la créa- 
tion ou au perfectionnement de ces voies de 
communication; mais elle ne tiendrait aucun 
des avantages, que l’on s'en promet, si l’admi- , 
nislration, si les municipalités ne faisaient pas 
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de grands et perscrérans efforts pour former 
le personnel à qui sera confiée la réalisatkm 
de la loi. 

L’art du tracé et de l’entretien des rentes 
n’oifre pas les diflicultés dont quelquefois on 
semble vouloir l’entourer. Le nombre de 
préceptes qui en forment le fondement est 
restreint, et tous sont accessibles aux kitelli*> 
gences ordinaires ; il n’est pas besoin d’être 
ingénieur consommé pour bien faire , pour 
bien entretenir une route. 

Mais , s’il ne faut pas s’exagérer les diffi- 
cultés du tracé et de l’entretien des voies pu- 
bliques, il faut aussi se garder de l’excès con- 
traire, et ne pas croire que l’on puisse di- 
riger ce genre de travail sans aucune étude 
préalable. Pour reposer sur des préceptes 
simples et peu nombreux , l’art du tracé et de 
l’entretien des roules a néanmoins ses exi- 
gences , qu’on ne viole pas impunément. Les 
administrateurs des deniers comnmnaux doi- 
vent d’autant plus se pénétra de celle vé- 
rité, que les ressources appliquées par les 
communes à leurs chemins sont générsde- 
ment très-modiques -, et que toute faute 
commise dans l’établissement ou l’entretien 
d'une route se résout, en définitive, en ar* 
genl. 
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Ce sont ces i^es générales qui ont inspô'é 
la conception du Manuel des chemins vici- 
naux^ Notre ouvrage a surtout pour but 
d’aider les administrateurs qui ont sérieuse- 
ment à cœur le bien public , à former des 
cantonniers et des commissaires-voyers, en 
leur mettant entre les mains un livre élé- 
mentaire , où les notions de l'art du tracé et 
de l’entretien des routes, se trouvent pré- 
sentées sans appareil technique , sans pré- 
tention scientiGque. 

Mais nous n’aurions accompli qu’une par- 
tie de notre tâche, si, à côté des notions 
nécessaires pour construire et entretenir les 
routes et les chemins, nous n’avions pas 
placé celles qui sont relatives à leur admi- 
nistration et à leur police. 

Dans la première édition de cet ouvrage, 
le Code des chemins vicinaux avait donc été 
joint an Manuel. Nous avions rassemblé et 
commenté les lois existantes, en chercbMit 
également à tout dire sans longueur et sans 
prétention. 

Mais , depuis celle première édition , une 
loi nouvelle a été rendue , et le ministre de 
l’intérieur vient de l’accompagner d’une Ins- 
truction qui n’est pas seulement plus déve- 
loppée que notre premier travail , mais qui 
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contient, sur toute question, les solutions 
auxquelles s'arrête l'administration centrale. 

Après avoir étudié ce travail si complet, 
et si parfaitement clair, nous n'avons pas hé- 
sité à sacrifier le nôtre , et nous avons de- 
mandé et avons été autorisés à y substituer. 
le travail de l'administration qui nous a fait 
savoir, de son côté , qu’elle donnait son ap- 
probation à notre Manuel, 

Déjà , l’année dernière , nous faisions re- 
marquer qu’aucun livre n'existait encore du 
genre de celui que nous publions. Code .et 
Manuel à la fois. Ce n'était donc pas sans un; 
certain sentiment de défiance que nous of- 
frions notre livre au public. Aujourd’hui le 
Manuel a reçu l’approbation des hommes 
compétens ; notre Code est celui de l’admi-^ 
nistration ; nous sommes donc plus fondés à 
espérer que cet ouvrage sera utile. Ce doit 
être le but et le salaire de toute œuvre de 
conscience. 
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Nos études sur les constructions nous ont 
convaincu depuis long-temps que l’art de faire 
de bonnes routes est aussi simple dans ses 
principes que facile dans ses applications. S’il 
est nécessaire d’avoir beaucoup appris et beau- 
coup pratiqué pour bien diriger de grands 
travaux de maçonnerie , des constructions hy- 
drauliques , des ateliers de machines et d’autres 
etablissemens industriels, en revanehe, tout 
'homme actif , soigneux et intelligent, qui pos- 
1>ède les connaissances qu’on acquiert dans les 
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écoles primaires , peut faire exécuter et entre* 
fenir de bonnes routes et de bons chemins. 

Or t depuis que le mouvement des idées ver» 
la question des amélioration* matérielles a con* 
duit à réfléchir sur l’importance des voies de 
communication , il n’est personne qui n’ait dé* 
ploré leur mauvais état dans presque toute la 
France et senti qu’il y a là un obstacle immense 
à la circulation , et par suite à la prospérité in* 
dustrielle du pays. Dèsdors , beaucoup de bons 
esprits se sont à appliqués à l’étude de celte impor- 
tante question ; les économistes et les publicistes 
ont donné l’élan en faisant palper sa gravité ; la 
l^islature en a été saisie plus d’une fois, etl’ad* 
’ministration de^ ponts-et-chaussées a provoqué 
à diverses reprises la publication des. mémoires 
aur les routes composés par les ingénieurs les 
plus distingués du corps. Jamais on n’avait va 
surgir, en si peu de temps, des documens aussi 
Taries et aussi dignes d’estime. Jamais les pro- 
cédés de construction et d’entretien usités en 
France et même en Europe n’avaient été mieux 
observés, mieux décrits, mieux analysés. Ja mais 
enfin les imperfections n’avaient été aussi bien 
signalées les améliorations aussi nettement in- 
diquées. 

V' Tout n*est certainement pas achevé dans cette 
direction ; la voie du progrès n’a pas été fermée 
« ceux qui viendront après nous ; mais un grand 
1^ pas a été fait en ce sens, qu’on peut aujourd’hui 
indiquer des procédés sûrs pour rendre les rot^ 
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tes et les chemins bien viables; les documens 
qui nous arrivent de toutes parts ne contien- 
nent pas seulement des résultats isolés, des mé- 
thode$ empiriques, des théories contestables; 
on peut les grouper tous autour d’un système, 
les réunir en un corps de doctrine , susceptible 
d’être exposé rationnellement dans un traité élé-' ' 
mentaire. C’est ce traité que nous livrons au- 
jourd’hui au public. 

Nous venons de dire notre but; voici main- 
tenant la méthode que nous nous proposons de 
suivre : 

Nous n’écrivons pas seulement pour des in- 
génieurs qui nous comprendraient à demi-mot, 
et qui d’ailleurs savent tous la plus grande par- 
tie de ce que nous allons exposer, mais pour la 
classe bien plus nombreuse des hommes qui 
s’occupent par devoir ou par goût de l’amélio- 
ration des routes , sans avoir étudié l’art de l’in- 
génieur et les sciences qui en sont l’introduction 
nécessaire. C’est dire que nous nous sommes 
imposé d’avance l’obligation de n’omettre ni 
une définition ni un principe, de ne passer au- 
cun intermédiaire, enfin de nous mettre par 
tous les moyens possibles à la portée des hom- 
mes les plus étrangers au sujet que nous allons 
traiter. Nous n’a'’ons vise qu’à la clarté et à 
l’exactitude; quant à là concision, nous l’avons 
fait consister à omettre tout ce qui ne tend 
pas directement au but que nous voulons at- 
teindre. ' ■ i ' '' 
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Définitions et Principes. 

t 

Les mots de route et de chemin sont à peu 
près synonymes. Cependant on donne plus par^ 
liculièrcment le nom de chemins aux voies de 
communications locales, et le nom de routes à 
celles qui ont une importance générale. 

. Ainsi , on appelle chemins vicinaux et can^ 
tonnaiix , ceux qui intércsseut toute une com- 
mune, tout un canton; chemins de desserte^ 
ceux qui sont tracés dans une commune pour 
mettre quelques propriétés en communication 
avec les chemins vicinaux; routes roîjales, routes 
départementales, roules cP arrondissement , les 
grandes voies qui traversent tout le royaume , 
tout un département , tout un arrondissement. 

Ces distinctions intéressent à un haut degré 
le législateur et l’administrateur, mais elles 
n’ont pas une grande valeur technique. L’ingé- 
nieur, et tous les agens spécialement chargés 
de la construction des roules , ne doivent les 
envisager que sous deux rapports : la fatigue 
plus ou moins grande qu’elles éprouvent par 
çuite de l’activité de la circulation, et la nature 
des ressources dont ils peuvent disposer pour 
remédier aux effets de cette fatigue. 

On réserve le nom de sentier pour bès voies 
étroites qui sont destinées aux piétons, et quél- 
quefois aux chevaux , mais sur lesquelles les 
voitures ne peuvent pas circuler. 

On appelle bords ou arêtes d’une route les^ 
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lignes qui séparent sa surface des fossés ou des 
talus. 

On appelle axe une ligne tracée sur cettse 
surface parallèlement aux deux arêtes , et à 
égale distance de chacune d’elles. 

Enfin, on nomme profil en travers, ou sim- 
plement profil, toute section faite dans la route 
par un plan -verlical perpendiculaire à son axe. 

Dans la fig. 2 ( Pl. I ) qui représente une 
portion de route vue en perspective, la ligne 
A B représente l’axe, les lignes a ^ et a’ V les 
arêtes , et toute section faite dans la route par 
un plan vertical qui passerait par l’une des ligues 
m n, P q, en serait un profil en travers. 

‘Les fig. 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 
(Pl. I) représentent différens modèles de profils. 
Nous expliquerons au cliapitre pr comment on 
détermine leur forme et leur largeur. 

Pour bien comprendre ce que nous dirons plus 
tard sur la pente des roules, il importe de bien 
retenir les définitions suivantes. 

On appelle ligne verticale toute ligne dont la 
direction est indiquée per celle du fil à plomb. 

Tout plan qui passe par une ligue verticale 
est un plan vertical. 

Ainsi, soit (Pl. I — 3) B le plomb d’un fil 
libre : la ligne A B sera verticale, et tout plan, 
tel que M N, P. Q, qui passera par cette ligne 
'ou qui la contiendra, sera vertical. 

Tout plan perpendiculaire à la verticale du 
lieu , est un plan horiiontaU On lui donne aussi 
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le nom de plan de niveau. Oa aura une idée 
nette de la position d’un pareil plan, en se rap- 
pelant que la surface des eaux dormantes est 
horizontale; qu’il en est de même des planchas 
de nos apparlemens, des surfaces de nos ta- 
bles, etc., ^lorsqu’ils sont bien construits (1). 

On doit ne pas oublier qu’à une même verticale 
correspondent une inGuité de plans horizon- 
taux, placés les uns au-dessus des autres, pa- 
rallèles entre eux, mais à diverses hauteurs. 

On appelle ligtie horizontale une ligne qui est 
, contenue dans un plan horizontal. Tout plan 
qui n’est ni vertical, ni horizontal, s’appelle un 
plan incliné. 

La surface d’une route se compose de plu- 
sieurs parties de plans qui ont des inclinaisons 
diverses. 

Ce que nous avons dit permet de bien conce- 
voir ce que c’est qu’une roule horizontale , 
qu’on appelle aussi troule de niveau et roule en 
plaine. Quant aux routes inclinées, clics se di- 
visent en montées et en descentes , ou , comme 
disent les ingénieurs, en rampes et en pentes. Il 
est évident qu’une route en rampe pour celui 
qui la parcourt dans un sens, est en pente pour 
celui qui la parcourt dans le sens opposé. 

Quand on veut mesurer la rampe ou la pente - 
d’une route, on rapporte cette pente à une cer- 
taine unité de longueur; on dit, par exemple, 

(i)' Les considérations presentees dans la Mécanique 
industrielle de M. Siéplianc FlacLat, pages i5 et i6, com- 
plètent ces notions élémentaires. 

V ' 
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qu’une route a trois pouces par toise de pente ^ , 
ou 26 millimètres par mètre, etc. Ou dit aussi une 
pente d’un centième, d’un cinq-centième, etc. 
Voici ce que signifient ces diverses dénomina- 
tions. 

Soit A B (Pl. 1 — 4 ) une ligne qui représente , 
la direction d’une route. Menons par le point A 
une horizontale A Z. Prenons une longueur AK 
égale à un mètre , et élevons par le point K une 
perpendiculaire 1 K. Cette perpendiculaire sera 
la mesure de la pente de la route. Il ne s’agit 
plus que de savoir combien elle contient de 
fractions ;du mètre, et si, par exemple, elle 
contient 2 centimètres , on dira que la pente de 
la route est de 2 centimètres par mètre. Ce que 
nous venons de dire pour les mètres s’applique-^ 
rait également aux toises. , 

Supposons une rampe régulière de 600 mè- , 
très de long, dont le point le plus haut serait de 
16 mètres au-dessus du point le plus bas. La 
pente de la route sera de 16 mètres divisés par 
600 mètres, soit 0“,026 par mètre. Si l’on rap- 
proche cette opération de celle que nous avons 
faite tout-à-l’heure pour le mètre, on verra qu’ea ^ 
effet elles sont identiques, et qu’ainsi la pente 
ou la rampe d’une route ou partie de route s’ob- 
tient en prenant la différence du niveau du point 
le plus haut et du point le plus bas , et en divi- 
sant cette quantité par la distance qui sépare les 
deux points. 

Quand on, dit qu’une route a une pente d’un 
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centième , cela signifie que pour 1 00 pouces ott 
pour 1 toise 2 pieds 4 pouces de long, elle a 
1 pouce de düTérence de niveau, et que pour 
1 toise , elle a 8 lignes 64 , et que pour 1 mètre 
de long, elle a l centimètre de pente. Une pente 
d'un trois-centième rapportée au mètre repré- 
sente une pente de 0®,00 33 par mètre. 

' Du reste, lorsque plus tard nous traiterons 
du chaînage et du nivellement , nous donnerons 
sur cette matière des développeraens qui ne peu- 
vent pas trouver place dans ces préliminaires. 

Plan de t Ouvrage. 

Lorsqu’on veut établir une route, il faut d’a- 
bord la tracer et l’ouvrir, puis la mettre en état 
de viabilité. Ces deux opérations sont tout-à-fait 
distinctes, et exigent, comme on va le voir, 
des connaissances très-différentes. 

Pour tracer une route , il faut savoir lever un 
plan , faire un nivellement , calculer et dessmer 
l’un et l’autre. 

Pour l’ouvrir , il est nécessaire de savoir con- 
duire et administrer de grands ateliers de ter- 
rassement. 

Pour la mettre en état . de viabilité , il faut 
seulement lui donner partout la largeur exacte 
qu’elle doit avoir , ouvrir les fossés qui doivent 
la border, et la faire recouvrir d’un pavé ou d’une 
couche de pierres cassées. 

Les deux premiers travaux devant toujours 
précéder le troisième, il semble au premier 
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abord qu’un traité méthodique de la construo 
lion des routes doit inyariablement commencer 
par les règles du tracé. 

Mais lorsqu’on y réfléchit , on ne tarde pas à 
reconnaître que ces trois parties sont absolu- 
ment indépendantes l’une de Pantre , et qu’on 
peut intervertir l’ordre dans lequel on en parle, 
sans nuire à la clarté de l’exposition. 

En second lien, il y a en France beaucoup de 
routes à ouvrir, mais il y en a encore plus qui 
sont ouvertes , et qui ne sont ni assez larges ni 
bien viables. Les ingénieurs , les maires et les 
commissaires voyers ont donc bien plus à s’oc* 
cuper d’améliorer les voies existantes que d’en 
créer de nouvelles. Enfin, Part de régler le pro- 
fil des routes et de les rendre bien roulantes , 
est plus facile à exposer et à pratiquer que les 
méthodes du tracé. Or, dans tout livre élémen- 
taire, on doit, si l’on veut être bien compris, 
commencer par exposer les faits et les doctrines 
les plus simples. Nous avons cru devoir nous 
conformer à cette règle. En conséquence , la 
partie technique de notre livre est divisée en 
deux parties. 

Dans la première, nous traitons de tout ce 
qui est relatif à l’entretien des routes. 

Dans la seconde , nous traitons spécialement 
du tracé et de l’exécution des terrassemens. 

La troisième partie est un résumé dans lequel 
nous présentons les principes fondamentaux de 
l’art de construire les routes , sous la forme de 

i* 
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préceptes débarrassés de toute discussion. 

Ces trois parties constituent le Manuel des 
roules et chemins vicinaux. , 

La quatrième se compose de l’Instruction 
émanée du ministère de l’intérieur sur la loi du 
21 mai 183G. Cette Instruction renferme le corn» 
menlaire complet de toutes les dispositions ad- 
ministratives ou législatives qui régissent au- 
jourd’hui la matière. Elle forme un véritable 
Code des chemins vicinaux. 



PREMIÈRE partie; 

DE L’ENTRETIEN^ 


MARGEUR DES ROETES , LEURS FORMES , QUALITÉS 

qu’elles doivert avoir. 


« 


CHAPITRE I. 

DU PROFIL DES ROUTES. 


Géncralilcs sur les profils. 

I 

On dit qu’une route est en lerrain naturel , 
en déblai, ou en remblai, suivant que sa surface 
est au niveau , au-dessous ou au-dessus du aol 
des propriétés riveraines, li est en outre des 
routes tracées à mi-cdte, qui sont en déblai d’un, 
côté et en remblai de l’autre. 

La route représentée par la figure I (Pt. I) 
présente ces divers états. On la voit d’abord dans 
la partie la plus rapprochée du spectateur en 
-remblai, c’est-à-dire supérieure au sol environ- 
nant; comme ce sol s’élève plus vite que la route, 
celle-ci à son second détour est à son niveau ; 
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elle est alors en^terrain naturel, c’est-à-dire que 
c’est au niveau du terrain naturel lui-même, et 
sans autre travail que celui que nous décrirons 
plus^loin, et qui constitue le travail de la chaus- 
sée proprement dit , que l’on a posé le pavé ou 
l’empierrement qui fait Ifi chaussée. Puis la route 
s’élève le long d’une montagne, et vient sur son 
flanc, où elle est à mi^^ôle : tnîixu la hauteur de 
cette montagne étant trop forte pour que la route 
s’élève jusqu’au sommet, on s’est décidé à y faire 
line tranchée ; le point le plus éloigné de la route 
la montre donc en déblai. 

Les figures 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 
15 ( Pl. I ) indiquent, comme nous l’avons déjà 
dit, les divers profils d’une route, savoir : les 
fig. 5,6, 13, Ï4 et 15, une route en terrain 
naturel; les fig. 7 et 8, une route en déblai; 
la-fig. 9, une route en remblai ; les fig. lü, II 
et 12, une route à mi-côte. 

La partie essentiellè**d’une route est la voie ; 
ctimme sa largeur est déterminée par les besoins 
de la circulation , elle doit être la même dans 
* les déblais et dans les remblais. Nous^ l’avons 
désignée’ par les lettres A B sur les 1 1 figures 
que nous avons mentionnées au paragraphe 
précédent. Elle se compose ordinairement de 
trois parties (fig. 13, 14 et 15) : la chaussée. M N 
qui occupe le milieu et qui est spécialement des» 
tinée à la circulation ; les accotemens A M , N B, 
> qui occupent les bords et qui servent à la fois à 
1 déposer les matériaux nécessaires à l’entretien 
de la chaussée , et à servir d’auxiliaires à celle» 
ci , lorsqu’ils sont praticables. > ; <. 

La chaussée est toujours recouverte d’^an pavé 
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•OU d’un empierrement composé de plusieurs 
couches de pierres cassées ; les accotemens sont 
en terrain naturel , de sorte que leurs propriétés 
varient avec celles du sol sur lequel la l'oute est 
assise. 

La voie d’une route doit remplir deux condi- 
tions essentielles : être commode pour les voi- 
tures , et facile à assécher. 

Elle est commode pour les voitures, lors- 
. qu’elle est solide , élastique et unie. 

• . Elle est d’un assèchement facile , lorsque les 
eaux des terres voisines ne peuvent pas y arri- 
ver, et que les eaux pluviales qui tombent sur 

• sa surface trouvent un écoulement libre. 

Oh ne peut atteindre complètement ce but 
qu’en bombant la voie vers l’axe de la chaussée 
et en l’inclinant vers ses bords. En ce cas : 

Si la route est en terrain naturel ou en déblai 

• (fig 5, 7, 13, 14 et 15) , il faut la border de deux 
fossés. Ces fossés sont de véritables canaux , qui 
reçoivent à la fois les eaux des terres voisines et 
celles de la chaussée, et c]ui doivent avoir une 
pente suffisante pour les conduire dans un en- 
droit où elles ne produisent aucun effet nui- 
sible. 

Si la route est en remblai ( fig, 9 ) , les fossés 
deviennent inutiles , car le sol des terres voisi- 
nes étant au-dessous de celui de la route, reçoit 
les eaux de celle-ci et n’y déverse pas les 
siennes. 

• ' Enfin, si la route est à mi-côte (fig. 10), il 
|aut pratiquer un seul fossé du côté de ta mon- 
tagne. Il est même bon de mettre, de distance à 

, autre, ce fossé en communication avec la partie 
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.iaférieure du coteau par de petites rigoles sou- 
terraines telles que mn ( fîg. 12). On évite 
ainsi de faire faire un trop grand parcours aux 
eaux. Les fosses se dégradent moins et leur 
entretien est plus facile. , 

Tous les constructeurs ne suivent malheu- 

■ reusemeut pas ces règles si simples, et, dans de 
fausses vues d’écunomie , ils modifient quelque- 
fois la forme des profils ainsi qu’il suit : 

Si la route est ouverte en terrain naturel otc 
en déblai , ils n’ouvrent point de fossés , et in- 
clinent les deux moitiés de la voie vers l’axe qui 

■ fait ainsi fonction de ruisseau ( fig. 6 et 8 ). 

Cette disposition, qu’on rencontre fréquem- 
ment dans les rpes de nos grandes villes , est 
impraticable pour les chaussés en empierrement, 
car elle les exposerait à être profondément sil- 
lonnées par les eaux.' Dans les chaussées pavées, 
elle a l’inconvénient de placer au milieu de la 
. voie un courant d’eau incommode pour les pieds 
des chevaux, et qui, en détrempant le sol surle- 
.quel le pavé est fondé, altère sensiblement la 
. solidité de tout l’o'.ivrage ; enfin' elle est d’un 
effet désagréable à l’œil. . . 

Si la route est à mi-côte, on se dispense du fossé 
qui est vers la montagne , en donnant à toute la 
voie une pente générale vers la vallée (fig. 11). 
Or, comme les eaux auxquelles il faut donner un 
écoulement , arrivent presque entièrement delà 
montagne, il est clair qu’elles sont obligées de 
traverser toute la voie, et qu’elles ne peuvent le 
.faire qu’en la détruisant plus ou moins. Une 
/ pareille pente peut eu outre , si elle est considé- 
rable , être fort dangereuse pour les voitures , 
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loT> ^ùe des causes quelconques rendent la’ 
chaussée glissante. 

• C’est pour tous ces motifs réunis que nops 
avons précédemment qualifié d’économies mal 
entendues les dispositions de ce genre. 

Des Talus. 

Les routes en terrain naturel doivent toujours 
être séparées des propriétés voisines par des fos* 
ses , les routes en déblai par des fossés et des 
talus, les routes en remblai par des talus seule- 
ment. I 

Dans ia fig. 7 ( Pl. 1 ) , qui représente une 
route en déblai , les talus sont représentés par 
les lignes E G, F H. Dans la fig. 9, ils le sont 
par les lignes A G , B H. Les observations que 
nous allons faire s’appliquant indistinctement à 
ces deux profils , et généralement à tous ceux 
qu’on voudra considérer , nous nous contente- 
rons de les faire porter sur la fig. 9. • 

Si par les points A et G qui sont ceux où 
commence et où finit le talus, on mène une ver- 
ticale A I et une horizontale G I , la longueur 
G 1 s’appelle la base du talus ; la longueur. 
AI un est la hauteur. 

Les talus servent à raccorder la surface de la, 
route avec celle du sol naturel , et à soutenir 
celle de ces deux surfaces qui est plus élevée quo. 
l’autre. Leur pente doit être assez douce pour» 
que les terres soutenues ne glissent pas., Dans, 
les roches dures, on peut les supprimer bu, pour 
parler plus exactement, faire leur surface verii- . 
cale. Dans les roches quisedélitentfaciiemeaLi^^ 
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doivent avoir moyennement */i tle base pouï’t "^e 
hauteur (1). Dans les terres un peu solides , orf -- 
doit leur donner autant de base que de hauteur. 
Ënun , dans les terres très-mobiles , on est quel* 
quefüis obligé d'aller jusqu’à 2 de base pour 1, 
de hauteur. 

En thèse générale, lorsque la viabilité d’un 
chemin est compromise par le défaut de stabilité 
des talus , il faut adoucir leur pente jusqu’à ce 
qu’il n’y ait plus glissement. Cette opération se 
fait en enlevant des terres dans les déblais , et 
en en rapportant dans les remblais. Il peut ce- 
pendant se présenter des cas tels que ce moyen 
soit insuffisant. Par exemple , si la base d’un ta- 
lus est rongée par les eaux , on n’arrêtera com- 
plètement le mal qu’en la défendant par des 
plantations , par une rangée de pieux ou par un 
mur de revêtement. Si les talus sont élevés , 
qu’ils soutiennent des terres mobiles ^u divisées 
en courbes inclinées , il peut arriver que les cou- 
ches supérieures glissent sur l’une des couches 
I ■ inférieures, et prennent ainsi un mouvement de 
translation. En pareil cas , une rangée de pieux 
hattùs à la masse ou avec une sonnette, suivant 
la gravité de l’éboulement , suffit presque tou- 
jours pour l’arrêter. Mais cette circonstance et 
quelques autres sont assez rares , et elles ne se 
présentent guère sur les chemins vicinaux et' 
sur les routes ordinaires , où on ne pratique 
que des levées et des tranchées peu considé- 
rables. » i 

* ' (i) C’est-à-tlîre (Pl. I — g) que la ligne G I deyrait être 
égale à la moitié de la ligne A I, ^ 
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Des Fossés, 

r On donne aux fossés la forme indiquée %. 16 
etl7(pL. 1). Les parois AB etC Dsontordinai* 
rement inclinées à 45®. Mais il est clair qu’oa ^ 
peut les faire presque verticales dans le rocher^ 
etqu’on peut au contraire êtreobligéde leur doit* 
ner une inclinaison moindre que 46<> dans les 
terrains très-mobiles. Les seules conditions qui 
nous paraissent essentielles, sont qu’ils offrent 
un débouché suffisant aux eaux qui y affluent, et 
que le niveau de ces eaux y soit toujours plus 
bas que la surface du sol sur lequel repose le 
pavé ou l’empierrement de la route. 

Les anciens réglemens voulaient que les fossés 
des routes royales eussent 2 mètres de largeur. 
C’est cette dimension qu’on leur donne le plus 
souvent encore aujourd’hui en France. Mais élis 
est presque toujours trop considérable , et élis 
n’est nécessaire que dans des terrains maréca- 
geux ou très-mobiles. En toute autre circons- 
tance, des fossés de de large, èt de 0™, 33 de 
profondeur, de 33 de fond, suffisent, surtout 
fii leur curage s’opère avec régularité. 

Des fossés plus grands ont le double inconvé- 
nient d’occuper un terrain qui pourrait être 
mieux utilisé, et déborder la route de deux vé- 
ritables^ précipices, qui sont l’occasion d’acci- 
dens aussi graves que nombreux. 

En conseillant le rétrécissement des fossés de 
Ja plupart de nos routes , nous croyons devoir 
insister sur la nécessité d’en ouvrir partout où 
ils manquent. Ceux qui s’occupent de la cons- 
truction des chemms vicinaux ne savent pa& 
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assez qu’un chemin sans fossés est toujours hu« 
jnide, et qu’un chemin humide ne tarde pas à 
être défoncé, quelques soins qu’on apporte à 
son entretien. Lorsqu’on ouvre une voie nou- 
velle dans un pays de plaine, on peut, avec un 
peu d’adresse , éviter de le tenir en déblai , en 
contournant les petites aspérités de terrain qui 
se trouvent sur sa direction. En ce cas, ce qu’il 
y a de mieux à faire est d’ouvrir de très-petits 
fossés , de rejeter sur la voie la terre qu’on en 
relire, de l’aplanir et d’établir l’empierrement 
par dessus. Le sol de la roule se trouve ainsi 
naturellement exhaussé d’à peu près 30 centi- 
mètres au-dessus du sol, et il est tout-à-fait à 
l’abri des eaux. Mais en pays de montagne , où 
cette disposition est rarement praticable , il faut 
toujours séparer la voie des terrains plus élevés 
qu’elle par un fossé d’un mètre de longueur^ 
Cette règle ne souffre aucune exception. 

De la Foie. 

Les routes se divisent en Franoe en trois ca- 
tegories ; les routes royales , le» routes départe- 
mentales et les chemins vicinaux. Les routes 
royales se subdivisent eu trois classes , eu égard 
à leur importance. 

La plupart des routes se divisent elleS-mêmes 
en deux parties principales. La voie, c’est la 
partie du milieu de la route , qui est pavée ou 
empierrée, et les accotemens qui sont les deux 
bandes de terre non pavées ou empierrées, com- 
prises entre la voie et les fossés. 

Leur largeur, quoique déterminée par des 
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réglemens d’administration publique, est fort 
variable, parce que les réglemens sont incom* 
plets et mal exécutés. Nais les dimensions por» 
tées au tableau suivant sont celles qui sont le 
plus usitées. 


Aceote* Larp«ar de 

l-ergrar 

sneas. 

U voie. 

toule* 

Routes royales de tte classe. 7m 

6m 

2ûm 

— 2« classe. 5m 

6m 

16m 

— 3*= classe. 4m 

6m 

14m 

Routes^départementales. . 3m 

6m 

12m 


Quant aux chemins vicinaux, leur largeur 
parait avoir été déterminée par cette considéra» 
lion, que deux chars de foiu pussent s’y rencon- 
trer sans se barrer mutuellement le passage , et 
en conséquence elle a été fixée à 6 m. Mais on 
ne leur donne presque nulle part cette dimra» 
sion théorique ; nous prouverons plus tard qu’on 
a raison. 

La largeur des routes royales de première 
classe est de 20® d’après le tableau ci-dessus ; 
mais, en réalité, elle est quelquefois plus grande 
auxabôrds des grandes villes, tandis que dans 
quelques localités , et notamment dans les pays 
de montagnes , des raisons d’économie ont 
porté à la réduire à 8 ou 10 mètres. 

La forme du profil des routes françaises est 
aujourd’hui l’objet des plus vives attaques , et il 
est permis de croire que nous touchons au mo- 
ment où elle sera radicalement changée. 

On se plaint d’abord de l’excessive largeur 
des accotemens. Quel est , demande-t-on , leur 
but? Est-ce d’entreposer des matériaux ? En ce 
cas , il est évident qu’ils sont beaucoup trop 
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larges. -Est-ce de suppléer pendant une partie de 
l’année à l’insuffisance delà chaussée? Mais tout 
le monde sait qu’ils sont presque toujours im- 
praticables , et qu’en élargissant un .peu la 
chaussée, on rendrait bien plus de services au 
roulage, qu’en laissant des dimensions si fas- 
tueuses aux fondrières décorées du nom d’ac- 
cotemens. Est-ce d’offrir aux piétons une voie 
distincte de celle qui est réservée aux voitures? 
Mais il est évident que les piétons s’accommode- 
raient beaucoup mieux d’un petit sentier dont 
la surface serait un peu exhaussée au-dessus de 
celle de la route, et serait par conséquent très- 
facile à assécher , et praticable dans toutes les 
saisons de l’année. 

A cela , on ajoute avec raison que les accote- 
mens, étant toujours mous et sales, sont un fort 
mauvais lieu de dépôt pour les matériaux qui 
s’enfoncent dans leur sol ou au moins se cou- 
wrentdebouc. S'ils ménagent un peu la chaussée, 
ils lui causent un dommage notable, parce qu’ils 
sont en été couverts d’une poussière fine que le 
vent promène sur toute la voie; et en hiver 
d’une boue épaisse que les roues des voitures 
apportent sur le pavé ou l’empierrement , si 
bien que la présence des accotemens en terrain 
naturel rend l’entretien des routes ouvertes 
dans l’argile excessivement difficile en hiver. 

Une autre remarque qu’il' faut faire aussi, 
c’est que partout où il y a accotement, il y a en- 
caissement de la chaussée dans la roche ou la 
terre. Or, la chaussée est de sa nature perméa- 
ble et laisse filtrer les eaux jusqu’au sol sur le- 
quel elle est fondée. Si ce sol est dominé de 
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deux côtés par les accotenieiis, l’eau y séjourne, 
le détrempe; et la roule est ramollie > et inévita- 
blement gâtée. t 

/. Si l’on recherche la cause qui -a amené les in- 
génieurs des siècles passés à donner celle forme 
vicieuse au profil de leurs routes, on voit qu’elle 
a dû résulter à la fuis du désir d’imiter les voies 
romaines, et d’une idée fausse sur le luxe en 
matière de grandes routes. 

Les voies romaines se composaient en' effet 
d’une chaussée (agg-er) et de deux accotemens 
(margines). Mais ces marges, comme on les ap- ' 
pelait , étaient proporlionnelleraent beaucoup, , 
moins larges que les nôtres. D’ailleurs, elles n’é- 
taient pas nues. Seulement la forme de leur 
empierrement n’était pas la même que celle de 
la chaussée. Ainsi, dans le cas où nos construc- 
teurs de routes auraient été mus par un désir ^ 
d’imitation , il est certain qu’ils ont mal imité. 

Quant au luxe , tout le monde reconnaît au- 
jourd’hui que c’est un luxe fort misérable que 
celui qui porte à élargir des routes au-delà de 
tous les besoins et à économiser sur la chaussée 
ce qu’on dépense mal à propos en accotemens. 

Le véritable luxe consiste à faire précisément le 
contraire, c’est-à-dire, à donner à la voie la lar- 
geur nécessaire et à la bien entretenir. i 

On reproche aussi à nos routes d’être trop 
bombées. La pente des accotemens est de */ii ou 
de '/’<» la nature du terrain, et le bom- 

bement de la chaussée est du '/n de sa demi- 
largeur. £n sorte que nos chaussées de 6‘mè- 
'très sont bombées de Om'25.’ Les Anglais no 
donnent que le ‘/a de celte quantité, et il^ s’en 
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îrouvent bien ; on évite ainsi beaucoup d’acci- 
dens g^raves , malheureusement trop fréquens f 
surtout dans les temps de verglas. 

Voici la forme de profil qui paraît le plus en 
en harmonie avec les besoins actuels de la cir- 
culation. Elle se rapproche beaucoup de celle 
qui est aujourd’hui prescrite dans toute l’Angle- 
terre et exécutée dans beaucoup de localités. 

1®. La chaussée, au lieu d’être constante, 
doit varier entre et 20««, suivant les besoins 
de la circulation. Cette largeur de 20“ ne doit 
être employée que très-rarement et seulement 
aux abords des grandes villes. 

2o. Lés accotemens doivent être absolument 
supprimés dans toutes les terres argileuses ; dans 
_ le sable ou les rochers , on doit n’en conserver 

V- 

qu'un et réduire sa largeur à l“,60 ou 2“, lar- 
4 geur tout-à-fait suffisante pour entreposer les 
matériaux nécessaires à la conservation de la 
chaussée. 

3<». On pratiquera, au moins d’un côté de la 
route, une banquette pour les piétons. Elle de- 
vra avoir t“,50 ou 2“ de large, et être en 
saillie de 20 centimètres sur la 'surface de la 
voie. Il devra y avoir entre cette banquette et 
la'chaussée un très-petit ruisseau destiné à l’é- 
coulement des eaux pluviales , et ce ruisseau 
devra , à certains intervalles , communiquer 
avec les fossés principaux par de petits canaux 
qui passeront souS la banquette. 

• 4o. Le bombement do la chaussée et de la 
banquette devra être les 3 centièmes de sa demi- 
largeur. 

• Deux fossés larges de 1“ borderont la 
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route toutes les fois qu’elle ne sera pas en 
remblai. 

Les fi». 13, 14 et 15 (PI. I^e) représentent 
trois profils de routes de dimensions différentes, 
construites d’après ces principes. En les étu» 
diant avec soin , on aura une idée parfaite des 
modifications que nous avons indiquées. 

Dans chacune de ces figures, les fossés ont 
' 1 mètre de largeur à l’ouverture, 33 centimètres 
au fond et 33 centimètres de hauteur. 

A 

Les banquettes pour les piétons ont 15 cen* 
timètres de saillie au-dessus de la chaussée. 
Yoici quelles sont les dimensions des autres 
parties : 


Désignation des 

Largeur de la 

Largeur d« la 

fîgures* % 

cbnussée 

banquette. 

Fig. 13. ■ — Route de 
Ire classe 

2Qm 

2® 

Fig. 14. — Route de 
^e classe « 

10® 

1®,50 

Fig. 15. — 3e classe , 
chemin vicinal. .... 

6® 

1®,00 


' Ces profils sont le type le plus parfait que 
nous connaissions; mais on peut les modifier 
dans des vues d’économie. 

Ainsi, on peut sur toutes les routes éloignées 
des villes importantes supprimer la banquette 
pour ks piétons. On peut aussi faire cette sup- 
pression dans tous les chemins vicinaux. 

Nous allons donner, au sujet de ces dernières 
Toies de communication , quelques préceptes 
fort simples qui sont malheureusement trop 
ignorés. , ' 

Ces chemins sont, dans plusieurs parties de 
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la France, devenus trop étroits par suite des 
empiétemens successifs des propriétaires rive- 
rains. C’est une nouvelle raison pour que les 
maires ne négligent pas de faire ouvrir, sur 
toute leur étendue., des fossés qui sont à la fois 
un moyen d’assèchement et de délimitation. 

D’un autre côté, les maires sont souvent trop 
préoccupés de donner à tous les chemins de- 
leur commune la largeur de 6 mètres prescrite 
par les réglemens. Il est bon de leur rappeler 
qu’un bon chemin est toujours préférable à un 
chemin large. Des chemins vicinaux de 4 mètres 
sont presque partoutsuffisans, surtout lorsqu’on 
prend la précaution de pratiquer de distance 
à autre des gares où les chars trop volumineux 
puissent au besoin se réfugier, et où il soit pos- 
sible de déposer les matériaux d’entretien. 

Enfin, un chemin vicinal doit être empierré 
sur toute sa largeur. On ne doit, dans aucun 
cas, y laisser les accoteitiCns en terrain naturel. 
Nous donnerons quelques détails à ce sujet au 
chapitre suivant. . . • . 


CHAPITRE II. 

« 

DE l’Établissement de l’empierrement. 


11 est peu de questions plus simples en appa- 
rence que celle de la construction des chaussées 
empierrées ; elle est cependant très-coutrover- 
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sée. Nous allons présenter un résumé des disr 
eussions qui ont été élevées sur ce sujet, ei\ les 
classant méthodiquement. 

i On donne le nom d’empierrement à une ou * 
plusieurs couches de pierres cassées, étendues 
sur la voie de nos routes pour former un sol 
vplus résistant que le sol naturel. 

•I^-Une chaussée empierrée qui n’est ni usée ni 
tout- à-fait neuve est compacte, solide, unie, et 
n’est pas entièrement dépourvue d’élasticité. Les 
ingénieurs accordent assez qu’ une pareille chaus- 
sée résiste à l’actipn des roues des voitures , seu- 
.lement parce qu’elle repose sur un' sol qui n'est 
que médiocrement compressible , et qu’en ou- 
tre, les frottemens qu’exercent les unes contre 
les autres les pierres qui la composent, s’oppo- 
sent à leur déplacement. Il en est cependant qui 
ont voulu voir dans les détritus mêlés à ces 
pierres une espèce de gangue , c’est-à-dire de 
mortier ; mais nous croyons cette opinion tout- 
à-£ait erronée. Il n’existe, suivant nous , aucune 
chaussée en France qu’on puisse comparer à un 
travail de maçonnerie. M. Girard deCaudemberg 
a proposé, dans les Annales des ponls-et-chaus- 
sées, d’en construire de pareilles avec des cailloux 
•et une gangue particulière, dont il a décrit la 
.composition. Mais cette idée n’a pas reçu la sanc- 
tion do l’expérience ; nous ne pensons d’ailleurs 
pas qu’en application elle donnât de bons résul- 
tats. Tout le monde sait qu’un pavé dont les 
joints sont garnis de mortier au lieu de sable 
est promptement brisé et détruit par le passage 
des voitures. On n’ignore pas, en outre, qu’une 
chaussée ordinaire ne s’use pas par couches pa- 

' a 
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• ^ 

rallèles horizontales, mais qu’il s’y forme en peu 
de temps des ornières; il est probable que la 
même chose aurait lieu pour une chaussée en 
maçonnerie , et qu’en outre il s’en détacherait 
fréquemment des éclats par suite des chocs qu’on 
‘ ne pourrait pas complètement éviter. Or, il est 
douteux qu’il fût possible de réparer ces acci- 
dens d’une manière à la fois prompte et satis<^ 
faisante. 

I Une autre question a été récemment soule- 
vée. Oxrproclamait depuis longues années la su^ 
périorité des pierres dures et siliceuses (1) pour 
la construction et l’entretien des chaussées em- 


(i) Nous ne pouvons pas donner ici une dé£nition com-, 
plète des pierres siliceuses et calcaires. Mais voici leurs ca- 
xaclèrcs principaux : 

Les pierres siliceuses étincellent sous le briquet et don- 
nent des détritus qui ne font jamais pâte avec l’eau. Elles 
ont pour type la pierre à fusil , le cristal de roche et une 
pierre d’apparence lailcusc, nommée qu.arlz par les miacra- 
logisles et qui diflère du cristal de roche , en ce qu’elle ji’a 
pas sa transparence. 

Le grès que tout le monde connaît, par l’emploi qui en est 
fait pour une grande partie des pavés de France, et aussi 
par les pierres meulières , est une roche siliceuse qui se 
compose de grains de quartz agglutinés. Cette dernière 
pierre entre aussi comme clément essentiel dans la compo- 
sition du granit. Enfla , la pâte des porphyres est de nature 
siiicéhse. 

On donne le nom de roches calcaires à toutes celles qoi 
contiennent de la chaux. Telles sont la pierre à plâtre et la 
pierre à chaux proprement dite. On ne se sert jamais que 
<ic la dernière pour empierrer les routes. 

Une plus ample description de cès matériaux ne saurait 
trouver place dans un traité tout pratique comme celui-<;i. 
Toutes ces roches sont faciles à reconnaître lorsqu’on les a 
vues une fois; et lorsqu’on ne les a jamais vues, il est fort diffi- 
cile de s’en faire une idée sur une descriptiou, quelque bica 
laite qu’elle soit. 
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pierrées; lout-à-coup’ un ingénieur des ponts- 
et-chaussces , M. Berthaut-Ducreux , est venu 
déclarer qu’il résultait de ses observations et de 
son expérience personnelle, que les pierres cal- 
caires , plus tendres que les pierres siliceuses , 
pouvaient non - seulement être employées au 
même usage, mais qu’encore elles devaient être 
préférées. Nous n’avons pas d’expériences di- 
rectes à opposer à celles de M. Berlliaut-Du- 
creux ; mais nous devons dire que , malgré / 
son afBrmation , les routes de F rance entre- 
tenues avec du caillou siliceux nous ont paru 
être généralement en meilleur état que celles 
qui sont faites de calcaire. Il y a pour cela 
deux causes; c’est que, d’abord, ces cailloux 
sont 'moins faciles à broyer, et qu’eusuite 
les détritus qu’ils donnent ne faisant pas pâte 
avec l’eau, ne se transforment pas pendant l’hiver 
en boue plus ou moins liquide comme ceux d’ori- 
gine calcaire. En revanche, il parait évident que, 
précisément parce qu’ils durent davantage, ils 
sont plus long-temps à s’agréger et à constituer 
une chaussée bien solide. C’est là un grand vice, 
surtout en France; car il ne faut jamais perdre 
de vue que nos ingénieurs n’achèvent jamais 
les ehaussées. Ils se bornent à les préparer en 
répandant sur le sol des couches plus ou moins 
épaisses matériaux ; mais lorsqu’elles sortent 
de leurs mains elles sont dures et fatigantes , à 
cause de l’excessive mobilité de leurs élémens. 
Elles ne peuvent être considérées comme ache- 
Tées que lorsqu’elles ont été tassées par les pieds 
des chevaux et les roues des voitures, de sorte 
qu’on fait réellement supporter au roulage une 
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partie des frais de leur construction. Cette par- 
tie est surtout très-considérable , lorsqu’on ne 
se sert pour construire la chaussée que de cail- 
loux siliceux. La justice semblerait exiger que, 
dans^ce cas, on recouvrît leur surface d’une 
couche de gravier ou de détritus, et qu’on fît 
subir à l’ensemble un damage au moins impar- 
fait. Nous croyons qu’on observerait alors les 
résultats suivans : 

1®. Un empierrement en cailloux siliceux coû- 
'terait plus cher que s’il était en pierre calcaire, 
parce que le cassage de la pierre et son emploi 
seraient à la fois plus dispendieux. On devrait 
en dire autant des réparations de même éten- 
due , c’esUi-dire dans lesquelles il entrerait la 
même quantité de matériaux. 

2o. En revanche , les réparations seraient 
moins fréquentes, et après compensation, l’a- 
vantage resterait aux chaussées siliceuses. 

, L’époque à laquelle M. Berthaut-Ducreux re- 
viendra lui-même à cette opinion n’est peut-être 
pas fort éloignée ; au reste, ce qu’il dit sur ce 
sujet dans sa brochure publiée en mai 1834 
( P. 39 ) autorise à le supposer. 

Quel que soit, du reste, le système qu’iladop- 
tera un jour, on doit dire que la supériorité de 
l’une de ces qualités de pierres sflr l’autre n’est 
pas tellement marquée qu’on doive, comme le 
faisaient autrefois quelques ingénieurs, aller 
A-hercher à grands frais des cailloux siliceuic , 
pour entretenir les routes d’une localité qui 
fournit a bas prix du moellon calcaire de bonne 
qualité ; car l’un et l’autre donnent d’excellen- 
tes chaussées , lorsqu’ils sont bien employés , et 

• f 
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* si les travaux de M. Berthaut ne nous paraissent- 
pas prouver l’infériorité des pierres ‘siliceuses , 
nous croyons au moins qu’ils rébabilit'^ront la 
pierre calcaire aux yeux de tous les ingénieurs. 

V 

Nous arrivons maintenant à la grande ques- 
tion, à celle qui a été le plus vivement discutée, 
sur laquelle il a été émis le plus de systèmes dif- 
férens. Quelle forme doit-on donner à une chaus- 
sée empierrée? ■ i 

Nous adoptons volontiers encore ici l’opinion 
de M. Berthaut qui , après avoir vivement criti- 
qué les idées de quelques ingénieurs sur cette 
matière, dit qu’on a donné à cette question plus 
d’importance qu’elle n’en a réellement , en ce 
sens, que toutes les espèces de chaussées , quel 
que soit le mode de leur construction primitive, 
sont excellentes , lorsqu’elles sont convenable- 
ment entretenues. Mais il ne nous paraît pas 
moins évident qu’il y a pour chaque localité un 
système de construction plus avantageux que 
les autres ; et voici quelques considérations qui 
pourront guider dans la recherche de ce sys- 
tème, I 

• On dit qu’une chaussée est bonne, lorsqu’elle 
est bien roulante. On ne peut rendre une chaus- 
sée constamment bonne à peu de frais, que lors- 
qu’on diminue le plus possible l’influence des 
causes délétères qui agissent sur elle. Or, ana-* 
lysons ces causes. ) 

En première ligne, il faut placer l’action des 
eaux ; elle agit de deux manières : d’abord, en 
détrempant les menus matériaux et les conver-* 
tissant en boue ; ensuite , en diminuant la solî* 
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dite des cailloux de forte dirâensioD et les ren- 
daùt plus susceptibles ^d’être brisés par le choc 
des voitures. 

Les routes en empierrement ont plus à souf^ 
frir de cette action des eaux que les routes 
pavées. .Voilà pourquoion pave généralement les 
rues de nos villes qui sont bordées de hautes 
maisons et dont la surface est constamment 
mouillée, tandis qu’on empierre les routes et 
chemins proprement dits, dont la surface est 
très*vite asséchée par l’action de l’atmosphère. 

Ces routes sont alors soumises à deux causes 
principales de destruction : le frottement exercé 
à leur surface par les roues de voitures, et la près* 
sion et les chocs exercés sur elles par ces mêmes 
roues. 

f 

Si la chaussée est bien égale , le frottement 
n'exerce que ti ès-peu d’action. Des expéi iences 
qui nous paraissent précises prouvent qu’il ne 
tend à diminuer son épaisseur que de 2 ou 3 mib 
limèlres par an, sur celles qui sont en France le 
plus fréquentées par le roulage. Mais si la chaus- 
sée est inégale, les pierres qui sont en saillie se- 
ront heurtées par les roues , bouleversées , et 
souvent brisées contre celles qui, par leur po- 
sition, s’opposent au déplacement. 

' Enfin, sur des chaussées inégales , les roues 
s’élèvent fréquemment pour retomber ensuite 
de tout leur poids ; la pression se transforme ea 
choc, et l’action délétère exercée par le poids de 
la voiture est beaucoup augmentée. 

De là résulte cette conséquence que, toutes 
choses égales d’ailleurs, une chaussée raboteuse 
s’use bien plus vite qu’une chaussée unie ; qu’4 
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est, par conséquent, avantageux de ne livrer une 
route à la circulation , que lorsqu’elle est bien 
roulante, et de réparer les inégalités qui s’y 
/ forment par la circulation aussitôt qu’elles se 
manifestent. ' 

Analysons maintenant d’une manière plus 
complète l’action exercée sur les routes par le 
poids des voitures et le choc de haut en bas. 

“■ De trois choses l’une : 

Ou la route repose sur un sol dur, comme un 
banc de rocher, un pavé très-solide, etc. En ce 
cas , l’empierrement est dans la même position 
que s’il était placé sur une enclume; les voitures 
agissent sur lui comme un poids très-considé- 
rable , et quelquefois comme un marteau ; il est 
brisé, changé en détritus et gâté en très-peu de 
temps. 

Ou le sol est mou ; tels sont les terrains ma- 
récageux, l’argile détrempée par l’eau, etc. En 
ce cas, l’action des roues tend à enfoncer l’em- 
pierrement, à en disperser les élémens au milieu 
de la masse fluide sur laquelle il repose. M. Mac- 
'Adam a prouvé par des expériences directes , 
faites en Angleterre, que , si le sol ri’est pas ex- 
cessivement mou , cette seconde cause n’est pas 
aussi énergique qu’on le croit généralement, tan- 
dis que la première l’est beaucoup plus qu’on ne 
le suppose. Ainsi , il a reconnu qu’une chaussée 
fondée sur le rocher dure'moins que lorsqu’elle 
est établie sur un marais assez consistant pour 
porter le poids d’un homme (I). 

Enfin, si le sol n’est ni mou ni dur , s’il est 

« 

(i) Puisque nous citons ici pour la première fois le noflS 


Digitized by Google 



32 ' ROCTES ET CHEMINS VICINAUX. MANUEL.' 

tendre (nous désignerons par ces mots Tétât du 
sable encaissé et battu , ou de la terre sèche et 
, comprimée), le poids des roues y fait pénétrer 
les pierres d^june très-petite quantité ; mais elles 
ne sont ni brisées ni complètement enfoncées. 

Il résulte de là que les meilleures chaussées 
sont celles qui sont assises sur un fond de terre 
sèche, que cet état de siccité soit naturel, ou qu’il 
soit le résultat de précautions particulières prf- 
ses par les constructeurs. Nous ajouterons qu’une 
rtjute assise sur un sol tendre est sensiblement 
moins fatigante pour les voyageurs qui la par- 
courent en voiture , qu’une route assise sur le 
roc. Le mauvais état de la plupart de nos chaus- 
sées françaises a peut-être empêché ceux qui 
nous liront d’apercevoir cette particularité ; 
mais c’est sur les chemins de fer, qui sont pres- 
que toujours bien roulans , qu’on peut l’appré- 
cier. Là , on remarque que les cahots sont in- 
f contestablement plus fatigans, lorsqu’on est sut 

de Mac-Adam , nous croyons pouvoir dire quel parti nous 
avons tiré de ses ouvrages. 

'M. Mac- Adam est un bonime plus soigneux qu’intelligent, 
plus praticien que savant. Il est venu en Angleterre à une épo- 
que ou les routes étaient fort mal entretenues et fort mal ad- 
juiuistrees. A force d’observations , de travail et de persévé- 
rance, il est parvenu à les rendre bonnes. C’est un mérite que 
personne ne peut lui contester et qui est fort grand; mais 
plus tard , Mac-Adam a voulu expliquer ses nombreuses ob- 
servations et faire une théorie pour sa pratique. Il a complè- 
tement échoué. 11 a donné des explications bizarres et une 
théorie inadmissible. Il y a en lui deux hommes distincts : ce- 
lui qui raconte et celui qui juge. Le premier est à croire et à 
citer; le second n’est pas même à lire. Lors donc que nous 
parlerons de M. Mac-Adam, nuusNaisserons de côte ses hy- 
pothèses pour ne nous occuper que de ses procédés. Lorsque 
nous ajouterons des explications, elles viendront de nous. 
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le rocher, que lorsqu’on est sur la terre , lors- 
que la pose a été faite sur des des en pierre, qut 
lorsqu’elle l'a été sur des traverses en bois, lors- 
qu’ enfin les dés sont gros , que lorsqu’ils sont 
-petits. 

Les Romains qui ont presque toujours eu des 
4dées fort nettes sur l’art des constructions nous 
{semblent avoir très-bien senti l’avantage qu’on 
trouve à établir les empierremens sur une couche 
de terre sèche. Ainsi , Bergier , qui a composé 
àu XVII® siècle un ouvrage fort remarquable , 
intitulé Histbire des grands chemins de H Empire- 
Romain, donne la description de plusieurs voies 
romaines qui , malgré des différences nombreu- 
ses, contiennent invariablement les trois parties 
suivantes : 

i 1°. Un banc demaçonnerie imperméable, com- 
posé d’une couche de ciment, et d’une ou deux 
assises de pierres liées par du mortier, ayant en 
tout environ 30 centimètres. 

. . 2°. Une couche de conroy de 30 ou 40 centi- 
mètres d’épaisseur, composée , dit-il, d’une ma- 
tière gluante , attachante et mollasse : il est 
probable qu’elle n’avait ces qualités que parce 
que la route qu’il examinait, étant abandonnée 
et traversant un marais , ses élémens étaient dé- 
trempés, et qu’ordinairement elle était simple- 
ment tendre. Cette couche était quelquefois 
accompagnée de sable, de gravier, de pierraille 
très -menue, qui remplissaient le même but 
qu’elle. 

3°. De l’empierrement proprement dit ou du 
pavé. ! ). . 
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£n outre, les deux premières couches étaient 
contenues par des bordures de pierre de très- 
grandes dimensions et fortement cimentées. 

La plupart des écrivains qui ont décrit ces 
beaux ouvrages ne les ont pas toujours conve- 
nablement appréciés , et nous croyons devoir/ 
pour cette raison, insister un peu sur ce sujet. 

Bergier, qui a fait ouvrir trois routes ro- 
maines placées dans des circonstances diffé- 
rentes, rapporte les observations suivantes : 

Le premier chemin qu’il fit ouvrir traversait 
un marais. Les deux autres étaient établis sur 
un remblai. 

Dans le premier, la couche imperméable se 
composait d’un banc de maçonnerie de 22 cen- 
timètres établi sur un coulage en béton de S 
centimètres (l). Or, si nous voulions atteindre 
aujourd’hui le même résultat, nous ne saurions 
imaginer une disposition plus parfaite. Quoi de 
mieux , en effet , que de couler une aire de béton 
sur le sol humide pour se débarrasser des eaux, 
et d’établir ensuite sur cette aire un massif de 
maçonnerie en gros matériaux ? • 

Bergier ne dit pas d’une manière positive que 
l’aire en béton existât dans les deux routes en 
remblai qu’il a observées , et il est probable 
qu’en effet elles ne s’y trouvaient pas , parce , 
que là elles étaient tout-à-fait inutiles. 

La seconde couche était de compo^tion très- 
variable. Dans le premier chemin décrit par 
Bergier, elle renfermait : 

(i) On donne ce nom à un mélange ,de mortier et de cail- 
loux de très-petite dimension. On l’emploie en l’étendant*' 
par couches , auxquelles on fait subir une percussion^ 
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1". Unbancdepierres tendres 
frappées à coups débatte dans le 
conroy qui servait à les allier. 

Le banc s’élevait sur le premier 

d’environ 22 centimètres.; 

2®. Un conroy d’argile ou de' 
craon dont l’épaisseur était de 33 ceutimètresw 
Au-dessus était un empier- 
rement de. 16 centimètres. 

Total. . . , 7 1 centimètres. 

Dans le deuxième chemin, la seconde couche 
renfermait les mêmes élémens , mais leur ordre 
Jtait interverti. 

Enfin, dans le troisième, elle se composait : 
1®. D’une couche de pierres 
sèches dont l’épaisseur était de. 30 centimètres.: 
2o. Immédiatement au-dessus 
était une couche de conroy dont 

l’épaisseur était de 14 centimètres.' 

3o. Enfin, une couche de cail- 
loux très ■ petits ; car il ne s’en 
trouvait aucun, dit Bergier, qui 
surpassât en grosseur une noix 
commune. Ces cailloux étaient 
alliés comme toujours à un con- 
roy. L’épaisseur était de. . . . 28 centimètres^ 

Total. . . . 72 centimètres. 

Cette analyse est suffisante pour démontrer 
que les Romains n’étaient pas unanimes sur la 
choix de leurs procédés de construction, lis 
s’accordaient seulement à faire reposer le pavé 
ou l’empierrement sur une couche à base d’ar» 
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gile , qu’ils maintenaient sèche à l’aide d’une 
fondation et de deux bordures en maçonnerie 

O 

imperméable. Cette couche ne pouvait plus 
alors être détrempée que par les eaux pluviales 
filtrées par l’empierrement; mais ces eaux de- 
vaient produire peu d’effet sur elle , attendu 
qu’elles étaient accidentelles et que leur action, 
n’était par conséquent pas continue. 

. Les trois chaussées décrites par Bergier sont 
représentées dans les fig. 18, 19 et 20 (Pl. Ire). 
Du reste, ce savant archéologue n’a pas cru de- 
TÇ)ir diviser en trois classes les couches qui 
composaient les chaussées romaines. Il a été 
' porté , en les comparant au pavé intérieur des. 
édifices, à leur'donner des noms systématiques 
que nous n’avons pas" conservés. , , 

■ 4 

Quelques personnes ont voulu comparer aux 
chaussées romaines celles qui ont été établies en 
France par des ingénieurs au dix-septième et au 
dix-huitième siècle. Mais la description que nous 
allons en donner prouvera jusqu’à l’évidence 
qu’un tel parallèle n’est pas possible. ‘ 

Les chaussées françaises , qui étaient généra- 
lement en usage au siècle dernier, et qui sont 
encore assez usitées aujourd’hui, se composent 
de trois couches. . . ) 

La première est formée par des pierres posées 
de champ : son épaisseur est d’à peu pf^s 0™,24. 

La seconde, qui a 8 centimètres d’épaisseur, 
est composée de pierrailles ramassées dans le^ 
champs , de cailloux , lorsqu’on peut s’en pro- 
curer, et, à défaut, de moellon cassé. Ces maté- 
tiàux , quels qu’ils soient, doivent être réduit# 
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à une grosseur telle, qu’ils n’aient que 6 ou 8^ 
centimètres de côté. 

. Enfin , la troisième, dont l’épaisseur est aussi 
de 8 centimètres, se fait avec du gros gravier,' 
ou , mieux encore , avec des pierres dures cas-- 
fées au marteau , de manière à n'avoir que 2 
ou 3 centimètres de côté. 

A proprement parler, la deuxième et la troi- 
sième couches constituent à elles seules l’em- 
pierrement. Celle qui est au-dessus sert à ren- 
dre la vpie plus roulante lorsqu’on la livre à la 
circulation ; mais elle est bientôt écrasée et sil- 
lonnée par les voitures , de sorte qu’elle finit 
par se mêler d’une manière intime à la couche 
intermédiaire , et, au bout de quelque temps , 
il devient à peu près impossible de distinguer 
l’une de l’autre. 

Cette chaussée est représentée fig. 21 (Pl. 1^). 
Elle ne s’exécute pas toujours absolument de la 
tnême manière. Quelquefois , les pierres qui 
composent la première couche sont simplement 
posées de champ les unes à côté des autres. Ea. 
pareil cas , elles forment bn système très-insta- 
ble qui s’enfonce plus ou moins sous le poids 
des voitures. Il peut même arriver, si la chaus- 
•ée vient à être bouleversée par suite d’un rou- 
lage excessif, que ces grosses pierres soient ra- 
menées à la surface , et rendent la voie inégale 
liu point d’être impraticable. D’autre fois, les 
pierres sont serrées au marteau. En pareil cas, 
la couche peut être assimilée à un pavé inégal , 
mais dont toutes les parties sont solidaires, et 
elle constitue Une véritable fondation. Cette 
disposition assez chère ne se rencontre pas très» 
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jEréquemment, ce qui n’est pas à regretter, at* 
tendu qu’elle a l’inconvénient de faire reposer 
l’empierreinent sur un sol impénétrable et dur,- 
et que celui-ci ne peut manquer d’être, rapide- 
ment détruit par le choc des voitures. 

Quelquefois, les pierres de champ sont rem- 
placées par une assise de pierres horizontales* 
Cette disposition nous parait vicieuse sous plu- 
sieurs rapporta* Des poids considérables doi- 
Tent enfoncer une voie ainsi cqnstruite , et si 
l’empierrement n’est pas épais, la chaussée peut 
être en peu de temps bouleversée de manière à 
être impraticable. En outre, ces pierres, bien 
que posées à plat sur un sol mou , n’en forment 
pas moins enclume par rapport à l’empierre- 
ment , car tout le monde sait qu’un corps dur 
posé sur un corps très-pénétrable s’y enfonce 
avec le temps, mais qu’il résiste à un choc vio- 
lent et rapide. 

Euhn on voit quelquefois les deux disposi- 
tions réunies eu une seule ; c’est-à-dire qu’on 
, fait reposer l'empierrement sur une couche de 
pierres posées de champ, qui est supportée elle- 
même par une assise de pierres posées à plat. 
Ce système fort dispendieux ne s’emploie que 
dans les terrains humides , et nous ne savons 
pas qu’il ait jamais procuré les avantages qu’on 
en attendait. 

Mais il est certain qu’aucun de ces procédât 
ne peut être assimilé aux procédés romains, car 
ces derniers avaient pour but de donner à la 
chaussée une fondation imperméable, au lien 
que les fondations françaises laissent passer 
Teau comme un crible. Enfin, les Romainy 
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ménageaient l’empierrement en le faisant por* 
ter directement sur une couche de conrojT' 
sec, au lieu que nos ingénieurs modernes le 
font reposer sur une base dure qui n’est ni pé- 
uétrable ni élastique. 

Le système que nous venons de décrire a été 
long'temps pratiqué d’une manière universelle 
en Europe, et ce n’est qu’au commencement du. 
dix-neuvième siècle qu’il a été attaqué avec une 
énergie qui a déjà obtenu quelque succès. Les 
premiers coups ont été portés par un construc» 
leur anglais dont nous avons déjà parlé , par 
Mac-Âdam. Ce praticien^a proposé et fait adop- 
ter dans une grande partie de ^Angleterre un 
mode de construction qui peut se résumer 
ainsi : 

1®. Le sol sur lequel on veut établir la chaus- 
sée doit être préalablement asséché à l’aide de 
fossés assez profonds pour que le niveau de 
l’eau n’y atteigne jamais la base de l’empierre- 
ment. 

I* 2®. Toutes les fondations en grosses pierres 
doivent être absolument supprimées, et l’em- 
pierrement doit reposer sur le sol naturel. i 
, 3®. L’empierrement doit avoir, suivant les cir- 
constances locales , de 1 5 a 25 centimètres d’é- 
paisseur. Il doit être exécuté en cailloux cassés 
ayant à peu près 6 centimètres de côté. On doit 
veiller à ce que la grosseur des cailloux soit la 
plus uniforme possible. On doit éviter de les 
diviser en deux classes, et de mettre les plus 
gros au fond et les plus petits à la surface. On 
doit les nettoyer avec le plus grand soin pour 
les priver de toutes les^ terres susceptibles de 
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•former pâte avec l’eau. Enfin, on ne peut arri- 
vrer à un bon résultat qu’en exécutant l’empier- 
rement à trois reprises. On *doit d’abord établir 
sur le sol unQ première couche, attendre qu’elle 
ait été tassée par le passage des voitures, répa- 
rer les flaches et les ornières à mesure qu’elles 
•SC forment-, puis étendre successivement les 
deux autres en prenant les mêmes précautions. 

Les procédés de M. Maé-Âdam donnent en < * 

.général de bons résultats. Cet ingénieur affirme 
-qu’ils réussissent aussi bien sur le rocher que 
dans les marais, lorsque ces derniers ont asse* 
de consistance pour ne pas s’enfoncer sous le 
poids d’un homme. S’ils ont un plus grand degré _ 
de fluidité, il devient absolument nécessaire de 
donner pour base à la chaussée une jetée artifi- 
cielle en pierres ou en fascinage. Nous parlerons 
de l’exécution de ces jetées au chapitre Terras- 
semens.. Mais nous devons faire observer qu’en 
pareil cas tous les ingénieurs emploient le même 
procédé que M. Mac-Adam, de sorte que leur 
système diflere toujours de celui du constructeur 
anglais en ce que le dernier supprime la couche 
de grosses pierres rangées à la main dont ils font 
.Alsage. • 

Comparaison des trois systèmes. Conséquences. 

Les réflexions dont nous avons entremêlé la 
description des trois espèces principales de 
chaussées connues , nous paraissent prouver 
que les voies romaines sont les seules' qui 
offrent de grandes chances de solidité et de 
durée, mais que leur établissement donne lieu 
à des frais énormes ; que les chaussées françaises 
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sont construites d’après un système vicieux/ 
qu’elles doivent se détruire en général par suite 
du bouleversement et du bris des matériaux qui 
les composent , mais qu’avec des soins elles 
peuvent être entretenues en bon état. 

Qu’enfm les chaussées à la Mac-Adam doi- 
vent périr : sur le rocher par le bris de leurs 
pierres, dans les terres môlles par leur enfon- 
cement; mais qu’à l’aide d’un entretien conve- 
nable, on peut les rendre constamment bien- 
roulantes. 

Nous voudrions , pour rendre la comparaison 
de ces trois systèmes bien complète , en donner 
ici une estimation. Malheureusement les élémens 
de ce travail varient beaucoup en raison des cir-‘ 
constances locales. On doit seulement dire que 
les chaussées romaines coûteraient en général 
six ou huit fois plus cher que'les chaussées mac- 
adamisées, et les anciennes chaussées moitié en 
sus et quelquefois le double. 

Envoyant ces résultats , on conçoit pourquoi, 
malgré l’éloge que nous avons fait des voies ro-’ 
maines, nous ne conseillerons jamais d’en cons- 
truire de pareilles en France. C’est que les idées, 
économiques des Romains sur les constructions 
dilFéraient essentiellement des nôtres. Peuple 
conquérant, ils sentaient la nécessité de donner 
aux routes de l’empire une solidité assez grande 
pour qu’elles restassent viables alors même que- 
les chances de la guerre obligeraient à renoncer 
pour un temps à tout entretien régulier. Citoyens 
d’une ville éternelle, ils voyaient dans leurs 
routes plus qu’un objet d’utilité publique. Ils en 
f&isaieut un monument à l’aide duquel un siècle. 
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une génération, un homme faisait passer sa 
mémoire aux siècles suivans. 

Les peuples modernes agissent sous l’empire 
d^idées diHerentes. La paix étant leur état gé> 
néral, ils construisent dans l’hypothèse d’une 
administration régulière qui veille sur toutes les 
parties des services publics , prévient les dégra- 
dations, prépare les améliorations. En outre, 
les travaux qu’ils exécutent sont souvent à leurs 
yeux des objets, d’utilité publique plutôt que 
des monumens éternels. Pour chacun d’eux, iis 
ouvrent un compte de recette et de dépenses 
annuelles. Aux recettes figurent les jouissances 
do toutes espèces. Les dépenses se composent 
d’abord de l’intérêt du capital de construction , 
eL ensuite des dépenses annuelles d’entretien:’ 
3’üïa a choisir ' entre deux travaux qui doi* 
Tant {MTocurer la même masse de jouissances, iis 
optent pour celui qui donne la plus petite somme 
de dépenses. 

, ;Or, si on applique ce calcul aux routes : on 
‘verra -qu’aujourd’ hui en France les chaussées à 
la Mac* Adam, doivent être incontestablement 
préférées à toutes les autres; et par cette rai- 
son, nous croyons devoir exposer en détail la 
manière de les construire. Nous avertissons seu- 
lement que, profitant de l’expérience qui a été 
acquise depuis la publication des ouvrages de 
l’ingénieur anglais , nous avons quelquefois mor 
difié sa pratique. 

Instruction pour la construction Hune chaussée 
en empierrement. 

, 11 ne faut jamais empierrer le sol d’une route 
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ouverte sans avoir préalablement exécuté les 
fossés qui doivent la border, et fait subir ua 
ragréage généi'al au sol sur lequel doit reposer 
la chaussée. 

Le ragréage est l’opération par laquelle on, 
fait .disparaître les dernières inégalités d’une 
surface , en même temps qu’on lui donne exac- 
tement la forme définitive qu’elle doit avoir. 

Si le terrain sur lequel on opère est solide ou 
seulement sec, on peut exécuter les fossés en 
même temps que le ragréage. 

S’il est humide et marécageux , on doit com« 
mencer par ouvrir les fossés. Peu de temps après 
cette opération, on s’apercevra que le sol de la 
route s’affaisse en se desséchant. On lui redon- 
nera sa hauteur primitive en y transportant des 
terres jusqu’à ce qu’on s’aperçoive que son 
niveau est devenu fixe, ou* au moins qu’il ne 
change pas d’une manière sensible. Cette opé- 
ration dure quelquefois trèsdong-temps. Dans 
des marais, elle peut exiger plus d’uue année. 

Les fossés et les ragréages s’exécutent : dans 
les terres molles et les terres meubles, à la bêche; 
dans les terres franches , à la pioche comtoise ; 
dans les roches tendres, au pic ; dans les roches 
plus dures, au pic et à la masse. Ces deux der- 
niers outils suffisent toujours pour les ragréages. 
Mais pour les fossés , on est quelquefois obligé 
de se servir de la pince et de la poudre. (Voyez 
la description de ces procédés d’exj[doitation au’ 
chapitre Terrassemens.) 

On rendait autrefois le sol qui servait à la 
chaussée tout-à-fait horizontal. On le creusait 
même souvent vers l’axe. Toutes ces formes. 
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sontvicieuses. Le sol doit être, commela chaussée, 
bombé vers Taxe et incliné vers les bords. La 
pente transversale doit être d’environ trois 
centimètres par mètre. Il faut veiller à ce que 
les ouvriers se conforment à cette prescription. 
Pour qu’ils puissent le faire plus facilement , on 
délivre à chaque atelier un instrument nommé 
cerce (Pl.I — 28). C’est un niveau de maçon dont 
la longueur es^ égale à la demi-largeur de la 
route. De mètre en mètre, on place des jauges 
de bois qui peuvent glisser dans une coulisse. 
Le directeur des travaux fait donner à ces jau- 
ges une longueur telle que lorsque la base du 
niveau est horizontale, leurs extrémités des- 
sinent le demi-profil de la route à construire.' 
On peut donc dire que la cerce est un type que 
les ouvriers doivent appliquer de temps à autre 
sur leurs ragréages , pour voir s’ils ne s’éloi- 
gnent pas de la forme prescrite. 

Les ragréages sont très-faciles à exécuter dans 
toutes les espèces de terres et de craon. Oa 
doit exiger que l’ouvrier opère avec précision. 
Dans la roche , au contraire , il faut avoir une 
très-grande habileté pour approcher même im- 
parfaitement du modèle donné. Il convient alors 
que les directeurs montrent un peu de tolé- 
rance. 

Si le sol est très-mou , on ne doit pas se con- 
tenter de le faire ragréer. Il peut être bon de le 
faire damer ; on se sert à cet effet de l’outil re- 
présenté (Pl. I — .27). Il est désigné dans l’art 
du terrassier sous le nom de halle. Il se com- 
pose d’une pièce de bois ayant une base carrée 
de 20 centimètres de côté et 30 ou 35 centimè- 
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très de lon^ , avec un manche en bois d’au moins • 
1 mètre. On ne doit commencer l’empierremeiu 
que lorsque le sol a pris un peu de consistance 
sous des coups de batte réitérés. 

. Pendant qu’on fait préparer le sol de la route, 
6n doit s’occuper du choix et du cassage de la 
pierre dont on se propose de faire usage pour 
la chaussée. 

; Toute pierre qui n’a pas beaucoup d’angles 
et d’aspérités , donne nécessairement une chausée 
très-mobile. On évitera doïic de se servir de cail- 
loux usés, polis, arrondis par des circonstances 
quelconques, tels que les cailloux roulés , les 
galets. On ne doit faire usage <le ceux-ci que 
lorsqu’ils sont très-gros, parce que, dans ce cas, 
leur cassage les réduit en fragmens très-angu- 
leux. Nous avons déjà dit dans le cours de ce 
chapitre que les ingénieurs variaient sur la na- 
ture de la pierre qu’il convient d'employer de 
préférence. Les uns veulent lescailloux siliceux; 
les autres la pierre calcaire. La première opi- 
nion , qui est la plus ancienne , nous paraît 
aussi la meilleure , et nous croyons qu’à égalité 
de prix , et môme à prix un peu supérieur , on. 
doit préférer les pierres siliceuses lorsqu’elles 
sont de bonne qualité, c’est-à-dire lorsqu’elles 
ne sont pas friables. Tels sont les quartz , les 
grès , les granits durs, les porphyres , etc. ^ 

Le cassage do là pierre doit se faire à la masse 
ou au marteau. 

I La masse est un outil de fer aciéré, qui pèse 
1 kilog. 'ji à 1 kilog. ^ 4 - Ou lui donne de 15 
à 20 centimètres de long , et on lui fait un œil 
dans lequel on emboîte un manche de 7o à dO 
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centimètres de long (Pl. I — 23). L'ouvrier 
qui veut s'en servir doit être debout , mais à 
demi-courbé ( Pl. I ■ — 22 ) , et il frappe 'par 
l’une des têtes a, ù , sur la pierre qui est en tas 
à ses pieds. Il est essentiel que la masse soit 
arrondie à ses extrémités , et qu’elle ne soit pals 
aplatie, comme cela se voit quelquefois; car, 
en ce cas , la percussion ne s’exerçant que sur 
un seul point , la pierre frappée éclate plus fa- 
cilement. 

Le marteau (Pl, I — 25) est absolument sem- 
blable à la masse , mais il est plus petit. Le fer 
doit peser environ */, kilog.Il doit avoir 12 cen- 
timètres d’une tête à l’autre, le manche étant de 
40 ou 50 centimètres. L’ouvrier doit s’en servir 
assis, et pour en tirer le plus grand avantage pos- 
sible , il est bon qu’il casse le moellon sur une 
grosse pierre dure creusée comme on le voit 
dans la fig. 24 ; de telle sorte que la pierre frap- 
pée porte toujours par les deux bouts, et jamais 
par le milieu. 

Mac -Adam est le premier qui ait fait em- 
ployer généralement le marteau en Angleterre 
.pour casser les pierres des routes. Il dit avoir 
tiré de ce procédé un tel avantage, qu’il est par- 
venu à réduire, dans beaucoup de localités, le 
prix du cassage à moitié. Quelques ingénieurs 
ont fait le môme essai en France. M. Berthaut- 
Ducreux , entre autres , l’a tenté en grand, et 
n’en a pas été satisfait. L’un de nous en a fait 
tin en petit, et il ne lui a pas réussi. Voici , du 
reste, les termes dans lesc^uels il en a rendu 
compte ; 

« Les ouvriers cassaient plus lentement, et 
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le cassage était plus inégal. Mais cela vient, je 
crois, de ce que nous ti’avons employé ni l'un 
ni l’autre (1) cette méthode dans des circous* 
tances convenables. 

» Moi, je n’ai, pour ma part, fait faire ce tra* 
vail que par des manœuvres ordinaires qui> 
étant accoutumés à travailler debout, s’accom- 
modaient fort mal de ce changement survenu 
dans leurs habitudes. Mais je suis persuadé que si 
nousétions parvenus à déterminer, comme l’a fait 
Mac- Adam, des familles entières à aller sur les ate- 
liers, que les hommes forts eussent été employés 
exclusivement à extraire la pierre et à la débiter 
à la masse , que les vieillards, les femmes et les 
enfans eussent cassé au marteau les gros éclats 
provenant de la première opération, cette divi- 
sion du travail eût donné d’excellens résultats. 

Je ne puis m’empêcher de dire à ce sujet que 
j’ai vu, dans quelques parties de la France, un 
travail qui ressemble à celui-là. Dans plusieurs 
villes, les enfans pauvres passent une partie de 
leur temps à ramasser des débris de tuiles et de 
briques, et à les briser au marteau en éclats 
qu’ils vendent aux propriétaires de moulins à 
ciment. J’ai été souvent témoin de l’inconce- 
vable rapidité avec laquelle ceux d’entre eux, qui 
ont l’habitude de ce travail , brisent des mon- 
ceaux de briques, et je n’ai pu m’empêcher de 
remarquer que ce même procédé , appliqué à 
des matériaux plus durs , donnerait probable- ' 
xnent d’éxcellens résultats. 


(i) Il est ici question de l’un des auteurs et de M. Ber- 
Ihaut. 
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» Quant à ce que dit M. ïferthauuDucreuxv 
que ce mode donne plus d’inégalité dans le cas* 
50 ge, je l’ai observé aussi; mais je suis persuadé 
qu’il doit être attribué, én très-grande partie, à 
fie que les ouvriers que j’employais accomplis- 
saient gauchement et avec dégoût un travail 
qui contrariait toutes leurs habitudes. » 

Mac- Adam recommande de casser toutes les 
pierres d’une égale grosseur, et de les réduire à 
environ 6 centimètres de côté. A cet effet, il 
idonne aux manœuvres qu’il emploie un anneau 
emmanché , pour qu’ils puissent le tenir com- 
modément à la main, et qui a le diamètre que 
nous venons d’indiquer (Pl. I — 26). 

Nous croyons que M. Mac-Adam attache beau- 
eoup trop d’importancé à obtenir un cassage 
.très-égal. Il est vrai qu’il cite quelques observa- 
. lions à l’appui de ce précepte, mais elles nous 
paraissent très-peu .concluantes. Il est évident 
que quelques jours de roulage sur une route 
neuve suffisent pour opérer un bris de maté» 
riaux notable ; que , dès-lors, le plus grand mal 
que les éclats de pierre , résultant de la mala- 
dresse des ouvriers puissent faire à un empier- 
rement neuf, est de le mettre dans le même état 
;.,que s’il avait quelques jours de service. 

. Quant à la dimension que M. Mac -Adam 
adopte pour les anneaux-types , nous n’avon» 
rien à en dire. Plus cette dimension sera petite^ 
plus l’empierrement sera uni, et il opposera 
d’autant moins d’ohstacles au roulement des 
voitures. Mais un pareil empierrement est d’une 
exécution fort chère , et , d’ailleurs , s’il était 
exécuté en pierre tendre, et qu’on vînt à dépasç 
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ser une certaine limite , il s’userait très-vite. 

Il ne faut pas , en outre , oublier celte consi- 
dération importante , que les grosses pierres 
sont surtout mauvaises en ce que, si elles vien- 
nent à saillir de quelques centimètres au-dessus 
de la surface générale de la chaussée, elles sont 
bouleversées par les voitures qui viennent à les 
heurter. Cet inconvénient a surtout des consé- 
quences graves sur les routes qui sont parcou- 
rues par des voitures à grandes vitesses , telles 
que les routes royales. La dimension choisie 
par l’ingénieur anglais nous paraît excellente 
pour ces sortes de voies; mais nous no. conseil- 
lerions pas de l’adopter sur les chemins vici- 
naux, parce qu’elle donnerait lieu à trop de 
frais. Là, des pierres pouvant passer dans tous 
les sens à travers un anneau de 8 ou 9 centi- 
mètres de diamètre doivent être considérées 
comme très-bien cassées. 

Les piei res préparées comme nous venons de 
le dire doivent être répandues sur la chaussée, 
et former une couche de 15 à 55 centimètres. 
On fera bien , quoique cela ne soit pas de ri- 
gueur, de ne jamais lui en donner moins de 50. 
Mac-Âdam les fait étendre à trois reprises par 
lits de 5 à 8 centimètres. Quelques personnes 
blâment celte précaution , en disant que c’est 
donner triple peine au roulage sur lequel pèse 
réellement, comme nous l’avons déjà fait ob- 
server, une partie des frais de construction de 
nos routes. Nous sommes de cet avis jusqu’à un 
certain point. Il faut cependant ' remarquer 
qu’üne chaussée neuve un peu haute est natu- 
rellement très-mobile, et il convient , dans l’in- 
' 3 
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térét même du roulage , de faire l’éteudage à 
deux fois , lorsque l’empierremeiit doii aroir 
plus de 1 5 centimètres d’épaisseur. 

La manière de faire cette opération est assez 
indifférente. Ce qu’il y a de plus rapide, c’est 
de faire jeter la pierre sur la voie à pleines’ 
Lrouettes , de l’étendre avec une pelle de bois 
garnie en fer, outil dont nous donnerons la 
description en parlant de l’exécution des terraa. 
semens , et enfin de régaler la surface avec un 
raieau de bois muni , pour plus de solidité , de 
dents en fer. On applique de temps à autre la 
cerce siy la surface régalée, et on corrige avec 
le pic les petites irrégularités qu’elle peut pré> 
senter. 

Quelques ingénieurs conseillent de ne jamais 
livrer une chaussée neuve au roulage sans l’a^ 
voir préalablement recouverte d’une légère cou* 
che de matériaux très-menus , par exemple de 
gros gravier ou de très-petits éclats de jrierre. 
En Angleterre , on condamne assez générale- 
ment ce procédé ; mais on donne pour cela des 
raisons qui sont loin d’être satisfaisantes. Nous 
croyons qu’on fait bien de recourir à ce moyen 
toutes les fois qu’il n’est pas trop dispendieux, 
surtout sur les chaussées construites en ma- 
tériaux très-durs. On évite ainsi à peu de frais, 
et sans inconvéniens pour les chaussées, quel- 
ques jours de peine au roulage. 

sur les outils employés spécialement dans la 
conslruclion des chaussées empierrées. 

Tous ces outils peuvent être exécutés à peu 
de frais dans les plus petits villages de France 
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par les maréchaux et les menuisiers le moin» 
habiles. Voici quel en est le prix : 

Une masse ; 1 kil, */a de fer 
aciéré, à 2 fr. le kil 3 fr. 

Un manche en bois 75 e. 

Prix 3 fr. 75 c. 

, Un marteau ; «/, kilog. de fer. . 1 fr. 

Un manche 50 c. 

Prix 1 fr. 50 c. 

Une pelle en bois 2 fr. 

La même, avec une garniture en 
fer 4 fr. 

Un petit rateau de bois à dents 
de fer, à peu près 3 fr. 

Une cerce en bois pour les che- 
mins vicinaux 3 fr. 

Quant aux instrumens qui servent à faire les 
ragréages et à ouvrir les fossés, nous n’en par-* 
lerons pas ici. Leur description sera beaucoup 
mieux placée au chapitre Terrassemens. 

On doit , le moins possible , faire exécuter 
l’extraction et le cassage des pierres en journée. 
Cepet^dant , les maires et les commissaires 
voyers n’ayant souvent pas d’aùtre moyen à 
leur disposition, il est bon qu’ils sachent qu’un 
manœuvre ordinaire’ peut toujours casser, dans 
un jour, un mètre cube '/^ de moellon fort dur, 
réduit en morceaux de 6 centimètres de côté, 
et que, s’il en a 8, il peut en casser 2 mètres. Il ' 
peut aller jusqu’à 2 , si le moëllon est en 

lames minces et assez tendre. 
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CHAPITRE III., 

DE l’e?«TRET1EN des CUAESSÉES EMPIERREES. 


Avant de traiter de l’entretien des routes, il 
est bon de s’entendre sur quelques définitions. 

Trois causes principales contribuent à rendre 
une route mauvaise : les inégalités de sa sur- 
face, la boue et la poussière. 

Les inégalités de la surface d’une chaussée se 
divisent en deux classes : les frayés et les 
flaches. 

Ou donne le nom de frayés à l’impression 
permanente produite par les roues des voitures, 
et celui de flaches à des trous qui résultent de 
quelques bouleversemens partiels. On appelle 
^ornières des frayés profonds mêlés de flaches. 

La boue rend les chemins impjraticablespour 
les piétons, et elle augmente beaucoup le tirage 
des voilures. Elle est, en outre , une cause de 
dégradation , parce qu’elle empêche la chaussée 
de se dessécher. I 

-La poussière fait éprouver une grande fa- 
tigue aux hommes et aux animaux , car elle les 
tient sans cesse dans une atmosphère fatigante 
pour la respiration. En outre , ce qui est pous- 
sière dans les temps secs devient boue dans les • 
temps humides : lors donc qu’on tient à avoir 
une chaussée bien ébouée, il paraît convenable 
de la faire balayer aussitôt qu’on prévoit la 
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pluie, car celle-ci une fois venue, il faudra faire 
enlever non plus seulement de la poussière, 
mais de la poussière, plus une forte quantité 
d’eau. ^ 

Quelques ingénieurs affirment que si la pous- 
sière est fatigante pour les êtres vivatis qui sont 
soumis à son influence, elle est plutôt utile que 
nuisible à la conservation des chaussées. Sans 
nier le fait d’une manière positive, on peut af- 
firmer que cette utilité est si faible qu’il n’y a 
pas lieu d’en tenir compte. 

La boue épaisse ne peut être enlevée qu’au 
racloir. Nous désignerons toujours par la suite 
cette opération sous le nom à' ébouage. 

La boue liquide doit être enlevée avec le ra- 
cloir et le balai à la fois. Pour la poussière, on 
ne doit généralement employer que le dernier 
des deux. 

L’une et l’autre doivent être déposées en tas 
sur le bord de la route, puis enlevées le plus tôt 
possible. Il faut cependant remarquer que la 
boue tout-à-fait liquide ne peut être facilement 
chargée dans les voitures , et il est , pour cette 
raison, bon d’attendre qu’elle ait subi une demi- 
dessication. Ces détritus sont quelquefois assez 
recherchés par les agriculteurs. Les canton- 
niers ont alors à s’entendre avec eux pour .qu’ils 
les fassentprendre d’une manière régulière. Dans 
tous les autres cas, ils doivent veiller à ce qu’ils 
soient immédiatement transportés dans des lieux 
de dépôts déterminés. On peut presque toujours * 
employer avantageusement à cet usage les voi- 
tures (]ui approvisionnent la route de matériau». 
2' Ou ne peut faire disparaître les inégalités de 
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la surface d’une chaussée que par des répan» 
dages de pierres cassées faits à propos. Le net- 
toyage n’est rien par rapport à cette dernière 
> opération qui est fondamentale. 

Les ingénieurs ont peut-être proposé plus de 
systèmes sur l’entretien des routes que sur leur 
construction. Cette question se divise eu deux 
autres bien distinctes. On peut d’abord se de- 
man.der suivant quel procédé les répandages 
doivent être faits , et ensuite comment on doit 
organiser le personnel chargé de l’exécuter ; 
c’est-à-dire qu’il y a là à la fois une question 
d’art et une question d’administration. Nous 
allons les traiter séparément. ' 

De r Entretien des routes, considéré sous le rapport 
technique. 

Les routes, considérées par rapporta leur ma- 
« nière d’être, se divisent en bonnes et mauvaises. 
Les bonnes se subdivisent en routes neuves et 
^ en routes vieilles , mais à l’état parfait d’en- 
tretien. 

Les bonnes routes doivent être soumises à un 
entretien régulier, qu’on peut appeler l’entre- 
tien ordinaire. On doit prendre au contraire 
des mesures extraordinaires pour faire réparer 
celles. qui sont mauvaises. ^ ^ 

De T Entretien ordinaire. 

Toutes les méthodes d’entretien régulier qu’on 
a proposées peuvent se réduire à deux : celle des 
répandages généraux , et celle des répandages 
partiels. Les ingénieurs français font , en géoé» • 
ral, des r^andages généraux , excepté M. Ber» 
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fhaut-Ducreux , qui les proscrit d’une manière 
absolue. Quanta M. Mac- Adam, ie compte rendu 
de sa méthode d’entretien qui a été inséré, eu 
1633 , dans les Annales des ponts et chaussées^ ' 
pourrait faire croire qu’il est partisan des répan- 
dages généraux. Cependant , les réponses qu’il 
a faites en 1811, devant la commission d’en- 
quête nommée par la Chambre des communes 
d’Angleterre, démontreraient plutôt qu’il adopte 
une pratique mixte qui se rapproche beaucoup 
plus de la seconde que de la première. 

La première méthode , considérée dans toute 
sa pureté, consiste à étendre à des époques fixes 
sur la chaussée une couche régulière et géncN 
raie de pierre neuve. Hors de ces époques, l’en- 
tretien se borne à rabattre dans les ornières les 
bourrelets qui se forment par suite du passage 
des Toitures. Si l’on y jette quelquefois des pier4 
res neuves, ce n’est que dans des circonstances 
graves qui se présentent rarement. On objecta 
contre ce procédé: que toute ornière qui n’a été 
bouchée qu’avec des bourrelets rabattus, mêlés • 
d’une petite quantité de pierres neuves, l’est fort 
imparfaitement , et qu’elle ne tarde pas à se re- 
former ; qu’en second lieu , les répandages gé- 
néraux rendent pendant quelque temps toute 
la route dure, mobile et raboteuse; que, par con- 
séquent, ils fatiguent considérablement le ron- 
lage. ... * 

L’autre méthode consiste à avoir pendant 
lolite l’année, sur la route, des hommes occupés 
à réparer les dégradations, et à tenir sans cesse 
à’ieur disposition une quantité de matériaux 
suffisante pour cet objet. Aussitôt que les ou** 


Digilized by Google 



56 ROUTES ET CHEMINS VICINAUX. MANCEL. * 

vriers reconnaissent l’existence d’une flache, ils 
la comblent en y jetant la pierre à pleines pel« 
Idtées , et en la frappant fortement pour mieux 
la tasser avec un outil un peu lourd. Le dos 
d’uii gros pic est excellent pour cet usage. Aus- 
sitôt qu’un frayé devient assez sensible pour 
causer un dommage réel aux voituriers, iis le font 
disparaître. 

La manière dont se fait celte opération n’est 
pas indifférente. Lorsque les flaches soiït un 
peu considérables et pleines d’eau , Mac-Adam 
opine pour qu’on les vide avant de les empier- 
rer. Il veut même ‘qu’on repique leur surface, 
pour que les pierres neuves contractent avec le 
fond une adhérence plus parfaite. M. Berthaut 
proscrit ces deux opérations , parce qu’il pense 
qu’elles sont peu utiles et fort chères. Cet ingé- 
nieur s’appuie.de sa propre expérience , pour 
soutenir que jamais les pierres neuves n’adhè- 
rent parfaitement avec les couches vieilles, quel- 
ques repiquages qu’on fasse exécuter. 11 a fait 
défaire des chaussées qui avaient été réparées 
par l’un et l’autre procédé, et il n’a trouvé entre 
elles aucune différence. • ■ 

Ou objecte contre les répandages partiels , 
qu’ils ne servent qu’à faire disparaître les inéga- 
lités , et qu'ils ne remédient en rien à l’usure 
uniforme des chaussées, si bien qu’une route 
qui est entretenue exclusivement parce procédé 
doit s’amincir peu à peu , et perdre ainsi une 
partie de sa valeur primitive. Mais, comme ces 
répandages s’exécutent successivement sur tou-, 
les les parties de' la chaussée ; que , d’ailleurs , 
^rsqu’ou répare une flache , on la remplit de 
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pierres , jusqu’à ce qu’elles forment une légère 
saillie sur l’ensemble de sa surface, on peut 
prévoir d’avance que riuconvéuienlsignalé n’est 
pas grave : c’est, d’ailleurs, ce qui est démontré 
par des expériences directes ; et si on ne peut 
pas affirmer dès à présent qu’une 'chaussée en- 
tretenue par le procéJé que nous venons de dé- 
crire ne s’use pas du tout, on peut au moins 
dire qu’elle s’use si peu, qu’un seul répandage 
' général, exécuté tous les cinq ou six aus, sera 
suffisant pour lui redonner son épaisseur pri- 
mitive. 

Ou objecte encore qu’une chaussée vieille ren- 
ferme beaucoup plus de détritus qu’unecbaussée 
neuve, et donne, par conséquent, plus de boue; 
en hiver , et plus de poussière en été j que les 
répandages généraux ont pour but d’offrir sans 
cesse au roulage une chaussée neuve, et que ce- 
lui-ci est ainsi amplement dédommagé des frais 
qu’il est obligé de faire chaque année , pour 
écraser des matériaux neufs. Mais il paraît évi- 
dent qu’il est beaucoup moins dispendieux et 
plus avantageux pour le roulage de se borner 
à faire balayer et ébouer la route, lorsque le be- 
soin s’en fait sentir , et de ne la faire recharger 
que lorsque sou amincissement a rendu cette 
mesure nécessaire. < 

11 nous paraît donc évident que la méthode 
des répandages généraux est très-défectueuse 
sous le rapport technique, et qu’ainsi elle doit 
être absolument abandonnée sur les routes roya- 
les et départementales , où les ingénieurs ont à 
leur disposition les fonds nécessaires pour or- 
ganiser leur service de réparation comme ils 

3 -^ 
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l’entendent. Mais sur les chemins Ticinaux qn'oni 
entretient à l’aide de la prestation en natore , 
on est obligé de tenir compte de deux nécessî* 
tés malheureuses. On ne peut pas faire exécuter 
les réparations à l’entreprise, parce qu’on man< 
que de fonds suffîsans. On ne peut pas toujours 
avoir des hommes qui aient fonction de réparer 
les dégradations aussitôt qu’elles deviennent 
nuisibles , parce qu’on n’a à sa disposition que 
des journaliers de mauvaise volonté , qu’on ne 
pourrait forcer à bien faire qu’à l'aide d’une 
surveillance Si rigoureuse , qu’elle deviendrait 
absolument impraticable. E'i pareil cas, on est 
forcé de se contenter des répandages généraux, 
exécutés par des ateliers ambulans. Voici les 
raisons qui nous portent à croire que cette mé- 
thode doit aujourd’hui être exclusivement em- 
ployée sur les chemins vicinaux. 

l”. Ces chemins sont infiniment moins fati- 
gués que les grandes routes , de sorte que, s’ils 
pnt été bien établis , ils se maintiendront passa- 
bles en été , sans qu’on soit obligé d’y toucher 
beaucoup. 

2®. Comme ils s’usent peu , le répandage gé- 
néral que nous conseillons devra être faible. 11 
se tassera par conséquent très-vite , et n’occa» 
sionera que peu de fatigue aux voitures. 

3®. On ne trouve presque jamais, dans un ma- 
nœuvre ordinaire , les conditions nécessairesf 
pour faire un boa cantonnier , tandis qu’ott 
trouve fréquemment chez lui les qualités pro- 
pres à faire un bon ouvi ier, lorsqu’il fait parti© 
d’un atelier bien surveillé. 

Voici donc le conseil que nous donnons aux. 
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maires et aux commissaires voyers qui sont char* 
gés de faire entretenir des routes , partie arec 
des prestations en nature, partie avec des fonds 
provenant de l’impôt. 

! N!employez jamais les hommes et les voitures 
quels loi met à votre disposition, qu’en bloc et 
en les soumettant à une surveillance sévère. 
Que les hommes réunis en atelier recueillent 
des pierres, les cassent et les étendent ; que les 
voitures les transportent des carrières sur la 
route ; que le plus grand ensemble préside à ce 
travail. 

Quant aux fonds, faites>en usage en vous coa* 
formant aux indications données dans la seconde 
partie de ce chapitre. 

On fera , par ce moyen , le mieux possible ; 
mais ce ne sera pas excellent. La prestation en 
nature est toujours défectueuse , eu ce qu’elle 
applique des hommes à un travail auquel ils ne 
sont pas propres , et en ce qu’elle ne donne à 
l’administration que des ouvriers sur lesquels elle 
n’exerce pas un pouvoir assez absolu. Le 'pre- 
mier vice est inhérent à la nature même de cet 
impôt. Quant au second, il n’y a, suivant nous, 
qu’un moyen de l’éviter; il faut que les hommes 
soient employés à la tâche et non pas à la jour- 
née , et que la législation offre aux magistrats 
des moyens de répression plus actifs et plus di- 
rects. Nous examinerons ce point dans la se- 
conde partie. 

Des Réparations extraordinaires. 

. , Lorsqu’une route est défoncée ou houlo’ 
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versée , il faut la mettre en état de viabilité 
ayant de la soumettre à l’entretien régulier. 

' On emploie pour cela trois procédés différens.- 

Si elle est tout-à fait défoncée, il faut faire ré- 
galer de nouveau la surface ; arracher les pierres 
qu’on peut avoir sans frais considérables, pour 
, les utiliser plus tard; puis refaire une chaussée 
tout'à-fait neuve. ' 

Si la surface n’est que bouleversée, on peut, 
outre le procédé précédent , en employer un i 
autre qui consiste à arracher seulement les plus 
grosses pierres , à les recasser, à boucher les 
trous , et recouvrir le tout d’une couche géné- 
rale peu considérable. 

Enfin , si la surface est seulement inégale, les 
deux procédés que nous venons de décrire sont 
encore bons, maison peut aussi se contenter d’u- 
nir la chaussée en brisant à la masse les pierres 
qui font saillie, puis exécuter un répandage gé- 
néral. 

La deuxième méthode , et surtout la troi- 
sième, sont économiques; mais elles ne donnent 
jamais une chaussée bien douce. La première, 
plus dispendieuse, donne de meilleurs résultats. 

M. Mac-Adam lui accorde une préférence exclu- 
sive. Voici comment on doit procéder, suivant 
\ ce constructeur : 

Lorsqu’on est chargé de mettre à neuf une 
chaussée en très-mauvais état, on doit la faire 
repiocher jusqu’à la profondeur à laquelle elle 
ne renferme plus une quantité notable de 
pierres, on fait passer le résultat de cette opé- 
ration à la claie. Ou met de côté les détritus 
pour les ^aire enlever ou pour les faire étendre 
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en couche régulière sur le sol même de la voie 
(cette dernière mesure est , en général , plus éco- 
nomique). Quant aux pierres, on les fait re- 
casser s’il y a lieu, et.on les fait servir à la cons- 
truction de la nouvelle chaussée. 

M. Berthaut-Ducreux pense que ce triage de 
pierres est une opération mauvaise dans la pra- 
tique , parce que les matériaux ainsi obtenus 
coûtent plus cher que des matériaux neufs ; cela 
lui parait surtout vrai en France, où les chaus- 
sées ne peuvent pas être remuées sans qu’on 
touche aussi aux'deux accoteniens qui les bor- 
dent. 

Cette assertion peut être vraie ou fausse, sui- 
vant les circonstances dans lesquelles on est 
placé. Voici, du reste, le calcul qu’il faut faire 
. pour en juger : 

On fera piocher quelques mètres courans de 
la chaussée à réparer. Ou cubera la terre pier- 
reuse extraite ; on la passera à la claie pour en 
séparer la pierre bonne, qu’on cubera aussi. 

On examinera ensuite quelle est la quantité 
de terre correspondant qu’il faut remuer sur 
les accoîemens, puis on procédera comme dans 
l’exemple suivant ; ' 

Supposons que 3 mètres cubes de la terre, 
pierreuse de la chaussée en donnent 1 de bonne 
pierre , et qu’après l’avoir extraite , il faille 
remuer 2 mètres cubes de terrain sur l’accotement. 

On peut compter que chaque mètre cube de 
Ifcrre pierreuse , pour être déblayé et passé à la 
ch ie, coûte 70 c. 

• Que chaque mètre cube enlevé sur l’accote- 
ment coûte de piochage 50 c. . 
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Aiasi, 3 mètres cubes de terraia 
pierreux coûteront 2 fr. 10 c» 

2 mètres cubes de terraia de l’ao- 
colement 1 fr. 

1 mètre cube de pierre reviendra 
donc à 3 fr. 10 c. 

Quant aux ’ragréages qu’il faudra exécuter 
après cette extraction , il ne faut pas en tenir 
compte, parce qu’il est indispensable de les-exé* 
cuter, quel que soit le mode de réparation qu’on 
adopte. 

Dans le cas qui nous occupe, la question se- 
rait donc réduite à savoir si un mètre cube de 
pierre de même qualité et de même grosseur 
que celle qu’on a tirée de la chaussée vaut plas 
ou moins de 3 fr. 10 c. 

Du reste , lorsqu’on se décide à faire une 'Jja- 
rcille opération , elle doit toujours être donnée 
à Vmlrrprise , et dans aucun cas elle ne doit 
être exécutée à la journée. Les conditions ‘doi- 
vent être les suivantes : 

1°. L’entrepreneur sara à la fois chargé de 
piocher la,chaussée à une profondeur déttrminée^ 
d’en passer les matériaux à ta claie, de réem- 
ployer les détritus , de déposer les pierres pro- 
pres sur le bord de la route, de baisser les ac- 
cotemens, et d’exécuter les ragréages de ma- 
nière à donner à la route un proGl dessiné à l’a- 
vance par l’ingénieur. 

2°. Il ne loucbera aux accotemens qu’après 
que l’ingénieur ou scs agens auront reconnu 
.qu’il a ‘déblayé la chaussée sur la profondeur 
convenue. 
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^ 3o. Oa ne traitera jamais avec lui au mètre 
eube, mais au mètre courant, parce qu’il est 
trop difficile de constater le cube de la matière 
enlevée. Mais l’ingénieur devra savoir à part 
lui quel est le cube qu’il faut remuer pour un 
mètre courant de voie , et se servir de cet ëlé* 
ment pour établir les prix d’après lesquels il 
passera son marché avec l’entrepreneur. 

Nous croyons que, dans la plupart des loca» 
lités, on peut se baser sur les prix suivans : 

Extraction et criblage d’un mètre 


cube de chaussée 60 à 70 c. 

Extraction et réemploi d’un mè- 
tre cube d’accotement 40 à 50 c. 

Ragréage d’un mèti;e carré de 
voie 2 c. 


De r Entretien des routes, considéré sous le rap- 
port administratif. 

■' Pour que l’entretien d’une route soit pos- 
sible, il faut qu’il y ait constamment sur la route 
assez de pierres cassées pour remédier^ tous les 
accidens. 

L’entretien est bon lorsque le répandage de 
ces pierres se fait à propos. 

Pour arriver à un bon entretien, il faut donc 
remplir les quatre conditions suivantes : 

1®. Faire extraire ou ramasser une quantité 
de matériaux suffisante ; 

2®. Les faire apporter à temps sur la roule; 

3®. Les faire casser ; 

4®. Les faire étendre. 

Les deux premières opérations se donnent 
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toujours et doivent se donner à l’entreprise. 

Ou peut généralement dire la même chose de 
la deuxième. Cependant M. Berlhaut-Ducreux la 
fait exécuter en régie sur ses ateliers pour des 
raisons que nous ferons connaître plus tard. 

La quatrième s’exécute toujours par des ou- 
vriers employés à la journée, sous la surveillance 
directe des conducteurs des ponts et chaussées. 
On avait cependant imaginé sous l’Empire de la 
faire exécuter comme les autres par l’intermé- 
diaire des entrepreneurs ; mais on obtint de si 
mauvais résultats, qu’on ne tarda pas à revenir 
aux cantonniers.- Nous examinerons plus tard 
si ce fut à tort ou à raison. 

Le prix auquel on paie à l’entrepreneur le 
mètre cube de pierres rendu est très-variable. 
Dans une localité où la journée de manœuvre '■ 
se paie 1 fr. 60 c., celle de carrier 2 fr., et celle 
de mineur 2 fr. 50 c., la pierre la plus tendre 
ne vaut jamais à la carrière moins de 90 c. ; 
la pierre assez dure pour ne pouvoir être extraite 
qu’à la pince vaut 1 fr. 1 0 c. ; enfin la roche à 
la poudre de dureté ordinaire vaut de 2 fr. à 
2 fr. .50. On ne doit guère employer la pierre 
plus difficile à extraire que lorsque des circons- 
tances locales amènent une baisse de prix mo- 
mentanée. Quelquefois on peut se borner à faire 
ramasser les pierres dans des champs. Mais il 
est bon d’observer que ces pierres ne sont 
bonnes que lorsqu’elles sont un peu grosses', 
car c’est clans ce cas seulement que leur cassage 
donne des éclats inégaux et anguleux, dont on 
ne peut pas se passer pour la construction des 
chaussées. Quant au transport , il varie non- 
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seulement suivant la distance, mais encore sui* 
Tant l’état des routes. On peut consulter à ce 
sujet la collection de sous*détails qui est à la fia 
de ce Traité. 

Du reste , toutes ces évaluations ne doivent 
être considérées que comme des indications. 
On ne doit arrêter de prix que lorsqu’on con- 
naît bien les ressources et les habitudes de la 
localité dans laquelle on se trouve. 

. Nous ne dirons rien du cassage , car nous en 
avons parlé avec assez de détails au chapitre 
précédent. 

Quant à la quatrième opération, lerépandage 
de la pierre et les réparations journalières de la 
chaussée, il est impossible de donner une idée 
du prix auquel on peut les exécuter , parce 
qu’elles varient entre des limites excessivement 
éloignées. Mais cette question étant fort impor- 
tante, nous allons la discuter avec un peu d’é- 
tendue. 

'Sous le régime impérial, le conseil d’Etat 
statuant sur les plaintes auxquelles donnait 
lieu le mauvais état de la voirie, ordonna que 
les réparations seraient à l’avenir adjugées à dee 
entrepreneurs placés sous la surveillance directe 
des ingénieurs du corps des ponts et chaussées. 
Des réglemens rédigés pour l’exécution de cette 
mesure furent promulgués et reçurent un com- 
mencement d’exécution. Mais cette tentative fut 
malheureuse, par uue raison bien simple , c'est 
qu’une entreprise ne peut donner de bons ré- 
sultats que lorsque les conditions en sont bien 
déterminées. Hors de ce cas, les entrepreneur» 
écbappç;it à la surveillance, Jls exécutent mal 
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des travaux qu’ils fontpayerfort cher. Or, sous *> 
l’Empire, on s’occupait si peu de la construciioa 
ct<de l’entretien des routes sous le rapport 
technique, qu’on avait sur cette question les 
idées les moins nettes et les plus inexactes. 

On remarquait à cette époque en France, et 
en y remarque encore , une tendance générale 
de l’administration à élargir le domaine de ses 
opérations , à s’organiser d’une manière forte et 
puissante , à constituer dans l’Etat un corps spé- 
cial.' Le système des entreprises était évidemment 
contraire à la réalisation de cette prétention. 
Aussi l’administration des ponts et chaussées 
n’eut pas plus tôt reconnu l’insuffisance des en- 
trepreneurs pour entretenir les routes viables , 
qu’elle déclara le système des entreprises mau- 
vais, et dès cette époque elle tendit à orga- 
niser un corps de cantonniers , c’est-à-dire d’ou- t 
vriers gagés par elle , dépendans directement 
d’elle, et travaillant comme une armée sous les 
ordres des ingénieurs. Au bouç de fort peu de 
temps , on obtint des résultats meilleurs que 
par le passé ; dès-lors le système des cantonniers 
fat déclaré bon , et depuis cette époque il a pris 
une extension toujours croissante. 

Mais ce qu’il y a de remarquable , c’est qu’à 
l’époque même où on proclamait en France 
qu’il était impossible de bien faire entretenir 
les routes par des entrepreneurs, on proclamait 
le contraire en Angleterre. Le parlement pu- 
bliait en 181 9 sur cette question une instruction 
dans laquelle il disait <|ue les efforts des ingé- 
nieurs devaient tendre à s’alTranchir le plus- 
possible du mode d’exécution par journées , et 
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l’opinion publique paraissait être très-favorable 
à cette doctrine. 

Pour examiner avec fruit cette importante 
question, décrivons complètement les deux sys- 
tèmes. 

M. Berlhaut est un des hommes qui noos 
paraissent avoir le mieux compris le principe sur 
lequel repose l’institution des cantonniers. 
11 a senti qu’on ne peut en tirer un bon parti, 
qu’en faisant des cantonniers un véritable corps 
régulièrement constitué , et travaillant sous les 
ordres de l’ingénieur, qui seul les administre , 
les punit et les récompense. 

ûe là les conséquences suivantes , qu’il a fait 
passer dans la pratique. 

Le corps n’emploiera plus de cantonniers auxi- 
liaires , parce que de pareils ouvriers sont dif- 
ficiles à recruter, qu’on perd chaque année 
beaucoup de temps pour les former , les disci- 
pliner, et que , d’ailleurs , ils ne se considèrent 
jamais comme complètement dépendans de l’ad- 
ministration. 

On n’emploiera donc plus, au moins pour 
l’entretien ordinaire , que des cantonniers ga- 
gés à l’année. Chacun d’eux aura à entretenir 
une étendue de route déterminée, nommée can- 
ton. De trois lieues en trois lieues, on placera ua 
cantonnier chef, qui n’aura à entretenir qu’ua 
demi-canton, et qui consacrera ainsi la moitié de 
son temps à surveiller les cantonniers ordinaires.' 
Enfin, de dix lieues en dix lieues , on placera uo. 
cantonnier contre ‘Tuattre , homme de pratique et 
de commandement, dbnt l’unique travail consis- 
tera à surveiller les cantonniers, et à les instruire. 
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en leur donnant des conseils, la pioche à la main. 
Les contre-maîtres relèveront directement des 
conducteurs des ponts et chaussées : à cela , on 
objectait que le travail d’entretien étant variable 
dans les diverses saisons de l’année, on ne pou- 
vait employer un nombre fixe de cantonniers , 
sans que ce nombre fût trop considérable dans 
la bonne saison, et insuffisant dans la mauvaise. 
M. Berthaut répondit qu’il employait autant de 
cantonniers qu’il lui en fallait en hiver, et qu’il 
les occupait en été au cassage de la pierre dépo- 
sée à l’avance en tas sur les accotemens. M. Ber- 
thaut convenait, du reste, que le cassage lui coû- 
tait plus cher par ce procédé, que s’il le donnait 
à l’entreprise , mais qu’il obtenait sur le répan- 
dage une économie telle , qu’il y avait compen- 
sation à son avantage. A l’appui de celte asser- 
tion, M. Berthaut a publié un tableau comparatif 
des dépenses annuelles faites sur les mêmes 
routes par ses prédécesseurs et par lui ; il en ré- 
sulte effectivement qu'il les répare à meilleur 
marché; il est prouvé, d’ailleurs, qu’il les répare 
mieux. 

Mais une grande partie des économies qu’il 
obtient nous paraissent résulter : 

1®^. De ce qu’il a fait exécuter l’extraction et 
le transport des matériaux à un prix moins élevé 
que par le passé. Cependant, l’un et l’autre se 
font toujours à l’entreprise. Mais M. Berthaut 
a eu le très-grand mérite , en premier lieu , de 
séparer la fourniture du cassage, ce qui est très- 
rationnel , parce qu’il est rare que le même 
homme s’entende également bien à faire ces deux 
choses. Eu second lieu , il a divisé ses entrepri- 
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ses de manière qu’il y eût pour chaque lo- 
calité un entrepreneur dilTérent, résidant dans 
la localité elle-même. En troisième lieu, la coa> 
naissance parfaite qu’il avait des besoins de son 
service lui a permis de désigner long-temps à 
l’avance à ses entrepreneurs l’époque à laquelle 
ils livreraient les diverses fournitures qu’ils 
avaient soumissionnées ; de sorte que ceux-ci 
' ont pu exécuter leurs transports dans des cir- 
constances qui leur étaient très-favorables, et 
par conséquent, à un prix moins élevé. Enfin, 
il les a dispensés de l’emmétrage sur la route. 
Ils ont été seulement prévenus que l’ingénieur, 
à l’époque des réceptions , ferait emmélrer un. 
certain nombre de tas par les employés, et que 
s’ils étaient reconnus trop faibles , on éva- 
luerait la différence, et on la rapporterait sur tous 
les tas, sans que l’entrepreneur pût exiger une 
vérification ultérieure et élever des réclamations. 

Il nous paraît évident que toutes ces mesures 
sont excellentes, très-bien entendues; mais elles 
sont indépendantes de l’inslilutioa des canton- 
niers. 

2 °. Les études qu’a faites M. Berthaut sur la 
construction des routes, considérées sous le rap- 
port technique , l’ont aussi conduit à faire de 
très-grandes améliorations. Ainsi, il est évident 
qu’en prescrivant de réparer les dégradations 
aussitôt qu’elles deviennent sensibles , il a pré- 
venu les grands défoncemeus qui étaient si fré- 
quens dans l’ancien système , et eu substituant 
les répandages partiels aux repandages géné- 
raux, il a produit une économie notable de ma- 
tériaux. Mais ces résultats n’auraieut-ils pas pu 
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être aussi facilement obtenus par le système des 
«ntreprises que par celui des cantonniers ? C’est 
ce que nous allons examiner. 

Les cantonniers sont des ouvriers à la journée, 
'fout ouvrier à la journée peut être , avec de 
bons cohseils et une surveillance modérée, amené 
à bien faire. Mais il faut le stimuler à tous les 
instans pour qu’il fasse beaucoup. 

Les entrepreneurs sont, au contraire, des 
ouvriers à la tâche. Ils fonl toujours beaucoup. 

Ils ne font jamais bien s’ils ne sont pas exacte- “ 
ment surveillés. 

Il y a donc cette différence entre les canton» 
niers et les entrepreneurs , que l’ingénieur a 
besoin de s’occuper constamment de la condaiU 
du premier, tandis qu’il n’a guère à juger l’autre 
que par les résultats obtenus. Or, comme la con- 
duite varie à chaque instant , et que les résul- 
tats restent, il doit être en général plus facile de 
surveiller un entrepreneur qu’un cantonnier. 

D’une autre part, M.Berthauta reconnuqu’on 
ne peut tirer un bon parti des ouvriers qu’en les 
punissant ou les récompensant à propos. Or, 
l’ingénieur n’a qu’un moyen facile d’arriver à 
ce but , c’est l’avancement. Il est vrai qu’on 
peut aussi donner des rétributions différentes 
aux ouvriers qui ont le même grade nominatif ; 
mais ce moyen, bon en apparence, est en réalité 
tout-à-fait impraticable, car lorsque l’ingénieur 
veut y recourir d’une manière efficace, il né 
farde pas à être assailli de réclamations, de rap- 
ports, de récriminations insupportables. 

L’entrepreneur, au contraire, s’il fait casser 
la pierre, emploie les ouvriers à la lâche; dès-lors 
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chacun reçcût par jour une somme exaelement 
proportionnelle au travail qu’il fait. S’il les en»> 
ploie à la journée , il est à cdté d’eux ; son inté^ 
rdt le pousse non*seulement à les stimuler, mais 
à écouler leurs prétentions lorsqu’elles Sont 
'fondées. 

Quant aux punitions, l’ingénieur n’en peut 
guère employer que trois : les reproches , qui 
ne produisent presque jamais d’eiTet; des reti^ 
nues d’argent, qui sont difficiles à régler, si l’on 
ne Veut pas se jeter dans des discussions qui ne 
finissent jamais; l’exclusion, qui seule est efficace. 

L’entrepreneur, au contraire, traite avec l’oi> 
< vrier, passe un marché avec lui. S’il ne s’exë^ 
ente pas , s’il l’obsède avec une énergie qui né 
passera jamais dans l’habitude des employés de 
sl’ingénieur ; s’il persiste, il l’exclut de ses ate^ 
liers, et au besoin le traduit devant le juge du 
canton. 

Jusqu’ici l’avantage nous paraît rester à l’en* 
treprise; mais voici des compensations : 

Une entreprise ne peut être avantageuse pour 
les deux parties contractantes, qu’autant que les 
conditions en sont réglées sans ambiguités. Si 
vous n’êtes pas sûr de vos procédés, si vooscrai* 
gnez d’avoir à faire des changemens , si vous 
voulez vous livrer à des expériences , ayez des 
employés à la journée, que vous dirigerez comené 
vous l’entendrez, car un ingénieur qui a un eH* 
trepreneursous ses ordres, n’a pas des relatioi» 
directes avec les ouvriers que celui-ci em- 
ploie. Il renonce au moius en partie à ses droits 
sur eux. 

En second lien, il ne suffit pas, pour qn’qn 
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puisse traiter à des conditions favorables , que 
l^ingéuieur sache nettement ce qui est à faire. II 
faut encore qu’il soit possible d’attirer dans la 
localité des entrepreneurs moraux et capables 
de le comprendre. Or, nous croyons qu’il est 
beaucoup de parties de la France où on ne peut 
pas encore remplir cette condition. Là, force 
est d’employer des cautouniers à l’année. Mais 
nous déclarons que ces sortes d’ateliers ne sont 
à nos yeux que de vastes écoles, qui seront sans 
doute fort utiles au pays, mais qui auront fait 
leur temps lorsque le pays sera assez éclairé. 
Or, nous croyons- que M. Berthaut a eu l’im- 
mense mérite d’organiser ces écoles de la meil-’ 
leure manière possible. Nous croyons que de ces 
cantonniers c/ie/s et conire-maitres, sortiront ua 
jour d’excellens entrepreneurs, et que c’est lors- 
qu’on les aura mis à la tâche , qu’ils rendront 
d’immenses services au pays. C’est alors seule- 
ment que M. Berthaut Itii-méme recueillera tous 
les fruits des grands efl’orts qu’il a faits jusqu’ici. 

Nous terminions en répondant à une der- 
xûère objection. Quelques personnes prétendent 
que l’entretien des routes est trop variable pour 
pouvoir être donné à l’entreprise. Cette obser- 
vation est vraie lorsqu’on ne considère qu’une 
année isolée; mais elle tombe, lorsqu’on consi- 
dère à la fois une période de cinq ou six années; 
et nous croyons en effet que des traités passés 
avec des entrepreneurs pour la réparation des 
routes doivent embrasser à peu près cet inter- 
valle de temps. 

Quelques ingénieurs pensent en outre qu’il 
est trop difficile de déiiuir l’état d’une roule bien 
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tntretenue , pour qu’il soit possible d’atljuger 
l’entretien à des entrepreneurs. Nous ne som- 
mes pas non plus de cet avis. Il est, suivant 
nous, plus difficile de définir de la bonne ma- 
çonnerie qu’une bonne roule ; il est cependant 
excessivement rare ' qu’on exécute aujourd’hui 
de la maçonnerie à la journée ; on ne le fait ja- 
mais sans courir de très -grandes chances de 
perte. D ailleurs , nous ne proposons de livrer 
une route aux soins d’uii entrepreneur que lors- 
qu’elle a été préalablement tenue à l’élat de bon 
entretien pendant un ou deux ans , et dans ce 
£as il existe un precedent qui sert de règle pour 
l’avenir. 


CHAPITRE IV. 

DES CHAUSSÉES PAVEES. 


Les chaussées pavées commencent à perdre la 
faveur dont elles ont long -temps joui parmi 
nous. L’Angleterre a donné le signal de cette 
réaction, et elle, l’a poussée si loin qu’on trouve 
aujourd’hui des empierremens dans les rues 
même de Londres. La Belgique, au contraire * 
persistait encore il y a deux ans dans un système 
opposé; mais nous ne savoiis pas quelle est au- 
jourd’hui l’opinion de ses ingénieurs sur cette 
question. Quant à l’Italie, qu’on peut appeler la 
terre classique du pavé, il est certain qu’elle 
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construit, depuis quelques années, une propoiv 
lion de chaussées empierrées beaucoup plus 
forte que par le passé. Enfin, la France aune 
tendance évidente à adopter exclusivement le 
pavé pour les rues de sus villes, et l’empierre» 
ment pour les routes proprement dites. Noi^ 
approuvons tout-à-fait ce système, et nous es- 
saierons de le justifier, après avoir exposé en 
détail tout ce qui est retalil' à l’établissement et 
à l’entretien des chaussées pavées. 

De C Elahlissemenl da pavé. 

On pave en pierres naturelles, ou en pierres 
artificielles, nommées briques. 

Toutes les pierres dures sont propres à cet 
usage. Tels sont le grès dur, le granit et quel- 
ques calcaires , particulièrement le marbre. 

Quant aux briques, il faut qu’elles soient 
dures, compactes et que leur ^ain ne soit pas 
trop gros. Pour qu’elles aient toutes ces quali- 
tés, il faut tamiser convenablement l’argile qui 
sert à leur fabrication , les mouler en pâte plus 
dure que si elles étaient destinées aux ouvrages 
ordinaires, et les cuire à une température un 
peu élevée. 

Le langage dont on se sert dans l’art du pa- 
veur pi ête quelquefois à la confusion. Pour évi- 
ter tou te équivoque, nous conviendrons de n’em- 
ployef que les termes suivans : 

Nous appellerons pavé l’un des blocs de pierre 
qui concourent à former une chaussée pavée. 
Nous donnerons le nom de pavage à l’action de 
paver. ’ - u 

Soit knCiD abc d (Pl. H — 1) un pavé. 
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Nous appellerons lête la surface supérieure 
ABCD; base, sa surface inférieure a ^ ou en 
d’autres termes celle qui repose sur la fonda- 
tion. Nous donnerons le nom de queàe à la dis- 
tance de sa tête et de sa base , et celui de 
' joints aux quatre faces AB a ^ , BGic, CDr</, 
DA</a, par 4esquelles les pavés contigus se 
touchent. 

Toute chaussée pavée, quelles que soient son 
espèce et ses qualités particulières, n’est bonne 
qu’autant qu’elle remplit les conditions süi- 
vantes : ' 

1°. Elle doit reposer sur un sol ferme. Ainsi 
on ne pavera pas sur un terrain marécageux 
sans l’avoir préalablement bien asséché, et sur 
nn remblai avant qu’il ait subi tous les tassemens 
qu’on pouvait craindre. 

2°. Le sol doit être damé avec soin , et sa sur» 
face doit être semblable à celle qu’aura plus 
tard la chaussée elle-même. Cette règle, que nous > 
avons Conseillée de suivre pour les empierre- 
mens, est ici de rigueur. 

3®. Enfin, la chaussée doit reposer sur une 
couche de sable ou de mortier, destinée à servir 
d’intermédiaire entre elle et le sol naturel. Cette - 
couche porte le nom de forme. Son épaisseur 
doit être d’à peu près 15 centimètres, si elle est 
en sable, et de 12, si elle est en mortier. Dans 
Iss chaussées pavées modernes , les pavés ne se 
touchent jamais ; il y a toujours entre eux une 
distance d’au moins un centimètre qu’on rem- 
plit avec la matière même dont la forme est com- 
posée. Les anciens, qui polissaient parfaitement 
les joints de leur pavé, n’employaient pas ce 
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procédé, ils les appliquaient exactement les uns 
contre les autres. Nous, qui nous contentons de 
les ébaucher, nous ne pouvons pas les imiter, 
parce qu’il nous serait impossible d’éviter des 
porle-à-faux très-fréquens, qui seraient nuisibles 
à la solidité de l’ouvrage. 

Après ces notions générales , nous allons par* 
1er de chaque espèce de pavé en particulier. 

Pavés en pierres naturelles. • 

' On en distingue cinq espèces. 

Le premier est le pavé d* échantillon. On le . 
nomme ainsi parce que tous les blocs qui con» 
courent à former une même chaussée , doivent 
être semblables et conformes à un échantillon 
donné. G’est'un pareil pavé que nous avons re- 
présenté (Pl. Il — 1, déjà citée). Les trois di- 
mensions, AB, AD, ~Dd, sont en général égales. 
On arrondit toujours les quatre angles A, B, C,. 
D , car s’ils étaient trop vils , le moindre choc 
les émousserait et les ferait éclater. Il est d’usage 
de faire la base abcd un peu plus petite que la 
tête ABCD, c’est ce qu’on appelle démaigrir le 
pavé en queue. 

On donne en général au pavé d’échantillon 
20 centimètres dans tous les sens. On peut ce- 
pendant s’arrêter à 16 , et aller jusqu’à 25 ou 
26. Quelques personnes croient qu’une -chaus- 
sée pavée est d’autant meilleure que ses élémens 
sont plus gros ; c’est une erreur, car -les arêtes 
d’un pavé s’usant par suite du choc des voitures, 
le milieu ne tarde pas à être plus exhaussé que 
les bords , et cette différence est d’autant plus 
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sensible et plus fatigante que le pavé est plus 
gros. 

Quant à la dépense , l’établissement d’une 
chaussée en gros matériaux coûte plus cher que 
si elle était composée de matériaux plus petits; 
mais comme d’un autre côté les pavés convena- 
blement retaillés peuvent servir plus de fois 
lorsqu’ils sont gros que lorsqu’ils sont petits ,i 
nous croyons que, tout considéré, l’avantage 
reste aux premiers. 

Toute chaussée en pavés d’échantillons doit 
reposer sur une forme de sable , lorsqu’elle est 
destinée à être parcourue par des voilures lour- 
des. En voici la raison : 

Les chocs des voilures produisent deux effets 
sur une chaussée garnie en maçonnerie; ils bri- 
sent les pavés parce qu’ils reposent sur un sol 
dur et sans élasticité ; ils brisent la maçonnerie 
par une raison à peu près semblable. Par suite 
de ces deux causes , les élémens de la chaussée 
ne tardent pas à être désagrégés ; ils deviennent 
branlans, et il faut relever celle-ci bout à bout. 

Une chaussée garnie en sable „ au contraire , 
s’enfonce sous les voitures; elle devient inégale^ 
mais elle ne se brise pas ; ce qui fait qu’elle 
peut être d’un bon usage, même après que ses 
élémens ont subi une dislocation notable. Voilà • 
ce qui la rend préférable à la première. L’une 
et l’autre sont bouleversées par les voitures qui 
les parcourent; mais l’une peut servir tout en 
étant bouleversée , tandis qne l’autre doit être 
immédiatement refaite. 

Pour poser du pavé d’échantillon sur sable , 
on commence par étendre sur le sol, après qu’il 
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a été convenablement préparé, une forme 
15 centimètres d’épaisseur, qu’on dame avec 
soin. On procède ensuite à la pose proprement 
dite. L’ouvrier-se sert à cet effet d’un outil par- 
ticulier (Pl. II — 2). La partie AB., faite en 
forme de pioche, sert à arranger le sable. La par- 
tie AC , faite en forme de marteau , sert à faire 
disparaître les petites inégalités qui peuvent se 
trouver dans chaque pavé, et à le frapper après ’ 
qu’’il a été mis en place pour bien l’assurer. Les 
joints de tous les pavés doivent être soigneuse- 
ment garnis de sable. On doit veiller à ce qu’ils 
ne se touchent pas , car en ce cas le moindre 
porte-à-faux suffirait pour les faire éclater Enfin, 
avant de livrer la chaussée ainsi construite à la 
circulation, on doit la couvrir d’une légère 
couche de sable , et frapper fortement à la kie 
chacun des blocs qui la composent. L’instrument 
dont nous venons de prononcer le nom est 
très -connu. Nous l’avons cependant dessiné 
(,fig. 3 ), et nous avons coté toutes ses dhRen* 
sions. Son poids doit être d’environ 60 kil. ^ 
Lorsqu’on pose sur mortier, on ne doit éten- 
à:e celui-ci qu’au moment de poser le pavé^ 
pour qu’il ne perde pas, par la dessication, une 
partie de ses qualités. Le poseur étend le mor« 
lier et garnit ses joints à l’aide de la truelle. H 
•se sert du marteau pour arranger chaque bloo 
et le mettre en place. Jamais un ne doit frapper 
à la hie une chaussée ainsi construite , car cetto 
opération ne'setarit propre qu’à faire souffler 1« 
mortier s’il était liquide,, et à le briser s’il étaht 
sec. On doit même éviter d’y passer jusqu’à- ce 
que la maçonnerie ait fait corps. ^ 
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Nous avons représenté une chaussée en pavé 
d’échantillon dans la fig. 8 ( Pl. II). 

Après ce genre de chaussée viennent les 
chaussées en blocage , qui sont formées de pavés 
de toutes les formes eide toutes les dimensions, 
dont on a seulement soin d’ébaucher la tête. 
Elles sont toujours très-dures et ne lardent pas à 
devenir inégales. On les pose sur sable en pre- 
nant les mêmes précautions que pour celles d’é- 
chantillon. 

, Les cailloux roulés ne sont propres au pa- 
vage que lorsqu’ils ont au moins là centimètres ' 
en queue. Tout le monde sait que l’un des bouts 
de ces cailloux est toujours plus pointu que l’au- 
tre. C’est ordinairement celui-là qu’on fait por- 
ter sur la forme. Nous aVons vu quelquefois 
pratiquer le co^|^aire dans le but de leur don- 
ner plus de stabilité; mais ou obtient ainsi des 
chaussées très-fatigantes. 

/ 

. Les eailloux roulés se posent comme des pa- 
vés d’échantillon; on doit seulement, au lieu, 
de les poser simplement sur la forme , les y en- 
foncer d’environ S ceinimètres. A cet effet, on 
ea donne 20 à la forme. Voyez fig. 9 (Pl. II). 

On appelle dalles des blocs de pierre qui ont^ 
une surface très-grande par rapport à leur épais- 
seur. Lorsqu’on s’en sert comme pavés , elles 
doivent être d’une matière très -dure, surtout 
si' on a l’intention de les abandonner à la circu- 
lation des voitures. Les pierres les plus propres. 
»cet usage sont Ie_porphyre, le granit , le mar-- 
lire et la lave. Comme on ne les trouve pas par- 
tout, et que d’ailleurs elles sont difficiles à ex-- 
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traire et à tailler, le prix d’un dallage estgéné* 
râlement fort élevé. 

Les dalles doivent toujours être posées sur 
maçonnerie. Lors donc qu’elles ne sont pas inter- ' 
dites aux voitures , il faut veiller à ce que leurs 
Joints soient ajustés avec une grande perfection; 
sans cela elles auraient à subir des chocs qui ne 
manqueraient pas de les briser. 

La cinquième espèce de chaussée pavée dont 
nous devons pai'ler, est tout-à-fait inusitée au- 
jourd’hui ; mais elle était en usage chez les Ro- 
mains. Elle était composée de blocs à têtes poly-* 
gonales irrégulières. Les joints se touchaient, 
mais on évitait les porte-à-faux en les taillant 
avec la plus grande pré*cision. Voici comment 
on exécutait, suivant toute apparence, ces sortes 
d’ouvrages qui devaielit être foü dispendieux. 

On apportait les blocs sur l^ateliers de pa-^ 
vage , à peu près tels qu’ils sortaient des mains 
du carrier. Là, l’ouvrier commençait par en 
tailler deux d’une manière absolument arbi- 
traire. Seulement ils devaient avoir une face de 
joints exactement semblable. Tels sont les pavés 
M et N dans lafig. 10 (Pl. II). On les plaçait l’un 
contre l’autre en les joignant par la face qui 
était égale sur tous les sens ; mais , à part cela , 
leur position était quelconque. Il se formait 
alors autour des points DetE deux angles CEF, 
ADI. L’ouvrier taillait deux pavés qui pussent 
s’y emboîter exact^eut. Voulait-il , par exem- 
ple, remplir le premier? il mesurait la face AD, ' 
la face Df et l’angle ADI. Palladio pense qu’on 
relevait cet angle eu prenant son empreinte à 
l’aide d’une feuille de plomb. Quand cela était 
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fait , on taillait avec tous les soins ]>ossib1es le 
pavé P, et on le mettait en place. Il est clair que 
les seules faces de ce pavé qui fussent détermi* 
nées, étaient ÂD et DI , 'et que les autres ne 
l’étaient ni de nombre ni de disposition. , j 

Des aires [\) pavées en briques. 

On les divise en deux classes , suivant qu’elles 
sont pavées en briques posées à plat, ou en bri- 
ques posés de champ. 

Pour bien comprendre cette division , il faut 
observer qu’une brique a un certain nombre 
d’angles, et qu’à chacun d’eux aboutissent trois 
arêtes généralement inégales. Lorsqu’elle est 
mise en place dans une chaussée pavée, l’une 
des trois arêtes est toujours verticale, et les 
deux autres sont horizontales. Si l’arête qui est 
verticale est la plus courte des trois, on dit que 
la brique est posée à plat. Si c’est une des deux 
autres arêtes, on dit qu’elle est posée de champ. 
Le plus généralement l’arête qui est verticale 
n’est pas la plus longue des trois ; c’est la 
moyenne.. 

Lesfigures4, S, 6, 7 (Pl. II;, représentent trois 
briques rectangulaires. La première est posée à 
plat, les deux autres le sont de champ; mais 

disposition indiquée fig. 6 est plus usitée que 
celle indiquée %• 7. 

(i) Nous nous servais ici pour la première fois du mot 
a'ie, et nous le sulisliltions au mot chaussée. Cette dénomi- 
nation , qui est équivalente .à celle de surface, nous parait 
plus propre, par sa généralité, .àeiprimer notre pensée que 
celle de chaussée. Ou pave , en effet , en briques plus de 
trottoirs, de balles, de hangars, etc., que de chatissées pro- 
prement dites. 

HT 
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' Une aire construite en briques posées à plat 
doit toujours être établie sur mortier, et ses 
joints doivent être soigneusement garnis . Gomme 
ee mode de pavage est peu solide, on ne M’em- 
ploie que dans Tintérieur des appartemens,dans 
les cours et sur les trottoirs peu fréquentés. Oa 
en connaît d’une infinité d’espèces; on peut les 
diviser en régulières et irrégulières. 

Parmi les premières, les seules qui soient usi- 
tées sont : »■ 

1®. Le pavage en briques carrées (fig. 11 
et 18). 

2». Le pavage en briques à six côtés (fig. 13). 
C’est le carrelage le plus ordinaire" de nos ap- 
parteraens. 

Les pavages irréguliers sont diversifiés à l’in- 
fini. Les plus usités sont : 

l®. Celui en briques rectangulaires, ayant un 
des côtés double de l’autre. Le plus grand doit 
avoir de 20 à 24 centimètres , et l’autre de 10 
à 12. Il peut être exécuté de deux manières 
différentes, représentées fig. 14 et 15. 

2o. Celui en briques à huit côtés entremêlées 
de briques carrées. Cette disposition est repré- 
sentée fig. 16. 

Les briques posées de champ donnent des 
chaussées beaucoup plus solides que celles que 
nous venons de décrire. Elles ne résisteraient 
cependant pas à un roulage très - considérable, 
mais on peut y faire passer sans inconvénient 
des hommes et des chevaux , et même y rouler 
des brouettes. Les briques l^s plus propres , 
suivant nous , à ce genre de construction , 
doivent avoir 20 centimètres de long, *10 de 
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large et 5 d’épaisseur. Ou peut les poser à vo^ 
lonté'sur sable ou sur maçonnerie. Dans le ppe* 
mier cas , on commence par étendre sur le sol 
Tine forme de sable , puis on pose des briques à? 
la main les unes à côtés des autres. La meilleure» 
disposition qu’on puisse leur donner, est celle' 
que nous avons dessinée (Pl. II — '17). Pour 
que les joints se garnissent, il faut, aussitôt que 
la chaussée est terminée, recouvrir sa Surface 
d’une couche de sable fin. Les pluies , les choc» 
et mille autres circonstances ne tardent pas à le 
faire pénétrer entre les briques , de manière à 
garnir tous leurs intervalles. Lorsque la pose se 
fait par maçonnerie , on étend avec la truelle à 
peu près 12 centimètres de mortier sur le sol,, 
et on établit chaque brique sur celte couche ^ 
après l’avoir préalablement trempée dans un 
bain de mortier très-clair. Après qu’une brique 
est en place , on l’assure en la frappant avec le 
dos de la truelle. 

Emploi de divetses sortes de pâtés. . * 

Les rues de la plupart des grandes villes de 
France et presque tqutes les routes qui ne sont 
pas empierrées sont pavées en blocs d’échanttU 
Ion. Quelques - unes de ces dernières ont été 
cependant pavées en blocage pour des rîiisons 
d’économie; mais elles sont très-dures et très- 
cahotantes. 

Les Villes bâties sur les bords du Rhône, plo^ 
sieurs routes établies le long de ce fleuve et de 
beaucoup d’autres , soni^pavées en caiUoœc ron* 
lés. Lorsque ces chaussées sont bien exécutées 
et entretenues avec soin , elles sont bien rou> 
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lantes, mais très •fatigantes pour les piétons.* 
- Les trottoirs de Paris sont pavés en dalles; 
ceux de Rouen le sont en petits blocs d’un grès 
très-dur posé sur maçonnerie. Une partie de 
ceux de Marseille le sont en cailloux roulés. 
Dfins quelques villes de la Hollande, ils le sont- 
en briques posées de champ , et rarement en 
briques posées à plat. 

Quelques rues de Gênes et de Milan et plu- 
sieurs parties de routes en Ecosse sont pavées 
d’une manière fort remarquable. Le milieu de 
kl voie est une chaussée ordinaire. Mais les cô- 
tés, c’est-à<lire la partie sur laquelle doivent por- 
ter les roues des voiturès , sont pavés en dalles. 
On obtient ainsi des voies très-douces et parfai- 
tement roulantes. Nous avons vu des voyageurs 
dignes de foi qui avaient eu occasion de les 
comparer à nos meilleurs chemins de fer, et qui 
leur donnaient la préférence: Il est du reste 
clair que, dans les rues t'rès-fréqueiilées , la né- 
cessité où sont les voilures de se détourner sou- 
vent pour laisser passer celles qui viennent à 
leur rencontre, détruit une partie du bon effet 
de la construction que nous venons'd’indiquer, 
à moins qu’on ne pratique plusieurs voles. 

On ne peut jamais daller le milieu d’une 
chaussée, parce que les chevaux n’y auraient 
pas pied. A Gènes ,' cette partie est pavée en 
briques ; à Milan ^ elle l’est en blocs d’échantil- 
lon. On a découvert à Herculanum des voies 
ainsi construites , mais nous ne savons pas com- 
ment le milieu était établi. 

Le port de Marseille est |>avé en briques po- 
sées de champ, La circulation y est interdite aux 
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voitures et aux chevaux; en revanche celle des 
piélons'y est peut-être plus active que dans au- 
cune rue de Paris. Eu outre, il s’y effectue beau- 
coup de transports à la brouette et sur de pe-^ 
tites voitureà traînées par des hommes. Cepen- 
dant ce pavé résiste très-bien. Ou l’entretient à 
peu de frais très-propre et très- uni. 

■ ' De t Entretien da pavé. 

On ne doit, dans aucun cas, faire exécuter 
ou entretenir une chaussée pavée par des can- 
tonniers isolés , mais par des ateliers composé 
de plusieurs ouvriers , entre lesquels on divisé 
le travail d’unè* manière convenable. Il faut que 
le maître paveur se borne à arranger les blocsr 
qu’on luiprésenle et àles mettre en place, etqu’il 
ait à sa disposition des manœuvres chargés de 
piocher la forme, de la regarnir, de lui appor- 
ter les pavés dont il a besoin et de les frapper à 
la hie après la pose. 

• Une chaussée pavée doit être réparée aussitôt 
qu’elle est' devenue trop inégale. Tous les pavés» 
enfoncés doivent être arrachés et rehaussés. 
Tous ceux qui sont brisés doivent être enlevé» 
et rebutés; si cependant, malgré les éclats qui 
en ont été détachés , ils ont encore au moin» 
16 centimètres dans tous les sens, ils doivent 
être mis à part et retaillés , pour être ensuite ven- 
dus ou employés sur des parties de chaussée» 
neuves. 

• Lorscfu’une chaussée pavée est par trop bou- 
leversée, on doit Ta refaire complètement. C’esC 
ce qu’on appelle la relever bout à bout. Â ceÇ 
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effet, on arrache tous les pavés, on les met en 
tas sur l’accotement , on rèpioche la forme et on 
refait la chaussée à neuf. Il est bon de faire tou» 
jours les réparations partielles à temps, car on 
retarde ainsi un bouleversement 'complet , et 
par conséquent on éloigne l’époque du relevé à 
})out, opération qui est toujours très>pénible 
parce qu’elle gêne la circulation. 

Ce que nous venons de dire n’est rigoureuse- 
ment vrai que pour les chaussées posées sur sa- 
ble ; mais on peut l’appliquer avec une légère 
modification à celles qui sont garnies en maçon- 
nerie. Voici les deux règles qüi doivent s’appli- 
quer à cette dernière classe d’ouvrages : 

lo. Tout joint qui a été dégarni de mortiei^ 
par une cause quelconque doit être regarni; 

2°. Tout pavé brisé doit être changé; 

3o. Tout pavé enfoncé doit non- seulement 
être relevé , mais il faut en outre démolir la 
forme sur laquelle il repose , et la regarnir de 
mortier. 

Aucun des principes que nous venons d’énon- 
cer n’est contesté ; cependant on avait , soue 
l’Empire, proposé de faire entretenir les chaus- 
sées pavées par des cantonniers. Mais on rei> 
Jionça bientôt à cette méthode qui fut reconnue 
inapplicable, et les réglemens tombèrent ea 
désuétude. 

'Parallèle entre les chaussées pavées et les chaus^. 
sées empierrées. 

If La comparaison que nous allons 5tire nous 
entraînerait beaucoup trop loin si nous voulionë 
comparer toutes les espèces de chaussées pavées 
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à toutes les espèces de chaussées empierrées ; 
mais elle devient fort simple lorsqu’on borna 
l’examen aux plus usitées d’entre elles. 

Nous allons donc choisir, entre toutes celles 
que nous avons décrites, les suivantes : 

La chaussée pavée en blocage ; 

> La chaussée pavée en échantillon ; 

La chaussée empierrée ordinaire ; 

La chaussée sablée. 

Et nous allons faire une énumération com^ 
plète de leurs qualités. 

1»? Toute chaussée pavée est dure , raboteusS 
et cahotante, même lorsqu’elle est neuve. 

Lorsqu’elle subit l’action du roulage, les ma- 
tériaux qui la composent s’enfoncent , elle de- 
vient de plus en plus mauvaise ; mais il est très- 
rare que les matériaux se perdent complètement 
dans le sol et que la route soit coupée. 

Si on -veut la maintenir en bon étal , on ne 
peut le faire que par un entretien très-dispen- 
dieux; mais, lorsqu’on veut se contenter de la 
maintenir viable^ il suffit de très-peu de frais. i 

L’action du roulage brise quelquefois les pa- 
vés en éclats, mais elle ne les broie jamais com- 
plètement ; aussi se forme-t-il beaucoup moins 
de boue sur les chaussées pavées que sur celles 
qui sont empierrées. 

2°. Les chaussées pavées en blocage sont tel- 
lement dures , qu’on doit ne jamais en établir 
sur les routes très-fréquentées par le roulage 
parce qu’il en résulte une trop grande perte' 
pour l’industrie du pays. Leurs surfaces inégales 
préjudicient non-seulemçnt aux voitures, mais 
sont encore très-fatigantes pour les piétons. Leur 
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établissement est en général peu dispendieux, 

3°. Les chaussées pavées en blocs d’échantil- 
lon sont dures pour les voilures, mais bonnes 
|)our les piétons.! Leur établissement coûte fort 
cher. On en aura une idée lorsqu’on saura qu’à 
Paris un seul pavé tout posé ne revient pas à 
moins de 40 ou 50 cent. Leur entretien coûte 
aussi des frais considérables. 

4®. Les chaussées empierrées en^petits maté- 
riaux sont les meilleures qu’il soit possible d’a- 
voir pour la circulation des voitures. En tout 
état elles sont plus fatigantes pour les piétons 
que le pavé d’échantillon. La poussière en été, 
la boue pendant les pluies et après les dégels , 
çontribuent à les rendre mauvaises. 

' Conséquences : 

1®. Lorsqu’on veut rendre une certaine par- 
tie de routq viable, faire peu de frais pour son 
établissement et son entretien, qu’on ne tient 
pas à ce qu’elle soit bonne , mais seulement pra- 
ticable en tout temps , nous croyons qu’on n’a 
rien de mieux à faire , surtout dans les terrains 
humides, que de la paver en blocage, ou en 
cailloux roulés, si la localité en fournit, 
fi* 2°. Lorsqu’une route est très-fréqu entée par 
les voitures, et peu fréquentée parles piétons, 
elle doit être empierrée. Sur toutes nos routes, 
<m doit se contenter de pratiquer sur les côtés 
une ou deux banquettes pour les piétons; 
quant à la chaussée , on doit l’abandonner com- 
plètement aux voitures, et par conséquent l’em- 
pierrer. 

3®. H nous reste à expliquer pourquoi nous 
proposons de paver toutes les rues de nos \iUes 
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sans exception. Tout homme qui a examiné jus* 
qu’à quel point le pavé des rues de Paris s’en- 
fonce sous le poids des voitures, et se couvre 
de boue à la suite d’une pluie de quelques 
heures, sera convaincu qu’un empierrement 
n’y serait possible qu’autant qu’on lui ferait 
subir des réparations de tous les instans. Or, 
ces réparations gêneraient certainement la cir- 
culation, avec quelque régularité qu’elles fus- 
sent exécutées. 

Mais , en supposant qu’on parvînt à vaincre 
cet obstacle , on aurait encore à résoudre une 
dilBculté qui n’est rien sur les grandes routes, 
et qui serait très-grande dans les rues. Nous 
voulons parler de l’ébouage. Les chaussées des 
routes étant spécialement faites pour les voi- 
tures, peuvent être boueuses jusqu'à un certain 
point sans qu’il eu résulte un grand mal. Les 
rues de nos villes sont , au contraire , plutôt 
faites pour les piétons que pour les voitures ; 
or, il est impossible de mettre ceux-ci dans la 
nécessité de traverser frécpierament des chaus- 
sées saies, ou de les exposer à être éclaboussés, 
lors même qu’ils marcheraient sur les trottoirs, 
par les chevaux qui piétineraient à leurs côtés. 
On l’a cependant fait à Londres; mais il paraît 
qu’on ne l’a fenté que dans les rues habitées 
par l’aristocratie, et où il passe plus de voitures 
que d’hommes à pied; encore les plaintes réitér 
rées (je ceux-ci ont-elles souvent été si fortes, 
qu’on a été plusieurs fois sur le point de renon- 
cer à cet usage très-déraisonnable sous tous les 
rapports. - 
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CHAPITRE V. 


DES PLAKTATIONS d’aRBRES, DES_^HAIES, DES MURSj 
DES BORNES MILIAIRES. DES BORNES-FONTAINES. 


Les considérations qui suivent terminent ce-* 
que nous nous proposons de dire sur l’établis- 
sement et l’entretien de la surface des routes. 
Elles sont certainement d’un intérêt moindre 
que celles dont nous les avons fait précéder; 
aussi les présenterons-nous d’une manière très- 
sommaire. Mais nous n’avons pas cru devoir les 
supprimer, parce que, dans un sujet aussi im- 
portant que celui qui nous occupe, on ne doit 
pas négliger les plus petits détails. 

En France, les propriétaires sont générale- 
ment tenus de planter des arbres le long des.» 
routes qui bordent leurs propriétés. Il existe' 
des réglemens formels sur celte matière, et ils; 
ont été exécutés dans beaucoup de localités; Ow 
n’a, du reste, rien prescrit sur le choix des es-i 
pèces. Tantôt on plante des arbres à tige haute.' 
et nue qui forment rideau ; tantôt* au contraire, 
on les choisit touffus, de sorte que pendant une- 
partie de ta journée ils projettent leur ombre 
sor la route , et que toujours ils s’opposent plus' 
oe moins à l’action desséchante du vent. 

Il est évident que le législateur, en faisant' 
ces prescriptions , a eu pour objet de décorer 
les roules de deux rideaux d’arbres d’un effet 
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agréable à l’œil. Mais il faut convenir que si 
cette décoration est bien choisie pour les routes , 
du midi de la France, qui ont plus à craindre 
les rayons du soleil que l’action délétère des 
pluies , elle est d’un effet très-préjudiciable sur 
nos routes du nord. On l’a très-bien senti en 
Angleterre , où on fait aujourd’hui couper les 
arbres sur les bords des routes , et où on ne to- 
lère aucune haie qui s’élève au-dessus du sol de 
plus de lï»,45. 

1 On pourrait croire , au premier abord , que 
c’est pour une raison semblable qu’aujourd’hui 
en France on fait éclairer sur 20 mètres de lar- 
*geur au-delà de chaque fossé toutes les routes 
qui traversent les bois et les forêts. Mais les 
réglemens qui prescrivent celte mesure et qui 
sont déjà fort anciens ont été rendus dans des 
vues de sûreté publique, et non pas dans UQ 
but ^e conservation. C’est la même cause qui 
avait fait récemment proposer d’obliger, dans' * 
les départemens formant l’ancienne Vendée, à 
couper les haies qui bordent les chemins à la 
hauteur de 1^,20. 

t ■ Aujourd’hui il est bien reconnu que les plan- 
tâtions régulières d’arbres sont très-préjudieia*^ 
blés à la conservation des routes. Comme dans 
quelques parties de la France on a jusqu’à pré- 
sent conservé à celles-ci une largeur excessive*, 
il est possible que le milieu de la chaussée n'ea» 
ait pas ressenti un dommage notable , mais on 
ne peut certainement pas en dire autant des 
accotemens. 

l. Il n’est permis de conserver quelques arbres 
SUT les routes que dans un but de commodité 


4 



92 ROUTES ET CHEMINS VICINAUX. MANUEL. 

pouV les Voyageurs qui les parcourent en été. 
Mais alors il faut les placer à des distances un 
peu considérables les uns des autres. Il est 
meme bon de les planter à quelques mètres du 
£ossé extérieur de la route, dans un peiit ter- 
rain spécialement acquis pour cet usage. On 
pourrait même, comme cela se pratique dans 
quelques parties de l’Italie, adosser des bancs 
de pierre à quelques-uns de ces arbres. 

Dans plusieurs localités, on tend à substituer 
des murs aux haies qui servaient autrefois à li- 
miter les propriétés. Cet usage peut être avan- 
tageux aux propriétaires, en ce qu’un mur n’oc- 
cupe qu’un espace rigoureusement égal à son-* 
épaisseur, tandis qu’une haie pousse des racines 
qui s’étendent au loin. Mais il produit un effet 
très-disgracieux ; en outre les murs font encore 
plus de mal aux routes que les arbres, parce 
qu’ils arrêtent davantage les rayons du soleil, 

« 'et qu’ils s’opposent d’une manière plus efficace 
à la circulation de Tair. Comme un mur est 
fin ouvrage de maçonnerie assez dispendieux, 
il est fort difficile de rectifier le| alignemens 
des routes qui en sont bordées, parce qu’il 
faut payer aux propriétaires des indemnités 
plus élevées. Nous connaissons des chemins 
vicinaux fort importans, qui sont devenus de- 
puis longues années trop étroits pour les besoins 
de la circulation, qui sont d’ailleurs si mal tra-' 
cés qu’il en résulte de très-grandes pertes pour 
tous les habitans de la localité, et qu’on ne rec- 
tifie pas , parce qu’ils sont bordés sur toute leur, 
longueur de murs très-bien construits , et qu’il 
serait trop coûteux de faire abattre. Ou s’est 
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contenté de donner un alignement aux proprié- 
taires riverains , et de les forcer à ne pas le dé- 
passer lorsque leurs anciens murs s’écroulent. 

On a reconnu depuis long -temps qu’il est 
utile de faire borner les routes. Le bornage 
consiste à. placer sur l’arête extérieure de la 
•Voie, et à des distances convenues , des pierres 
taillées, sur lesquelles on grave la distance du 
point où elles sont établies à un repaire fixe. Le 
repaire est pour les routes royales le centre de 
Paris. Les bornes sont espacées de 2000 mètres 
ou d’une demi-lieue de poste. Chaque borne 
porte un n® d’ordre. Lorsqu’on en rencontre 
une sur la route qu’on parcourt , on n’a qu’à 
lire le nombre qu’elle porte, en prendre la moi- 
tié , et on a la distance à laquelle on se trouve 
de Paris exprimée en lieues de poste. 

Il est plus utile qu’on ne le pense de faire 
borner les routes principales d’un pays. Les 
bornes ont le double avantage de servir à fixer 
l’étendue des relais de poste, et en outre d^étre 
des points de repaire dont on peut se servir 
pour décrire la route , circonstance qui se pré- 
sente très-fréquemment. 

Le bornage est une opération qui peut se faire 
d’une manière très-économique. Sur nos routes 
royales , on se sert pour cet usage de blocs de 
pierre taillés avec assez de soin. Mais c’est là un 
luxe tout-à-fait superflu. Nous croyons qu’il se- 
rait fort utile, lorsqu’on fait cadastrer une com- 
mune rurale, de faire borner ses chemins. C’est 
même une mesure qui devrait être prescrite par 
l’administration. On serait, par ce moyen, cer- 
tain de connaître la longueur des chemins de 
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chaque commune avec assez d’exactitude pour 
les imposer d’une manière équitable, etenoutre, 
le commissaire voyer chargé de les faire réparer 
pourrait chaque année en faire une statistique 
complète , but qu’il est aujourd’hui impossible 
d’atteindre. . 

Les fig. 28 et 29, 30 et 31 (Pl. II) représen- 
tent en plan et eu élévation deux modèles de 
bornes qu’on pourrait adopter pour des che- 
mins vicinaux. La fig. 32 en représente une 
autre de plus grande dimension et faite avec 
plus de soin. 
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CHAPITRE VI; 

TRAVAUX DE MAÇONNERIE, Qu’iL EST NÉCESSAIRC 

d’exécuter sur les routes pour arriver a Ulf 

ASSÉCUEMENT COMPLET DE LEUR SURFACE. 


Il est rare qu’on ait à exécuter de grands tra- 
vaux de maçonnerie sur un chemin vicinal. Le 
cas peut néanmoins se présenter. Il convient 
alors d’en faire rédiger le projet par un ingé- 
nieur ou un architecte habitué à traiter ces 
sortes de questions, et de les faire exécuter par 
un entrepreneur ad hoc. Autant il est conve- 
nable qu’un maire s’occupe lui -même de la 
construction ’et de l’entretien du chemin pro- 
prement’dit, autant il serait nuisible qu’il pro- 
jetât un pont de* quelque importance, et qu’il 
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en dirigeât l’exécution. Il faut cependant, lorjs- 
que le projet a été arrêté par des hommes de 
l'art , qu’il soit en état de le lire et de le coni- 
prendre. La raison en est que, l’ingénieur ou 
l’architecte étant le plus souvent étrangers 
à la localité, ne connaissent ni ses besoins ni ses 
ressources aussi bien que le maire, en. sorte 
qu’il est utile que celui-ci donne spn avis sur la 
forme générale des ouvrages aussi bien que sur 
le prix des journées et des matériaux. Le but 
ydes considérations qui suivent est de mettre la 
langue des devis et des soas-délails à la portée 
de l’intelligence la plus ordinaire et de donner 
les règles les plus usuelles de l’art de bâtir; 
mais nous répétons que notre but n’est pas d’ap- 
prendre l’art des constructious à ceux qui n’y 
ont pas été préparés par des études spéciales. 
Nous décrirons seulement à la fin du chapitre 
quelques travaux assez simples pour pouvoir 
être confiés à des maçons ordinaires de village.' 
Ce sont les seuls qu’il soit fréquemment néces- 
saire d’exécuter pour assécher les chemins vici- 
naux ; ce sont aussi les seuls dont les maires et 
les commissaires voyers puissent raisonnable- 
ment se charger sous leur propre responsa-. 
biiité. 

^ 1er. — la nature et du choix des matériaux i, 

Les matériaux qu’on emploie dans la maçon- 
nerie se divisent en deux classes distinctes, les 
pierres et les mortiers. Leur choix est une chose 
fort importante. Nous allons donner une sola« 
tion abrégée des questions qui s’y rapportent ;; 
pour les développemens, nous renverrons aux 
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ouvrages spéciaux qui ont été récemment publiés 
sur celte matière. 

Des Pierres. 

' On les divise en pierres naturelles et en 
pierres artificielles ou briques. 

Les qualités qu’on recherche dans les pierres 
naturelles employées à bâtir , sont la solidité et 
la faculté deVésister à la gelée. 

Une pierre qui n’est pas solide ne doit jamais 
être employée dans des massifs soumis à une. 
charge considérable. On peut s’en servir dans 
les autres cas. Il est des pierres qui sont solides 
lorsqu’elles ont été exposées à l’air, et faciles à 
désagréger lorsqu’elles ont été tenues long-temps 
à l’humidité. Telles sont certaines espèces de 
grès. On doit les bannir des fondations. 

Toute pierre qui éclate à la gelée ne peut pas 
servir dans les constructions en maçonnerie ; 

I «» ' 

mais il faut remarquer que les pierres de la 
plupart de nos carrières n’ont ce défaut que 
lorsqu’elles ont été tirées aux approches ou pen- 
dant la durée de l’hiver. Si on les extrait an 
printemps ou en été, de telle sorte qu’elles puis- 
sent jeter leur eau de carrière avant les premiers 
froids, elles résistent très- bien. Presque tous 
les calcaires sont dans ce cas. La plupart des 
grès peuvent , au contraire , être tirés en hiver.- 
Du reste, lorsqu’une carrière est ouverte depuis 
long-temps, il est rare que les maçons de la lo- 
calité ne sachent pas comment les pierres qu’elle 
fournit se comportent à la gelée. On n’est ex- 
posé à se tromper que lorsqu’on est obligé d’on- 
vrir de nouvelles carrières pour les besoins de 
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^vanx extraordinaires. En ce cas, il est diffi- 
cile de répondre du succès , lorsqu’on n’a pas le 
temps de faire des essais un peu en grand. 
Quelques théoriciens ont indiqué des procédés 
à l’aide desquels on peut juger des qualités 
d’une pierre par des essais faits au laboratoire 
sur de petits échantillons ; nous ne les indi- 
querons pas parce que leur sûreté est très -dou- 
teuse. 

Les pierres à bâtir se divisent, «-U égard à leur 
forme et à leur dimension, eu moellons et en 
pierres de taille. 

Cette division est artificielle ; il est par consé- 
quent difficile d’en bien indiquer les limites. Oa 
peut cependant dire que les dimensions du mcë!- 
lon ne doivent pas dépasser 30 ou 35 centimètres 
dans tous les sens ; que s’il n’est pas tout-à-fait 
brut, il doit au moins avoir des formes tellement 
simples qu’on puisse le tailler en ne se servant que 
de la règle et de l’équerre. C’est pour cette rai- 
son qu’il doit être généralement placé dans la 
maçonnerie , de manière à n’avoir qu’une face 
Tue , et que cette face doit être rectangulaire. 
La pierre de taille, au contraire , peut être pla- 
cée sans inconvéniens dans toutes les positions 
possibles. Ses formes peuvent être compliquées. 
On ne la taille , comme nous le dirons plus tard, 
qu’après l’avoir dessinée, et il faut que l’ouvrier 
s’aide, dans cette opération, de patrons en bois, 
nommés panneaux , qui lui servant de modèles. 

On distingue quatre classes principales de 
moellons. 

1°. Le moëllon brut, dit pierre mureuse. On 
l’emploie dans les massifs, Oa s’en sert aussi 
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pour construire les paremens , c’est-à-dire Ift 
partie vue de la grosse maçonnerie. 

2°. Le molUon ébauché , dit aussi motîlon 
’épincé. On nomme ainsi du moëllon qui a été 
ébauché au marteau comme du pavé, et qui 
ayant par conséquent une face et des joints de* 
ini.réguliers, est plus propre que le précédent îi 
faire la partie vue des gros ouvrages de maçon- 
nerie. On ne remploie pas dans les ouvrages de 
luxe. 

3®. Le moellon smillé. Sa face vue est tout-à- , 
fait plane, mais les quatre arêtes apparentes ne 
sont ni exactement très-vives ni perpendiculaires 
entre elles. Ce moëllon ne peut être taillé qu’à 
la pointe du marteau. 

4o. Le moellon piqué. Tl ne diffère du précé- 
dent qu’en ce que ses arêtes sont vives et exac- 
tement perpendiculaires deux à deux , de telle 
sorte que la face vue est un rectangle parfait. 
Quelquefois les arêtes du moëllon piqué sont 
faites au ciseau. On dit alors qu’il est piqué Cft 
relevé d! équerre entre quatre ciselures. Mais lors- 
que cette opération n’est pas faite avec le plus 
grand soin, elle donne des résultats dont 
l’effet est mauvais à l’œil. 

Il est difficile de trouver, dans une localité 
éloignée des grandes villes, des ouvriers capa- 
bles de bien smiller ou piquer du moëllon. 
Comme d’ailleurs cette main-d’œuvre est fort 
chère , il convient d’y renoncer pour tous les 
travaux exécutés sur les chemins vicinaux. 

! Quelquefois, pour des ouvrages de luxe, oîx 
ne se contente pas de piquer le moëllon, on 
■taillp sa surface au ciseau et on le polit. Mais il 
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est inutile de décrire ici ces deux procedn. 

Passons maintenant aux pierres de taille. 
Elles peuvent recevoir des farmes très*compli* 
quées. Les constructeurs modernes ont poussé 
cet art à un haut degré de perfection ; mais ils 
en ont fait une science qui ne peut être exposée' 
que dans un ouvrage spécial. On peut consulter 
à ce sujet : 

lo. La Collection des Epures à l’usage de 
l’Ecole-Polytechnique. Mais comme elles ne sont 
pas accompagnées d’un texte explicatif, elles ne 
peuvent être comprises qu^avec l’aide d’un pro- 
fesseur par ceux qui ne connaissent pas lc 9 
principaux élémens de la science. 

2°. Le Traité de la coupe des pierres de Dou- 
fiole. 

3°. L’ouvrage inachevé qiieM. l’ingénieur ea 
chef Vallée publie en ce moment par livraisons. 

Dans l’art du tailleur de pierres on donne le 
nom d’appareil à l’ensemble des dessins qu’il 
faut faire pour exécuter une portion déterminée 
d’une construction en pierres de taille. De là 
vient que sur les ateliers on diviser celles-ci en 
pierres de haut appareil et de bas appareil. Mais 
ces dénominations ne sont pas employées par- 
tout dans le même sens. Tantôt elles servent à 
indiquer la dimension des pierres ,, tantôt la 
plus ou moins grande complication de leur 
forme, quelquefois enfin l’une et l’autre chose. 
Userait, suivant nous, plus convenable d’éta- 
blir quatre divisions au lieu de deux. On divi- 
serait d’abord la pierre en grande et petite , en 
n’ayant égard qu’à son volume. Chacune de cw ^ 
classes se subdiviserait en deux autres, dans 
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lesquelles oa n’aurait égard qu’à la plus ou 
moins grande difficulté du taillage. • 

On aurait ainsi : 

’ 1®. La grande taille de haut appareil; 

2®. La grande taille de bas appareil ; 

3®. La petite taille de haut appareil; 

' 4®. La petite taille de bas appareil. 

Le prix du taillage varie encore suivant le 
plus ou moins de fini qu’on veut donner aux 
faces de la pierre. 

Tantôt on se borne à la piquer. Pour com- 
prendre cette dénomination, il faut savoir que les 
tailleurs de pierre dressent les faces d’une pierre 
en en faisant sauter des éclats avec un marteau 
pointu . Cette opération porte le nom de piquage. 
11 n’en est aucune qui soit plus simple et plus 
économique. 

D’autres fois , après que la pierre a été dres- 
sée , comme nous venons de le dire , on fait 
disparaître les traces qu’a laissées la pointe sur 
sa surface en la frappant aven un marteau à 
dents. Cette opération a pour but de substituer 
un piqué fin et régulier à celui qui existait préa- 
lablement. Les pierres calcaires la supportent 
très-bien , et comme elle n’ést pas dispendieuse, 
^ on la leur fait ordinairement subir. Pour les 
grès , on s’en dispense presque toujours. 

On peut encore ciseler la pierre de taille ou 
même la polir, mais on ne le fait que pour des 
ouvrages de luxe. Nous ferons cependant obser- 
ver qu’on déroge toujours à celte règle pour les 
arêtes; car celles-ci devant être dressées avec le 
^ plus grand soin , il est absolument nécessaire 
4e les tailler au ciseau. C’est ce qu’on exprime 
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en disant que toute pierre de taille doit avoir ses 
faces dressées entre quatre ciselures. 

‘ Voici quelques considérations sur le gisement 
des pierres dans les carrières, leur choix et leur 
emploi. 

Les pierres dont on se sert ordinairement 
dans les constructions n’existent pas dans la 
nature en masses irrégulières, mais en bancs 
ou couches plus ou moins épaisses et d’une in* 
clinaison variable. Cette disposition est expri- 
mée en géologie par le mot de stratification. L’en- 
semble des couches su{)erposées constitue ce 
qu’on nomme une formation. 

Les constructeurs appellent lit de carrière la 
surface de séparation de deux couches superpo- 
sées. Il est reconnu qu’une pierre placée dans 
un massif de maçonnerie ne résiste jamais mieux 
que lorsqu’elle est posée sur son lit , c’est-à-dire 
de manière que celui • ci soit horizontal dans ' 
les murs verticaux, et dans tous les autres cas 
perpendiculaire à la direction de la grande pres- 
sion. Certaines pierres sont stratifiées avec tant 
de régularité, que l’homme le moins exercé re- 
connaît leur lit. Tels sont la plupart des cal- 
caires ; mais souvent un banc offre des fissures 
nombreuses et- diversement inclinées. On peut 
alors les confondre avec le lit lui-même , et H 
faut beaucoup d’attention pour ne pas s’y 
tromper. Dans ce cas , il est bon d’aller les mar- 
quer à la carrière même. 

Il n’est que deux circonstances dans lesquelles 
on puisse se dispenser de poser les pierres sur 
leur lit. C’est d’abord dans les petites construc- 
tions irrégulières en pierre mureuse , et ensuite^ 
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lorsque le lit étant mal marqué, les pierres sont 
beaucoup plus solides qu’il n’est nécessaire pour 
l’usage auquel on les destine. Ainsi , par exem- 
ple , lorsqu’on se décide à employer du marbre 
comme pierre à bâtir , malgré les difficultés de 
taillage résultant de sa dureté, on ne peut juger 
qu’approximativement de la direction du lit par 
celle 'des masses générales du système dont il 
fait partie. £n revanche, la plupart des mar- 
bres étant très ^solides peuvent être placés sans 
inconvénient dtms toutes les positions possi- 
bles. 

Les' considérations suivantes peuvent aussi 
guider dans le choix du moellon et de la taille. 

Toute pierre très-dure est propre à faire du 
moèllon brut ou épincé ; mais le smillage en est 
si cher, qu’il faut quelquefois y renoncer. 

Les pierres en bancs trop minces ne sont ja- 
mais d’un bon emploi. 

Celles qui sont en bancs très-tourmentés sont 
bonnes pour faire de la pierre mureuse , mais 
il faut beaucoup de mortier pour les cimenter. 
Leur emploi peut par conséquent n’être pas éco- 
nomique. Elles sont en général difficiles à ébau- 
cher, et encore plus à smiller et à piquer. Tels 
sont tous les calcaires qui abondent en coquilles 
fossiles. 

La pierre de taille doit avoir les mêmes qua- 
lités que le moellon. Mais il faut être beaucoup 
plus sévère sur le choix qu’on en fait : ainsi oa 
doit exiger que le lit de carrière soit très-dis- 
tinct , lorsqu’elle n’a pas une solidité excessive» 
On doit les rejeter, toutes les fois qu’elles sont 
maLsonnantes, et qu’oh soupçonne qu’elles coo- 
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tiennent des flaches, c’est-à-dire des solution^ 
de continuité. 

Il nous reste à expliquer d’après quelles base* 
«n doit traiter avec les entrepreneurs pour la 
^urniture de la pierre, et la manière de faira 
les évaluations auxquelles les traités peuvent 
donner lieu. 

On doit toujours convenir d’un prix sépara 
|K>ur la fourniture de la pierre et le taillage. 

’ La fourniture s’évalue au mètre cube, et Iqi 
taillage au mètre carré de parement vu. On no 
«umpte jamais à l’entrepreneur le prix de l’exc» 
eutiun des joints , parce qu’ils ne sont qu’ébau* 
thés. .• ’< 

Le prix de la pierre fournie varie avec la dif- 
ficulté de l’extraction, et celle du transport de- 
puis la carrière jusqu’aux ateliers. Ces deux élé- 
Biens se comptent ordinairement à part. Ont 
peut cependant les réunir lorsque la carrière est 
choisie invariablement à l’avance. 

Voici les prix bruis (1) que l’un de nous a’ 
récemment adoptés sur des travaux ^qu’il était 
chargé de faire exécuter. 


(l) On appelle prix Lrûts , de» pris dans lesquels il n’est 
tenu compte ni des frais de surveillance , ni du bcnédce que 
doit faire l’entrepreneur. Dans les travaux de maçonnerie, 
on doit les augmenter d’un vingtième de leur valeur pour 
frais de surveillance, et à cette somme ajouter un dixième 
pour le bénéfice de l'entrepreneur. Voyez ce qui est relatif h 
la rédaction des soos-délails, au chap. 7, a* partie. 


> 
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Art. 1er. Transport à la voilure cPan mètre cube 
de matériaux. 


StSTAKCES 

FARCODRUES. 

PRIX ‘ 1 

DU transport du mètre cube de I 

ROCHE. 

MORREOirS. 

CHAUX. 

^ 1 

SABIiE. ■ 

" 

300 

0,78 

0,60 

0,48 

0,70 ' 

400 

0,89 

0,70 

0,54 

0,78 

500 

1,00 

0,79 

0,60 

0,87 

600 

1,10 

0,89 

0,66 

0,96 

700 

1,21 

0,98 

0,72 

1,05 

800 

1,82 

1,08 

0,78 

1,14 

900 

1,43 

1,18 

0,84 

1,23 

1000 

1,54 

1,27 

0,90 

1,32 

2000 

2,62 

2,28 

1,62 

2,36 

3000 

3,70 

3,19 

2,34 

3,40 

4000 

4,78 

4,15 

3,06 

4,45 

5000 

5,85 

5,11 

3,78 

5,50 

6000 

6,94 

6,07 

4,50 

6,60 


Art. 2. — Prix du mètre cube de moëllon ou de 
pierre de iaille prise à la carrière. ^ 

No 1. Moëllon brut, dit pierre mureuse. 


Indemnité de carrière. . ; . 10 c. 

Extraction et choix, >/» jour* 

née de carrier 1 fr. 10 c. 

Total 1 fr. 20 c. 


N° 2. Moëllon ébauché, smillé ou piqué. 
Pour un mètre cube de moël* 

Ion smillé ou piqué, il faut 
un mètre cube et un dixiè* 
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me de moellon brut. Le 
mètre' etibe de moellon ; 
brut coûtant 1 fr. 2ü c.’ 
decemèmemcëlloa 
coûtera 1 fr. 32 c. 

Ebauchage , '/lo journée de 
“ carrier 13 c.- 

Tfclal Ifr. 45 c, 

N<> 3. Petite pierre de taille. 

l«i,l de pierre de taille ébau- 
chée , achetée à la carrière ï 

15 fr. Le mètre cube. . . 16 fr. 50 c. 
N® 4. Grande pierre de taille. 

1™,1 de pierre de taille ache- 
cl ! . tée à la carrière 20 fr. Le 1 

mètre cube 22 fr. 

Art. 3. — Taillage du moellon et de la pierre 
de taille. 

N® 1. Smillage d’un mètre carré de parement 
vu de moellon. 

^4 de journée de tailleur de ' 

pierre à 3 fr 2 fr. 25 c, 

N® 2. Piquage d’un mètre carré de parement 
‘ ou de moëllon. 

1 journée de tailleur de pierre 

à 3 fr 3 fr. 

N® 3. Taillage d'un mètre carré de parement vu, 
en pierre bas appareil. 

1 journée Je tailleur de 

pierre 3 fr. 75 c. 

N® 4. Taillage d’un mètre carré de parement vu, 
en pierre haut appareil. 

5 ^ 
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3 journées de tailleur de 

pierre « • . 6 fr. 

Des Briques. 

Nous ne saurions trop recommander l’emploi 
des briques dans toutes les localités où la pierre 
çst chère, et où il existe de l’argile propre à 
être moulée , et susceptible de résister à une 
assez haute température. La régularité des bri- 
ques fait qu’elles sont commodes à employer; 
on peut en outre, en s’y prenant bien , les ob- 
tenir à bas prix. 

‘ Nous ne parlerons pas de leur fabrication. 
Dans toutes les localités qui renferment de la 
terre à briques, il existe des fours qui en livrent 
une certaine quantité au commerce'. C'est là 
qu’il convient do les acheter lorsqu’on n’a à exé- 
cuter que des travaux peu considérables. 11 faut 
alors les choisir de la manière suivante : 

Elles doivent être dures et bien sonnantes. 
Si elles n’ont pas ces deux propriétés, il faut en 
conclure qu’elles n’ont pas été assez cuites. 

Elles ne doivent pas être trop poreuses. Ce 
défaut prouve toujours qu’elles ont été moulées 
en pâle trop liquide. On peut alors en comman- 
der d’autres , en faisant des prescriptions con- 
venables. Il ne faudrait cependant pas tom- 
ber dans un.excès contraire, et rebuter des bri- 
gues dont la surface serait un peu inégale et 
percée de quelques trous. Ces irrégularités con- 
tribuent plutôt qu’elles ne nuisent à la solidité 
(le la maç )nnerie, en facilitant l’adhérence des 
briques et du mortier. 

Lorsqu’on veut exécuter des travaux considé- 
? • 
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râbles , il est en général économique de fabri* 
qüer les briques soi-même; mais il faut peur 
cela avoir un bon maître briquetier> Or, cela 
est assez facife, car il s’en est, depuis plusieurs 
années, formé dans les départemens du nord 
un assez grand nombre, qui colportent aujour- 
d’hui leur industrie dans toutes les parties de la 
France. Voici d’après quelle base on peut traiter 
avec eux. 

Ils cuisent la brique en plein air et au char- 
bon de terre. On leur fournit le combustible et 
un terrain qui puisse leur servir à la fois d’ate- 
Ker et de carrière d’argile. Ils exigent aussi que 
eet emplacement renferme une fontaine ou un 
puits'duquel ils tirent l’eau nécessaire à la fabri- 
cation. Ils se chargent alors de livrer le mille 
de briques à 10 francs à peu près. Ces briques 
ont 25 centimètres de long, 12 '/, de large et 
€ '/^ de hauteur; mais on ne peut traiter aux 
conditions que nous veuons d’indiquer, que 
lorsqu’on veut exécuter dans la campagne un 
nombre considérable de briques ; par exemple , 
3 ou 400 mille. Ce chiffre paraît énorme ; il n’é- 
quivaut cependant qu’à 800 mètres cubes, et 
on peut dire cpje, mortier compris, il doit don- 
ner un peu moins de 1000 mètres cubes de ma- 
çonnerie. 

a 

Des Mortiers. 

II est impossible de résumer en quelques ^ges 
tout ce qui a été dit sur la composition des mor 
tiers et sur leurs qualités. Nbus n’en croyons 
pas moins devoir présenter quelques aperçus 
généraux sur cette maiièr/e. ‘ 
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L’art de composer les mortiers se réduisait , 
il y a quelques années , à un petit nombre de 
règles pratiques mal raisonnées, et qui ne don* 
liaient le plus souvent que de mauvais résultats. 

M. Vicat est le premier qui ait réuni en corps 
de doctrine les faits épars observés par les an- 
ciens constructeurs , et qui ait donné des mé- 
thodes certaines d’opérer. Son livre intitulé : 
Résumé des connaissances positives actuelles sur 
les mortiers et les cimens calcaires , est encore le 
meilleur guide que les ihgénieurs puissent sui- 
vre. Les notions qu’on va lire en sont extraites. 
Nous avons choisi dans tout l’ouvrage ce qui 
est assez simple pour passer immédiatement dans 
la pratique. Nous avons omis les considérations 
spécialement scientifiques. 

On divise les mortiers eu deux classes, suivant 
qu’ils ont la propriété de se délayer dans l’eau 
ou de s’y durcir. Les premiers, qui sont ceux 
dont on fait le plus généralement usage , por- • 
tent le nom de mortiers proprement dits ; les 
autres sont assez souvent nommés cimens par 
les constructeurs. 

Les mortiers et les cimens sont des pâtes qui 
résultent du mélange de la chaux a.vec l’une des 
substances suivantes : 

1°. Les sables proprement dits i 

2°. Les arènes ; 

^ 3“. Les psammites; 

1 4°. Les argiles ; 

5®. Les produits volcaniques ou pseudo-vol- 
caniques. 

6°. Les produits artificiels résultant de la cal- 
cination des argiles, des arènes, des-psammites. 
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et les crasses et scories des forges, verreries, etc- 
Nous allons d’abord parler de la chaux. 

? La confusion qui existe dans les ouvrages des 
anciens architectes sur les mortiers, vient de ce 
qu’ils ont considéré la chaux à bâtir comme une 
matière qui a à peu près les mêmes propriétés 
dans toutes les localités. Mais M. Vicata prouvé 
que cette idée est entièrement fausse. Les chaux 
à bâtir renferment , outre de la chaux pure, df- 
verses substances, telles que de l'argile, de 
l’oxide de fer, etc., qui influent considérable- 
ment sur leurs propriétés. Aussi un chimiste 
pourrait- il, en analysant une pierre à chaux, 
dire à l’avance, d’une manière assez certaine, 
l’espèce de mortier qu’elle donnerait. Mais les 
constructeurs peuvent se dispenser de recourir 
a ces méthodes de laboratoire dont l’application 
est toujours assez délicate, et leur substituer 
des expériences directes. Pour faire ces expé- 
riences avec succès, il suffit de bien comprendre 
les notions que nous allons exposer. 

Les chaux peuvent se diviser en cinq catégories 
distinguées par les dénominations suivantes : 

1“. Les cliaux grasses; 2° les chaux maigres; 

3® les chaux moyenuement hydrauliques; 4® les 
chaux hydrauliques; 5° les chaux éminemment 
hydrauliques. 

On nomme chaux grasses celles dont le vo- ^ 
lume peut être doublé et au-delà par l’extinction. 
C’est ce qu’on exprime en disant qu’elles foison- 
nent beaucoup. Lorsqu’on les plonge dans l’eau, 
elles s’y délayent; elles peuvent même s’y dis- 
soudre si l’eau est en quantité suffisante. 

Les chaux maigres ne foisonnent pas comme 
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ies chaux grasses , mais elles se délayent comme 
elles dans l’eau. 

Les trois dernières catégories foisonnent aussi 
très-peu, mais elles diffèrent des chaux maigres 
en ce qu’'elles ne se délayent pas comme elles. 
Les chaux moyennement hydrauliques font 
prise dans l’eau au bout de quinze ou vingt 
jours, et ont, après un an , acquis une consis- 
tance comparable à celle du savon sec. Les 
chaux hydrauliques font prise après six ou huit 
jours d’immersion, et continuent à durcir pen- 
dant six ou huit mois, temps au bout duquel elles 
ont acquis la consistance de la pierre tendre. 
Enfin, les chaux éminemment hydrauliques font 
prise du deuxième au quatrième jour d’immer- 
sion ; après un mois elles sont déjà fort dures , 
et au bout de six mois elles ont acquis une telle 
dureté, que leur parement peut être poli, 
qu’elles donnent des éclats par le choc et pré- 
sentent une cassure écailleuse. 

Quelques constructeurs pensent qu’on peut 
juger des qualités de là chaux par sa couleur, 
son apparence, etc. C’est une erreur grave. On 
ne peut juger des qualités d’une pierre à chaux 
que par l’essai. A cet effet, on doit en faire 
cuire une certaine quantité, l’éteindre, en met- 
tre un échantillon au fond d’un vase d’eau , 
après l’avoir fortement tassé, et examiner com- 
ment il se comporte. 

Nous allons maintenant examiner les pro- 
priétés des substances qui entrent avec la chaux 
dans la composition des mortiers, substances 
que nous avons énumérées à la page précé- 
dente. 
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' On appelle sables des débris de grès et de ro- 
ches granitiques ou calcaires. On les distingue 
des poussières en ce qu’ils se précipitent sur-le- 
champ lorsqu’on les projette dans une eau lim- 
pide. Tous les sables sont plus ou moins mêlés 
de poussières qui les rendent gras et limoneux. 
Lorsqu’on fait des travaux de maçonnerie soi- 
gnés , il convient de les en débarrasser par un 
lavage à grande eau. 

Les sables sont les seules substances qui puis- 
sent former avec la chaux des mortiers propre- 
ment dits , c’est-à-dire des mortiers qui se dé- 
layent dans l’eau. Les suivantes donnent plu- 
tôt des cimens. 

Dans cette catégorie, il faut placer en pre- <j 
mière ligne l’arêne qui est un sable quartzeux, 
à grains irréguliers, entremêlé d’argiles de cou- 
leur variable dans la proportion d’un quart aux 
trois quarts du volume total. 

Viennent ensuite les psainmites, dont nous ne 
parlerons pas parce qu’on n’en fait pas très- 
fréquemment usage , et dont on peut voir la 
description dans l’ouvrage de M. Vicat, déjà 
cité. 

Après les psammites se placent naturellement 
les argiles que les personnes le moins habituées 
à construire savent très-bien distinguer à la 
vue ; et enfin les pouzzolanes, sur lesquelles nous 
allons entrer dans quelques explications. 

La pouzzolane est une matière volcanique. 
Elle a été exploitée pour la {Première fois non loin 
du Vésuve, et près de la ville de Pouzzole, qui 
lui a donné son nom. On en a aussi trouvé en 
France sur les volcans éteints du Vivarais, et 
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dans tous les terrains qui ont été travaillés par 
le feu. 

Les pouzzolanes peuvent êtres considérées 
comme des argiles plus ou moins pures, ou des 
arènes qui ont subi une calcination naturelle, 
de sorte qu’on peut ranger dans cette classe 
plusieurs produits qui ne sont pas tout-à-fait 
volcaniques, mais qui résultent d’embrase- 
meiis généraux, tels que ceux des houillères et 
d’autres. 

Ce que nous venons de dire sur la composi* 
lion des pouzzolanes permet de concevoir com- 
ment on peut en fabriquer d’artificielles; Il 
suffit pour cela de calciner convenablement les 
argiles, les arènes , et toutes les substances qui 
s’eh rapprochent, puis de les pulvériser. On 
emploie fréquemment dans les constructions des 
débris de tuileaux et de poteries réduits en pou- 
dre. Il est évident que cette substance, à la- 
quelle les maçons donnent le nom impropre de 
ciment, est une véritable pouzzolane artificielle. 
Mais lorsqu’on l’emploie telle qu’on la trouve 
dans le commerce, on n’en obtient générale- 
ment que de mauvais résultats, parce que les 
fabricans font, dans des vues d’économie, en- 
trer dans sa composition des débris de poterie 
plus ou moins purs, et trop inégalement cuits. 
Voici un procédé d’une Application facile, à 
l’aide duquel on peut toujours s’en procurer 
d’excellente. 

On fait choix d’une argile ordinaire ; on la 
moule en morceaux d’un volume peu considé- 
j rable , à peu près de la grosseur du poing ; on 
la fait ensuite cuire à la manière de la brique , 
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dans les régions les plus élevées des fours à 
chaux, de manière à lui donner un degré de 
cuisson un peu inférieur à celui qu’on exige 
dans le commerce. 

Une condition très-essentielle à remplir, c’est 
que la cuisson s’opère avec le contact de l’air. 
Sous ce rapport, les fours à chaux conviennent 
très- bien à celle opération , parce que leur ti- 
rage est très-fort. Mais lorsqu’on veut obtenir 
des résultats parfaits , il ne faut pas se conten- 
ter de celte précaution ; il convient , avant de 
mouler l’argile , de la mêler *à des matières pro- 
pres à la rendre poreuse. Tel est le sable; mais 
il a l’inconvénient de rester mêlé à la pouzzo- 
lane et d’en diminuer l’énergie , inconvénient 
qui n’est cependant pas assez grand pour en 
faire rejeter l’emploi. M. Vicat conseille de lui 
substituer des substances combustibles très-di- 
visées , telles que la sciure de bois , la paille ha- 
chée , etc. Ce moyen , qu’il n’avait pas vérifié 
expérimentalement, ne peut manquer de don- 
ner un bon résultat. 

' A présent que nous avons décrit les di- 
verses espèces de chaux , et les substances qui 
entrent avec elles dans la composition des 
mortiers , nous allons décrire les mortiers eux- 
mêmes. Posons d’abord trois règles générales. 

Les mortiers ordinaires composés de chaux- 
grasse et de sable ne sont d’un bon emploi que 
dans les maçonneries qui sont constamment 
sèches , et qui n’ont à résister ni à l’action de 
l’eau, ni à la pluie, ni aux chaleurs, ni aux 
fortes gelées. On ne doit donc les employer que 
dans les massifs des murs ordinaires. 
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’ 2o. On ne peut obtenir des mortiers capables 
de résister à toutes les intempéries des saisons, 
qu’en combinant des chaux hydrauliques oa 
éminemment hydrauliques avec du sable, des 
poussières quartzeuses , ou des poussières sili- 
ceuses. 

■ 3°. Enfin , si on veut obtenir des mortiers oui 
cimens capables d’acquérir une grande dureté 
dans l’eau , il faut employer l’une des combi* 
naisons suivantes : 

Des chaux grasses avec des pouzzolanes très- 
énergicjues ; 

Des chaux moyennement hydrauliques ou 
hydrauliques avec des pouzzolanes médiocres ; 
on des ai'éues énergiques ; si on jugeait conve- 
tuible de se servir de pouzzolanes très-énergi- 
ques, il faudrait les tempérer par un mélango 
d’environ moitié sable ; 

Enfin, de chaux éminemment hydrauliques 
avec du sable ordinaire. 

11 nous reste à indiquer quelles sont les meil- 
leures proportions à suivre dans le mélange des 
chaux et des sables ou pouzzolanes , pour for- 
mer de bons mortiers. 11 est difficile de donner 
à. ce sujet des règles générales. Mais voici quel- 
ques préceptes auxquels on devra se confor- 
mer : 

Lorsqu’on emploie des chaux grasses, il vaut 
mieux pécher par excès de sable ou de pouzzo- 
lane que par excès de chaux. 

Le cbntraire^esl vrai pour lés chaux hydrau- 
Uques. 

Les proportions suivantes sont le plus géné- 
ralement employées par les constructeurs ha- 
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i]{les. Nous supposons toujours , dans ces indl' 
cations, la chaux éteinte et les autres ingrédiena 
du mortier pulvérisés comme ils doivent l’étre : 

Mortiers de chaux grasse avec saJiU , arène ou 
argile : 'ji ou '/j de chaux. 

Mortiers de chaux grasse avec pouzzolane : '/s »• 

<m '/a de chaux. 

Mortiers de chaux hydraulique avec sable : 

, « */3 de chaux. 

Mortiers de chaux hydraulique avec pouzzo» 
larve : '/s à '/a de chaux. 

V Mortiers de chaux hydraulique avec arène 
argile : 'ju à '/s de chaux. 

. Ces principes posé», nous allons donner quel* 
ues détails sur la manipulation des mortiers. 

La chaux , telle qu’elle sort des fours , porte 
le nom de chaux vive. Il faut , avant de l’em* 
ployer dans la confection des mortiers , l’éteia* 
dre, c’est-à-dire la combiner avec de l’eau. 
Cette opération peut se faire de deux ntanières 
différentes. Ou peut jeter la chaux en morceaux 
dans un bassin , et ajouter successivement de 
l’eau à la masse. On la voit alors se boursouf- 
fler, décrépiter, et enfin, si on a ajouté une quan* 
tité d’eau suflisanle, se réduire à une bouillie 
épaisse. Lorsqu’on procède ainsi , il faut se gar- 
der d’ajouter trop d’eau , car la chaux perdrait 
une partie de ses propriétés, si elle était i-éduite . 
en boullie trop claire ; il y a là un certain milieu 
à garder ; mais l’expérience peut seule apprenr 
dre à le cmuiaître. 

L’autre procédé d’extinction consiste à plon> 
ger la chaux dans l’eau , à l’y laisser quelques 
«MsUns , et à l’entasser ensuite daus un lieu sec. 
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Elle ne tarde pas alors à s’échauffer , à décrépi* 
ter, et au bout d’un temps plus ou moins long', 
elle se réduit en poudre. Lorsque la masse est 
complètement refroidie , et qu’il ne s’y mani- 
feste plus aucun phénomène particulier, on 
peut regarder l’extinction comme achevée. 

Les deux procédés peuvent également s’applî* 
quer à toutes les chaux; M. Yicat a cependant 
reconnu que le premier devait être préféré pour 
les chaux grasses , et le second pour les chaux 
hydrauliques ; mais nous les avons vu employer 
Eun et l’autre pour toutes so'rtes de chaux avec 
le plus grand succès. - 

* Il existe encbre un troisième procédé d’extino 
tion, connu sous le nom àî extinction spontanée, 
et qui consiste à abandonner la chaux à elle- 
même , jusqu’à ce qu’elle soit complètement ré^ 
duite en poudre. En ce cas , elle s’éteint parce 
qu’elle absorbe l’humidité de l’air , et au bout 
de quelques jours elle est dans le même état que 
si elfe avait été plongée dans l’eau; mais ce pro- 
cédé fort long est rarement employé. 

Quelque soit, du reste, celui auquel on'a 
^>l^ours, il faut avoir soin de ne jamais se servir 
de la chaux que lorsqu’elle est complètement 
éteinte. Oà reconnaît qu’elle est dans cet état ^ 
lorsque l’eau qu’on y jette ne fait que la délayer 
sans l’échauffer, ni déterminer de nouveaux dé- 
crépitemens. Si on faisait du mortier avec de la 
chaux imparfaitement éteinte , elle pourrait se 
boursouffler après avoir été mise en œuvre dans 
les maçonneries, et la solidité des constructions 
serait compromise. 

> Nous avons déjà dit qiie lorsqu’on éteint la 
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chaux en la laissant dans un bassin rempli d’eau» 
on doit pour bien faire n’employer que la quao< 
lité d’eau nécessaire pour la réduire en pâte de 
consistance argileuse. Si on emploie l’une des 
deux autres méthodes , elle se réduit seulement 
en poudre. Dans tous ces cas , elle ne peut être ' 
transformée en mortier qu’à l’aide d’une addi* 
tion d’eau ; mais il faut encore observer que 
l’eau doit être seulement en quantité sufGsante 
pour que le mortier forme pâte , et puisse être 
facilement manipulé. 11 importe de remarquer 
qu’un mortier est d’autant plus facile à faire • 
qu’il est plus clair. Les ouvriers sont par con* 
séquent très - disposés à le faire trop aqueux, et 
il convient de leur interdire celte pratique qui 
nuit beaucoup à la qualité des ouvrages exécutés. 

Un mortier ne doit être considéré comme 
terminé, que lorsque la chaux est tellement 
mêlée au sable et à la pouzzolane , qu’il y a ho* 
mogénéité parfaite dans la pâle. Nous ne décri- 
rons pas ici les insirumens dont on se sert ordi- 
nairement pour arriver à un mélange parfait, 
parce qu’ils sont connus de tous les maçons. 

Sur les grands ateliers , on renonce quelquefois 
à faire le mortier à bras d’hommes , et on les 
remplace par une meule verticale qu’un cheval 
fait tourner. Ce moyen peut donner de très-bons 
résultats, lorsqu’il est employé avec discerne- 
ment; mais il n’y a pas lieu à le décrire ici. , 

' De la Maçonnerie. 

Après avoir parlé des pierres et des mortiers, 
il nous reste à dire comment il faut les employer 
pour faire de bonne maçonnerie. 
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C’est une opinion généralement répandue ' 
^ue les maçonneries en gros matériaux sont 
plus solides que les maçonneries en petits ma* 
tériaux ; mais elle n’est pas fondée. La qualité de 
la maçonnerie ne dépend pas de la grosseur des 
pierres avec lesquelles elle est construite, mais 
de la qualité des mortiers et de la manière doiA 
ils ont été mis en œuvre. Voici, à ce sujet, quel- 
ques préceptes auxquels il est bon -de se con- 
former. 

Ou devra faire entrer dans la maçonnerie la 
plus grande quantité de mortier possible , et 
garnir tous les joints de manière à éviter les 
vides. Les pierres sont en général absorbantes; 
si la quantité de mortier iutèrposé entre elles 
est trop faible, il est bientôt desséché, et par 
suite il perd la propriété de se durcir. C’est pour 
cette raison que quelques constructeurs conseil- 
lent dans certains cas de mouiller les pierres 
avant de les placer, et nous pourrions citer 
quelques ateliers où on suit aujrmrd’hui cette 
méthode.' Mais on ne doit l’employer que sur 
des travaux importans, et lorsqu’on veut attein- 
dre un grand degré de perfection. 

Lorsque des murs exposés aux intempéries 
des saisons ont été construits avec des mortiers 
de chaux grasse et de sable, on doit toujours les 
recouvrir d’un enduit destiné à les préserver 
des inclémences du temps. Nous avons indiqué 
ci-dessus la composition d’un ciment très-propre 
à cet usage. Si on s’en sert, l’enduit pourra 
durer très-long -temps; si, au contraire, on 
emploie du moriier ordinaire , il se dégradera 
promptement, et si on tient à la conserva- 
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tîon de l’édifice , il faudra porter remède aut 
dégradations aussitôt qu’elles deviendront visi- 
bles. 

Si le mur était construit en matériaux régu- 
liers, tels que du moellon ébauché, smillé ou 
piqué , il faudrait , au lieu de le recouvrir d’un 
enduit , se borner à le rejointoyer ^ Cette opéra- 
tion consiste à arracher avec un crochet le mor- 
tier ordinaire qui est entre les joints des pier- 
res, jusqu’à la profondeur de quelques centi- 
mètres, à mouiller les joints, à les remplir de 
ciment de bonne qualité, qu’on serre avec un 
fer emmanché spécialement destiné à cet usage. 
La surface des pierres reste ainsi à nu , et on 
peut VQir leur disposition , ce qui est d’un très- 
bon effet pour la maçonnerie régulière. 

‘ Toutes les constructions destinées à rest«?r 
dans l’eau doivent être faites avec des cnnens 
hydrauliques. Mais il n’en faut pas moins les 
rejointoyer lorsqu’elles sont terminées, dans le 
but de garnir si bien les intervalles des pierres, 
qu’il ne reste pas la moindre fissure par laquelle 
l’eau puisse s’introduire. 11 faut remarquer 
aussi , comme nous l’avons déjà fait observer 
précédemment, que cette opération consiste 
non-seulement à garnir les joints de ciment, 
mais encore à comprimer fortement celui-cà, 
de manière à le faire parfaitement adhérer avec 
les pierres , et à lui donner une surface polie 
très-difficile à attaquer. 

Nous terminerons cette discussion en indi- 
quant la composition et l’usage des béions. 

On donne ce nom à un mélange intime de 
'ciment et de menus cailloux , dans la propor- 

' * \ 
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tion de deux parties de cailloux pour une de 
ciment. On l’emploie en couches de quelques 
centimètres d’épaisseur, pour recouvrir les aires 
qu’on veut rendre imperméables à l’eau ; telle est 
la surface intérieure des voûtes de pont, le fond 
de quelques parties des caveaux, etc. La manière 
d’employer le béton est fort simple ; après l’a- 
voir étendu sur l’aire qui est destinée à le rece- 
voir, on le frappe avec une batte, et on le laisse 
sécher. 

Telles sont les notions qu’il est indispensable 
de posséder pour diriger avec quelque succès 
des travaux un peu étendus. 

I 

' Nous allons maintenant quitter ce sujet, pour- ^ 
décrire les ouvrages qu’on exécute le plus ordi- 
nairement sur les routes et les chemins vici- 
naux. 

Ces ouvrages sont des murs pour soutenir les 
terres, des cassis pour faire écouler les eaux, et 
des ponts , des ponceaux et aqueducs pour tra- 
verser les fleuves, les rivières , les ruisseaux et 
les ravins. 

- Les trois dernières espèces de constructions 
que nous venons de nonnner sont de la même 
nature et ne différent entre elles que par leur 
importance. Nous allons d’abord les décrire. 

Les ponts sont, de tous les travaux qu’un 
ingénieur peut avoir à projeter ou à exécuter, 
ceux qui réunissent les plus grandes difficultés. 
Les maires ou les commissaires voyers ne doi- 
vent les faire exécuter eux-mêmes que dans les 
cas que nous énumérerons plus bas. Dans toutes 
les autres circonstances ils doivent en faire char* 
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ger des constructeurs spéciaux. Il est cependant 
hon qu’ils aient sur ce sujet les connaissances 
nécessaires pour pouvoir lire un devis et le 
comprendre. Voici quelques définitions et quel- 
ques principes qu’il est nécessaire de posséder 
pour que ce but soit rempli. 

Un pont est une voûte qui recouvre un cours 
• d’eau, et qui est destinée à supporter une route. 
I Cette voû^e est cylindrique; tantôt elle com- 
mence à partir des fondations , tantôt elle est 
supportée par des murs verticaux nommés pieds- 
droits , qui servent à l’exhausser. 

L’ensemble d’une voûte et de deux pieds* 
droits est ce qu’on nomme une arche. Un pônt 
peut en avoir une ou plusieurs. Dans le premier 
cas, il ne renferme qu’une voûte et deux pieds- 
droits ; dans le second , il a plusieurs voûtes et 
plusieurs pieds-droits. 

Les pieds-droits qui sont construits le long des 
Lords de la rivière prennent le nom spécial de 
culées. Ceux qui sont au milieu du cours d’eau 
s’appellent piles. 

Un pont a toujours deux culées. Quant aa 
nombre de ses piles, il est égal à celui des voûtes, 
moins un ; s’il y a cinq voûtes , il y a quatre 
piles. 

La surface de séparation d’une voûte et des 
pieds-droits qui la supportent, s’appelle la nais- 
sance. Le point le plus élevé de la voûte porte 
le nom de sommet y et la pierre qui y est placée 
celui de clef. 

Les constructeurs ont fait diverses expériences 
pour savoir quelle épaisseur uue voûte doiuavoir 
à la clef. Les mathématiciens ont soumis cette 
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même question au calcul, mais la difficulté qu’oa. 
éprouve à en saisir tous les élémens , fait qu’ils 
ont commis des erreurs graves. Ce qu’on a de 
mieux à faire aujourd’hui est de suivre des rè- 
gles empiriques fondées sur l’observation des 
faits. Gauthey a donné les suivantes que nous 
regardons comme excellentes : 

Pour des ponts de moins de d’ouverture,* 
on donnera à la clef une épaisseur fixe 'de 
0m,33. 

Pour des ponts de 2“> à 1 6”» , on donnera cette 
même épaisseur de 0 m ,33 , augmentée du 48e de 
l’ouverture. 

De 16“ à 32“ , on adoptera le^4® de l’ouver- 
ture, et enfin au-dessus de 32“, le* 24' des '^32 
premiers mètres , et le '/ 4 s du reste. 

Quant à l’épaisseur des culées et des piles , ' 

elle est trop variable pour que nous puissions la 
soumettre à une règle fixe, car elle change noor 
seulement avec l’ouverture de la voûte, mais 
encore avec sa forme. Ceux qui seront curieux 
de connaître cette matière pourront lire les nom- 
breux exemples cités par Gauthey , dans son 
Traité de la construction des ponts. 

Une des choses les plus difficiles à faire, 
lorsqu’on veut faire construire un pont d’une 
grande importance, est la nature des fondations. 
Mais nous ne pouvons rien prescrire à ce sujet, 
parce qu’il nous faudrait entrer dans des détails 
qui ne peuvent pas trouver plate ici. Nous di- 
rons seulement que lorsqu’on a à jeter un très- 
petit pont sur un ravin de peu d’importance,' 
comme on en trouve beaucoup dans les pays de 
montagnes , on doit commencer par se débar- 
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tasser des eaux, en creusant au ravin un lit voi- 
sin du sien , ou par tout autre procédé , dt 
creuser des fondations de 60 centimètres de 
profondeur environ. Si, à cette profondeur, on 
atteint un sol ferme, il faut y établir les fonda- 
tions des culées comme celles d’un mur ordi- 
naire. Si le sol est trop mouvant, il faut creuser 
un peu plus pour voir si on n’atteindra pas le 
terrain solide. Dans le cas où on ne peut pas le 
rencontrer, on établit sur le Sol mou un grillage 
en bois formé de pièces de longueur nommées 
lougrines , reliées par des jûèces transversales 
nommées traversins , solidement assemblées, 
avec elles. On remplit l’intervalle des pièces de 
bois avec des moëllons qu’on serre au marteau, 
de manière à ce qu’ils constituent un véritable 
pavé, dont tous les élémens soient solidaires, et 
sur lequel on établit la fondation. 

Mais lorsqu’on a à exécuter des fondations en 
lit de rivière , et sur un mauvais fond, le tra- 
vail peut offrir de très-grandes difficultés, et il 
ne peut être exécuté que par des hommes spé- 
ciaux. 

On a fréquemment l’occasion de construire 
sur les chemins vicinaux de petits aqueducs de 
0™,50 à 2™ d’ouverture. Nous avons cru devoir 
pour cela en faire deux projets qui ont été des- 
sinés dans la Planche II. 

Les fig. 18, 19, 20, 21, 22 et 23 représentent 
deux projets d’aqueduc de 0“,80 d’ouverture. 
Cette fbrrae ne peut guère être appliquée avec 
avantage à des ouvrages de plus grande dimen- 
sion, et même dans les localités où on trouve diffi- 
cilement des pierres d’un gros échantillon , il 
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convient de ne pas s’eu servir pour les aqueducs 
qui ont plus de 0m,60 d’ouverture. Laconstruc* 
tion eu est du reste fort simple. Sur les fonda* 
lions A B C D '( fi». 20 ) on élève deux pieds* 
droits, auxquels on donne plus ou moins de 
hauteur, suivant le débouché dont on a besoin. 
Ils ont 80 centimètres sur la figure. 

I Sur leur couronnement, on pose des dalles 
, qui forment une plate*bande. 

Les pieds'droits doivent avoir 0“»,35 d’épais* 
seur. Les dalles doivent les recouvrir d’au moins 
0“,15v. Pour un aqueduc de 0m,80 d’ouverture, 
leur longueur sera donc d’à peu près 1™,I0. 
Comme de pareilles pierres sont rares dans 
beaucoup de localités, il est souvent^ préférable 
de supprimer ce dallage et de lui substituer une 
voûte en moellons. 

Une voûte peut avoir différentes formes. La 
plus simple de toutes , et la plus anciennement 
usitée , porte le nom de plein cinlre. Elle consiste 
en un cylindre ayant pour base une demi-circon* 
féreiice do cercle. C’est une voûte de cette espèce 
que nous avons représentée (Pl. Il — 24 et 25). 
Viennent ensuite les voûtes en arc de cercle qui 
diflerenl des précédentes en ce qu’elles ont pour 
directrice un arc de cercle plus petit qu’une 
demi-circonférence. Et enfin les voûtes en anse 
de panier , dans lesquelles on substitue à la 
demi-circonférence ou à l’arc une courbe nom- 
mée anse de panier par les géomètres et généra* 
lement connue sous la dénomination à’evale. 

La construction des voûtes est très-facile à 
comprendre. Après avoir élevé ses pieds-droits, 
on place un cinlre dans l’intervalle qu’ils reu.* 


TRAVAUX DE MAÇONNERIE. 125 

ferment. C’est ainsi qu’on appelle l’échafaudage 
en charpente destiné à soutenir la voûte lors* 
qu’elle est en cours de construction; les autres 
sont nécessaires, parce que tant que la voûte 
est inachevée , les pierres ne pourraient se sou* 
tenir ni par suite de la pression qu’elles exercent 
mutuellement les unes contre les autres , ni par 
la cohésion des mortiers qui sontencore liquides. 

Nous avons représenté un cintre (Pl. II — 25), 
Il se compose : 1° de plusieurs fermes sembla* 
blés à ahcd, etc. ; 2° de planches nommées cou*, 
chis posées sur leur surface. 

Les fermes se composent : de deux pieds-droits 
ahcd, efgh, et d’une partie courbe ame, qui 
est un cercle concentrique à la directrice de la 
voûte. 

Lorsqu’on veut commencer la maçonnerie , 
on met en place une ferme vers l’une des têtes, 
nne seconde derrière la première et parallèle* 
ment à elle. On pose ensuite les couchis qui 
doivent servir à retenir les moellons. Les fermes 
doivent être assez rapprochées pour que les 
couchis ne plient pas sous la charge qu’ils ont à 
supporter , et par conséquent leur distance doit 
être d’autant moindre que les couchis sont plus 
minces. 

Sur la figure nous avons donné 0“,40 d’é» 
paisseur, aux pieds droits, et 0“,35 à la voûte. 

Lorsque celle-ci est achevée , on la recouvra 
d’une couche de béton de quelques centimètres 
d’épaisseur, destinée à empêcher l’infiltratioa 
des eaux. Après quoi on peut exécuter les rem* 
biais nécéssaires à l’établissement de la route 
qui aboutit au ponceau. 
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Il nous reste à parler des dispositions qu’on 
emploie pour empêcher les terres qui forment 
ces remblais d’arriver jusqu’à l’ouverture du 
ponceau et de l’obstruer. Il faut placer en pre* 
mière lig;ne les murs en aile qui sont très-usités 
dans les ponts importans, mais que nous ne 
décrirons pas ici. ^ 

Viennent ensuite les murs rampans et les 
murs de tète, qui sont plus simples et qui d’ail- 
leurs atteignent très-bien le but. 

• Nous avons représenté des murs rampans 
(Pl. II — 21 et 26). Ce sont, à proprement par- 
ler , des culées prolongées, et terminées par une 
rampe parallèle au talus que les terres des rem- 
blais tendent à prendre. - 

Pour dessiner le profil d’un pareil mur, on 
prend sur les culées un point à la hauteur la 
voûte ou du dallage , et par ce point on mène 
une droite parallèle à la ligne de plus grande 
pente du talus. Il n’y a plus ensuite qu’à diviser 
la hauteurMu mur en plusieurs parties égales 
pour figurer les assises. 

Toutes les pièces d’assises ayant la même 
figure , il suffira de' décrire l’une d’elles : celle, 
par^exemple, qui, sur la planche II, fig. 26, 
est désignée par les lettres ab, cd, e f. Elle se 
compose d’un lit horizontal supérieur a b , d’un 
lit inférieur cdj d’une face en rampe «ly, qui est 
séparée des lits par les crossettes ae, c f, retour- 
nées d’équerre sur la rampe. 

La deuxième disposition usitée pour empêcher 
J’éboulement des terres, consiste à construire 
des murs dont le plan se ccmfond avec celui des 
têtes. Elle est dessinée pl. Il, fig. 18.11 est clair 
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que les terres tendent à s’ébouler le long’ des 
murs ainsi établis , et que si on donne une lar- 
geur égale à la base que prennent les terres 
éboulées , celles-ci n’arriveront jamais à l’ouver- 
ture de l’aqueduc. 

Il nous reste à parler de deux ouvrages en 
maçonnerie usiiés sur les routes. Ce sopt d’abord 
les cassis, et ensuite les murs de soutènement. 

Ou appelle cassis des fossés pavés destinés à 
arrêter les eaux qui tendeni à sillonner la chaus- 
sée, et qu’on établit à cet effet transversalement 
sur l’axe de la roule. 

Les cassis doivent être dirigés à peu près 
suivant la ligne de plus grande pente du chemin. 
Il ne faut pas trop les multiplier, parce qu’ils 
donnent lieu à des cahots Ircs-violens , et qu’ils 
peuvent ainsi occasioner des accidens graves. 
Ou doit, toutes les fois que cela est possible, 
leur substituer des aqueducs. 

Les murs de soutènement se construisent 
comme les murs ordinaires. On leur donne gé- 
Tiéralement une épaisseur égale au tiers de la 
hauteur des terres soutenues. 11 est cependant 
évidentqu’elle ne devrait pas être la même dans 
boas les terrains. 

Les murs de soutènement peuvent être cons- 
truits en pierres sèches ou en maçonnerie ordi- 
naire. Dans ce dernier cas, il convient de laisser 
subsister, de distance à autre , de petits canaux 
pour l’écoulement des eaux d’vifiltraiion. 
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CHAPITRE VIL 


DES TRAVAUX DE CUARPEMTE. ; 

» 

Le prix élevé des travaux de maçonnerie fait 
<]ue dans certaines localités il va avantage à éta- 
blir des ponls en charpente. Nous allons décrire 
quelques - uns de ces ouvrages ; mais nous' 
• croyons devoir d’abord entrer dans quelques 
considérations sur le choix des bois et leur mise 
en oeuvre. 

Le chêne est de tous les bois celui qu’on em- 
ploie le plus généralement (^ans les construc- 
tions. Il est nerveux et raide. Le meilleur pro- 
vient des arbres jeunes ou qui ont poussé sur 
des terrains élevés. Ceux qui dépérissent ou qui 
ont végété dans des terrains marécageux don- 
nent des pièces moins résistantes , et par consé- 
quent plus propres à faire de la menuiserie que 
de la charpente. i 

Ou trouve sous l’écorce du chêne une couche 
de bois de quatre ou cinq centimètres d’épais- 
^ Seur, qui est d’une couleur moins foncée que les 
fibres du centre, qui est plus tendre et se cor- 
rompt très-proraptement ; on lui donne le nom 
d’awi/Vr.Ondoit'toujours la détacher des pièces 
qu’on emploie à des constructions un peu impor- 
tantes. 

V Le sapin est aussi recherché pour les ouvra- 
ges de charpente. Comme il est très-léger, il 
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ne surcharge pas les murs qui le supportent ; 
mais il est tendre, moins raide que le chêne, se 
pourrit plus facilement que lui à l’humidité , et 
a le grave inconvénient d’être flexible et élasti> 
que. Malgré tous ces défauts, on peut l’employer 
dans les localités où il se vend à bas prix. 

Le pin et le mélèze ont les propriétés du sq* 
pin; mais, comme ils sont très>résineux, ils se 
conservent mieux que lui à l’humidité. 

Il est d’autres espèces inférieures à celles dont 
nous venons de parler et qu’on peut cependant 
employer dans les constructions. On ne doit pas 
perdre de vue , surtout dans les localités éloi> 
gnées des grandes villes , que tous les bois peu» 
vent servir à faire des ouvrages de charpente ; 
seulement s’ils sont trop flexibles et peu solides, 
il faut augmenter leurs dimensions; et s’ils se - 
corrompent promptement, il faut les goudron- 
ner ou les peindre avec soin. Lorsque ces pré- 
cautions ont été mal prises , ou reconnues in- 
suffisantes, on en est quitte pour renouveler, 
au bout de quelque temps , les pièces pourries 
ou brisées. 

Les arbres sont sujets à avoir des défauts qui 
les rendent impropres aux constructions. Lors- 
qu’on les achète sur pied , on'a besoin de quel- 
que habitude pour ne pas se tromper sur les 
dimensions. Il faut ensuite examiner si les 
branches sont vigoureuses, si la tête ne manque 
pas de feuilles, si elle n’a pas de branches mortes 
ou malades. On rejettera les arbres qui auront 
eu de fortes branches cassées ou pourries, parce 
qu’il en résulte une gouttière dont la pourriture 
se communique souvent dans tout le tronc ; on 

6 * 
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se fera même accompagner tl'iin ouvrier exercé 
qui , en frappant contre le tronc, puisse recon- 
naître si l’intérieur est bien sain. Enlin, on 
évitera autant que possible decboisir des arbres 
qui auraient beaucoup de branches latérales 
très-fortes, parce qu’elles forment dans le tronc 
des nœuds qui interrompent le fil du bois. 

Lorsqu’au contraire on achète les arbres 
abattus, il faut regarder les deux sections extrê- 
mes pour voir si le cœur n’éprouve pas déjà un 
commencement de décomposition ; sonder tous 
les nœuds pourris avec une tarière , et rejeter 
les sujets dans lesquels ces nœuds sont très-pro- 
fonds. 11 faut aussi examiner les fissures qui se 
forment dans les sections extrêmes après quel- 
ques jours d’exposition à l’air. Si elles sont 
courtes et dans le sens du rayon , elles ne pré- 
sentent aucun inconvénient; maissi elles forment 
des cercles concentriques, elles constituent ce 
qu’on nomme des roulures , et on doit rejeter 
les arbres qui les contiennent , surtout si elles 
sont à la fois visibles aux deux extrémités, parce 
qu’on est alors certain qu’elles se prolongent 
dans l’intérieur. 

Les bois se mesurent au volume. L’ancienne 
mesure q*^ait la solive qui renfermait trois pieds 
cubes. La plupart des tables sont construites 
dans ce système ; mais il est beaucoup plus sim- 
ple de les évaluer au mètre cube. C’est ce qu’on 
fait pour tous les travaux publics dirigés par les 
officiers du génie militaire et les ingénieurs des 
pouts-et-chauséées. 

Les bois , lorsqu’ils ont été seulement dé- 
pouillés de leur écorce, ont une forme cylin- 
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driqae. On dit alors qu’ils sont en grume. Pour 
en avoir le cube , il faut mesurer avec un fil la 
circonférence moyenne , c’est-à-dire prise au 
milieu de la pièce de bois ; calculer la surface du 
cercle renfermé dans cette circonférence, et la 
multiplier par la longueur de la pièce; mais ce 
n’est pas ordinairement ainsi qu’on opère dans 
le commerce, car les bois n’étant ordinairement 
mis en œuvre qu’après avoir été équarris, c’est- 
à-dire mis sous la forme d’un parallélipipède à 
base* rectangulaire , on est dans l’habitude de 
payer, non pas leur cube lorsqu’ils sont en 
grume', mais celui qu’ils auraient après l’équar- 
rissage. 

Les mardiands de bois , pour simplifier les 
calculs et déduire l’aubier, ont une règle facile qui 
consiste à prendre la circonjérence moyenne, et à 
en retrancher le sixième ; le quart du reste est k 
coté de réquarrissage. 

. Essayons de cuber, d’après cette méthode, 
une pièce de bois qui aurait 8«>,60 de long, et 


une circonférence moyenne de 1“»,44. 

La circonférence moyenne est de. . 1™,44 
Dont le >/g est 0m,24 

La différence est de 1“,20. 

Le côté de l’équarrissage sera le 

de ce nombre, c’est-à-dire 0“,30 

L’équarrissage sera égal à 0™,30 mul- 
tiplié par lui-même, c’est- à dire à. . . . 0™,09 
^ Multipliant ce nombre par la lon- 
gueur de la pièce de bois qui est de. , '8“,50* 
Nous avons pour le cube 0“,76S 
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Pour équarrir un corps d’arbre, il faut ôter 
l’écorce sur la portion où doit se trouver l’aréte 
de la pièce ; c’est ce qu’on nomme faire une 
plumée. Sur la plumée on trace avec un cordeau 
tendu trempé dans de l’eau noircie , et qu’oa 
cingle verticalement , la direction exacte de l’a- 
réte ; on exécute ensuite à la hache la face ver* 
ticale qui doit la contenir. Le charpentier ne se 
sert d’aucun instrument pour vérifier la vertica- 
lité ; il n’est guidé que par l’habitude. Après 
avoir exécuté une première face , il taille par le 
même procédé celle qui lui est parallèle ; après 
quoi il retourne la pièce, et achève les deux 
autres. 

Aujourd’hui les charpentiers équarrissent sou- 
vent à la scie et non à la hache. Ils font certai- 
nement ainsi des frais plus considérables; mais 
aussi ils ont l’avantage de détacher de la pièce 
principale de petites planches auxquelles ils don- 
nent le nom de croûtes et qu’ils peuvent utiliser. 

Souvent on ne commence par équarrir les 
pièces de bois que pour les débiter ensuite en 
planches ou en solives, à l’aide de la scie. Pour 
exécuter celte opération , on monte la pièce sur 
deux chevalets. On rend deux de ses faces ver- 
ticales ; on marque à ses deux bouts des points 
de division calculés suivant l’épaisseur des plan- 
ches qu’on veut avoir , après quoi on la fait dé- 
biter par des ouvriers nommés scieurs de long. 

Passons maintenant à la description des ponts 
en charpente. On nomme ainsi des planchers 
jetés sur une rivière dans le but d’établir une 
communication entre ses deux rives. 

Pour construire un pareil pont, on commence 
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|>ar encaisser la rivière entre deux murs , spé- 
cialement destinés à soutenir les terres voisines» 
et à supporter la.charpente. ; ' 

. , Leur épaisseur doit être au sommet d’à peu 
, près 0°^»30, et à la base du tiers de la hauteur 
des terres soutenues. Ainsi, elle doit diminuer 
progressivement à partir des fondations. 

La Planche III, fîg. 1, représente un pont en 
charpente de 4™, 00 d’ouverture. Il se compose 
de cinq poutres de 0«n,25 d’équarrissage et qui 
portent de 0°»,20, sur les murs qui forment 
culée. Leurs poutres portent deux planchers 
qui ont chacun 0n>,06 d’épaisseur. A l’extrémité 
des culées sont placées deux bornes réunies par 
une pièce de bois qui sert de garde-fou. 

Nous ferons remarquer ici qu’un plancher se 
tourmente d’autant moins qu’il est formé de 
pl{inches de plus petite dimension. Celles qu’on 
emploie le plus ordinairement ont 0in,20 de 
large sur 1«“,00 de long. 

Comme il est difficile de trouver des pièces 
assez fortes pour faire des poutres équarries à 
vive arête» lorsqu’elles doivent avoir une grande 
portée, on a imaginé différens moyens pour 
augmenter leur résistance. Un des plus sim- 
ples consiste à refendre le corps d’arbre en 
deux, à placer les deux parties dos à dos, le 
cœur en dehors, et à les boulonner fortement 
.ensemble. Ce procédé, qui n’est pas très-usité» 
a de grands avantages ; il laisse à la pièce toute 
aa force/ il lui permet de sécher facilement» 
, parce que le cœur est ouvert ; enfin les angles 
sont très-solides parce que l’aubier est en dedans. 
J ^ Nous croyons que cette disposition peut êtra 
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employée fivec avantage dans les planchers 
sont cachés et qui n’ont pas à subir toutes les 
influences de l’atmosphère; tels sont ceux de 
nos habitations ; mais il ne faut pas se dissimu* 
1er que dans un pont elle ne donnerait que des 
résultats fort imparfaits; d’abord elle serait d’un 
effet désagréable à l’œil, ensuite il faudrait gou«' 
dronner et peindre avec le plus grand soin les 
deux dehii-circonférences , accolées l’une à l’an- 
tre, et veiller à ce qu’elles ne subissent au- 
cune détérioration. 

La fig. 2 représente un pont en bois de 8 mè- 
tres d’ouverture. Ici on ne .s’est plus contenté 
de poser de simples poutres sur les culées, car 
la portée eût été assez grànde pour les faire flé- 
chir ; on a eu recours à des pièces auxiliaires , 
nommées contrefiches, qui s’appuient d’un côté 
sur les culées, et de l’autre sont assemblées sur 
les poutres. 

L’ensemble d’une poutre et de deux contre- 
fiches constitue ce qu’on nomme une ferme. 
Les fermes supportent un double plancher, 
comme' dans la fig. 1. Le garde-fou se com- 
pose d’une main courante appuyée à ses deux 
extrémités sur ,deux bornes en pierres, et 
vrers ses points milieux sur deux poteaux mon» 
tans. 

Il est, dans la plupart des localités, fort diffi- 
cile de trouver des pièces de bois qui, dépouil- 
lées de leur aubier, et équarries à arêtes droites et 
•vives, pussent conserver un équarrissage de 
30 centimètres sur 8 mètres de long. On est • 
alors obligé de joindre deux pièces ensemble-; 
‘il faut préférer dans ce cas l’assemblage, dit à 
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traits de Jupiter, et qui est cunnu de tous les 
charpentiers. 

Quant aux dimensions de toutes les construc- • 
tions en bois que nous venons de décrire, .jious 
ne les récapitulerons pas ici, parce qu’elles ont 
été soigneusement cotées sur les planches. 

Pour préserver la charpente de l’action de 
l’air et des influences atmosphériques, il faut la 
recouvrir de deux ou trois couches de peinture 
à l’huile ; on fait uspge pour les ponts de pein- 
ture rouge ou grise. 

La première se fait avec 5 décilitres d’huile 
de lin ou de noix, l‘‘,25 d’ocre rouge, 0'‘,08 de 
Utharge et 0'^,08 de minium. 

ta peinture grise se fait avec 4 litres d’huile, 
0k,50 blanc de céruse, 0'^,08 de lilharge, et au- 
tant de noir qu’il en faut^pour avoir une teinte 
assez foncée. Il est très-important de surveiller 
avec soin la préparation de ces couleurs, parce 
qu’on peut facilement tromper l’acheteur sur la 
qualité des substances qui entrent dans leur 
composition. 

Il faut à peu près 0'‘,2 de couleur pour pein- 
dre un mètre carré de charpente. 

Lorsqu'on veut soustraire à l’action de l’eau 
et de l’humidité des surfaces qui ne sont pas 
exposées au soleil, on peut substituer du gou- 
dron à la peinture. Ainsi, par exemple, il n’y a 
pas d’inconvénient à goudronner la surface de 
séparation des deux planchers d’un pont. 
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COîJSîDÉRATIOKS GÉNÉRALES. 


On n’arrivera jamais à faire un bon projet de 
route, c’est-à-dire un projet dans lequel la con* 
venance soit alliée à l’économie , si l’on ne con* 
naît pas les règles à l’aide desquelles ou peut 
dessiner et décrire la surface d’un terrain donné. 
Lorsqu’on a en effet à projeter le tracé complet, 
ou seulement la reciiûcaiion d’une portion de 
route, il faut commencer par se procurer la 
représentation du sol qui doil la contenir, afin 
de pouvoir en examiner à tête reposée toutes 
les circonstances, les apprécier et procéder en* 
suite à la rédaction du projet demandé. 

On ne peut avoir la figure d’un terrain qu’à 
Taide de deux opérations distinctes, nommées 
levé des plans et nivellement. Nous en parlerons 
bientôt ; il est d’abord nécessaire de donner 
quelques définitions , et d’exposer quelques prin* 
cipes empruntés'aux sciences mathématiques. 

Première définition. Supposons qu’on ait dans 
l’espace un point A (Pl. IV — 1) , et au-dessous 
*de ce point un plan horizontal M N. Si par le 
point on mène une verticale, il est clair qu’elle 
rencontrera le plan horizontal quelque part en 
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a: le point a est ce qu’on nomme en géométrie' 
la projection horizontale dy point A. 

Deuxième définiliùn. Si au lieu du point A 
on avait une ligne quelconque A B (Pl. IV — 2), 
chacun de ces points , tels que A, B , C,.... au- 
rait une projection correspondante a, b, c, 

et leur ensemble formerait une ligne située dans 
le plan M N, qui, en mathématique, s’appelle 
la projection horiiontale de la ligne A B. Mais, 
dans l'art du levé des plans, on lui donne le 
nom beaucoup plus simple de plan de la ligne 
A B. 

Troisième définition. La position d’un point 
n’est pas complètement déterminée lorsqu’on a 
sa projection sur un plan horizontal ; il faut 
connaître encore sa hauteur, au-dessus de cette 
projection. La même chose s’applique à une 
ligne. Elle n’est dcierminée que lorsqu’on a ; 

1®. Son plan; ^ 

2o. La hauteur de chacun de ses points au- 
dessus de ce plan. 

Nous avons déjà dit que le premier de ces 
élémens est donné par une opération connue 
sous le nom de levé des plans. Le deuxième 
s’obtient à l’aide d’une autre opération appelée 
nivellement. Nous les décrirons l’un et l’autre 
en détail. 
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CHAPITRE I. 


DU LEVÉ DES PLANS, DU CHAINAGE, DE LA 
MESURE DES ANGLES. 


On ne peut lever exactement le plan d’une 
ligne que lorsqu’elle ne renferme que des por- 
tions de ligne droite, faisant entre elles des an- 
gles quelconques. Mais si elle se compose de 
parties courbes , ce qui est le cas le plus ordi- 
naire , on est obligé de se contenter d’un plan 
approché. C’est ici l’occasion défaire remarquer 
que les opérations mécaniques ne donnent ja- 
mais des résultats parfaitement exacts. Mais 
l’homme qui y a recours doit savoir de quel de- 
gré d’exactitude il a besoin, et lorsqu’il a atteint 
ce degré , il peut se dispenser de chercher à 
faire mieux. Appliquons ceci au levé des plans. 

Une ligne qui ne ^renferme que des parties 
droites s’app>eUe un polygone recliligm, Nous 
examinerons tout à l’heure comment on peut en 
lever le plan; mais examinons d’abord comment 
on ramène à ce cas celui d’ une ligne courbe quel- 
conque. 

Soit ABC DE (Pl. 111 — 3), une ligne dans 
l’acception la plus générale du mot. Nous en 
marquerons tous les points principaux , c’est-à- 
dire ceux vers lesquels elle éprouve des in- 
flexions et des contournemens remarquables. 
Soient A , B, G , etc. Ces points , nous les join- 


Digitized by Google 



140 ROUTES ET CHEMINS VICINAUX MANUEL. 

drons par des lignes droites AB, B C , etc. , et 
nous aurons un polygone qui se rapprochera 
beaucoup de la courbe. C’est de ce polygone que 
nous lèverons le plan. 

Remarquons que si ce procédé n’est pas exact, 
il est au moins susceptible de donner une très- 
grande approximation; car en prenant les points 
A , B , C , D , suffisamment rapprochés , on est 
maître d’avoir un polygone qui diffère aussi peu 
qu’on le voudra de la ligne primitive. Ainsi, 
pour les opérations grossières, on se bornera à 
marquer les points les plus saillans, mais pour 
les levés qui exigent beaucoup d’exactitude , on 
tiendra compte des plus petites inflexions, et les 
erreurs commises seront si faibles , qu’on tou- 
chera à la réalité. 

Voyons maintenant comment on peut lever 
le plan d’un polygone. Ne perdons pas de vue 
que le plan d’une ligne, c’est sa projection sur 
un plan horizontal. 

V Les portions de ligne droite dont se compose 
un polygone s’appellent les côtés. Les points 
d’intersection de deux côtés consécutifs s’appel- 
lent les sommets. On leur donne quelquefois le 
nom d’angles, mais c’est improprement ; V angle , 
dans l’acception rigoureuse du mot, c’est l’es- 
pace indéfini compris entre les deux droites qui 
aboutissent au même sommet. • 

La première chose à faire, lorsqu’on est 
chargé de lever un plan, c’est, comme nous l’a- 
vons dit plus haut, de bien reconnaître les 
sommets de ses angles. Pour pouvoir les retrou- 
ver au besoin , on y laisse une marque parti- 
culière. Ainsi , lorsqu’on trace une ligne d’opé- 
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rations pour servir de base à l’étude d’un projet 
de route, on plante à chacun d’eux un piquet 
de bois. 

11 faut ensuite dessiner sur le terrain les côtés 
du polygone. Ces côtés étant droits, cette opé« 
ration ne présente aucune difbculté. On la fait à 
l’aide de tiges de bois , nommées jalons , qui 
doivent avoir enviroh l“i,20 de hauteur, être 
minces et droits, garnis en bas d’une pointe en 
tôle pour qu’on puhse les ficher en terre, et en 
haut d’un morceau de papier blanc qui permette 
de les distinguer de loin. Nous en avons repré* 
^enté un CPl. 111 — 5). ' 

Pour jalonner commodément une ligne, il faut 
le concours de deux hommes. On plante deux 
jalons à ses extrémités. Après quoi , le premier 
opérateur se charge d’aller planter les autres , 
et le second veille à ce qu’il ne sorte pas de l’ali* 
gnement. Il lui suffit, pour cela, de diriger un » 
rayon visuel par les deux jalons extrêmes, et de 
faire placer tous les autres dans sa direction. 

Lorsqu’une ligne est jalonnée, il faut la me- 
surer. Ou ne mesure pas, dans la pratique ordi* 
najre , la longueur absolue d’une ligne, mais 
la longueur de sa projection horizontale. Ainsi 
soit AB une ligue ( PL. IV — 4), l’opération du 
mesurage a pour but, non pas d’obtenir la lon- 
gueur AB, mais bien sa réduite à l’horizon Ai. 

Il est clair, en effet , d’après ce que nous avons 
dit plus haut , que cet élément est le seul qui 
soit nécessaire pour en avoir le pian. 

) On obtient ce résultat à l’aide de la chaîne , 
d’où l’opération elle-même a tiré ’.e dom de ciaf* 
nage , qu’on lui donne presque toujours. 
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La chaîne a dix mètres de long ; quelquefois 
vingt, mais rarement. Elle se compose de deux 
poignées qui permettent de la tenir facilement 
par les deux bouts , et de chaînons unis entre 
eux par des anneaux. 

La figure 6 (Pl. III) représente une portion 
de chaîne. Chaque chaînon, son anneau com* 
pris , a deux décimètres de long ; de sorte qu’il 
y en a cinq au mètre. Les chaînes sont en fer; 
mais il y a de mètre en mètre des anneaux de 
cuivre , pour qu’on puisse distinguer de loin ces 
divisions principales. Enfin , l’anneau qui ter- 
mine le cinquième mètre, et qui forme 'par con- 
séquent le milieu de la chaîne, a de plus que les 
autres une petite clavette dont on comprend 
le but. 

Pour faire la manœuvre de la chaîne , il faut 
deux hommes ; ils sont dirigés par un troisième, 
qui note sur un carnet dont nous donnerons 
bientôt le modèle les longueurs que les deux 
autres mesurent. Voici comment ils procèdent : 

On donne à celui qui marche devant un pa- 
quet de dix fiches. Une fiche est un petit mor- 
ceau de fer de deux décimètres de long , avec ' 
une boucle qui sert à la tenir. Nous l’avons re- 
présentée (Pl. III — 7 ). Cela posé, l’homme qui 
marche derrière applique la poignée contre le 
point de départ , et il fait placer celui qui mar- 
che devant, dans l’alignement ; aussitôt que ce 
dernier est en place , il tend la chaîne en éle- 
vant ou abaissant son extrémité , jusqu’à ce 
qu’elle soit horizontale. Lorsque cela est fait, il 
plante une fiche en terre pour'marquer le bout 
de la chaîne, et il se porte en avant. L’homme 
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d’arrière le suit, el ils recommencent les mêmes 
opérations, en prenant pour second point de 
départ la fiche que le premier manœuvre a 
plantée (Pl. III ■ — 8). 

Il y a dans le chaînage trois grandes causes 
d’erreur. 

La première vient de ce qu’une chaîne tend 
constamment à s’alonger. Aussi faut-il chaque 
fois qu’on s’en sert la vérifier en la plaçant entre 
deux repaires fixes, établis une fois pour toutes. 
Si on s’aperçoit qu’elle a subi un très-petit alon- 
gement, on y remédie en tordant légèrement 
un ou deux chaînons, ce qui les raccourcit; 
mais si l’alongement est considérable , il ne faut 
pas se contenter de cette torsion, qui n’est ja- 
mais très-persistante ; il faut faire rogner un 
ou deux chaînons. Orf rend ainsi à la cliuîne sa 
longueur primitive de dix mètres. Mais on rac- 
courcit beaucoup trop le chaînon sur lequel on 
a fait porter la correction , et il faut éviter de se 
servir de celui-ci pour les pelit^'s opérations de 
détail. A la rigueur, il faudrait faire rogner, 
non pas un seul chaînon , mais tous ceux qui 
se sont alongés. Cette rectification est malheu- 
reusement trop difficile à faire pour être confiée 
à des ouvriers inexpérimentés. 

La deuxième cause d’erreur vient de ce que 
les manœuvres ne tendent pas tous également 
la chaîne. C’est pourquoi il faut toujours la faire 
■vérifier par ceux mêmes qui doivent s’en servir, 
et leur recommander de toujours opérer de la 
même manière. 

Enfin, il y a une troisième cause d’erreur qui 
consiste en ce qu’on ne tient jamais la chaîne 
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tien horizontale. Il faut une très-grande habi- 
tude pour éviter de tomber dans cette faute. Il 
n’y a aucune règle à donner pour cela. 

Il existe des méthodes de mesurage plus exac- 
tes que celles que nous venons de décrire ; mai?, 
comme on ne les emploie jamais pour le tracé 
des routes , et qu’elles sont d’ailleurs d’une ap- 
plication pénible, nous croyons qu’il est inutile 
d’en parler. 

Il en est aussi de plus imparfaites. Tel est le 
mesurage au pas. Tout le monde sait en quoi il 
consiste. Les arpenteurs qui opèrent assez 'sou- 
vent par cette méthode pour des levés approxi- 
matifs , prennent l’habitude de fair.e des pas 
d’un mètre ; mais lorsqu’ils ne peuvent pas s’y 
plier , ils observent quelle est la longueur de 
leur pas ordinaire, et Ia«réduisent chaque fois 
en mètre. 

Nous avons dit, au commencement de ce cha- 
pitre, qu’il faut toujours marquer les sommets 
des angles des polygones dont on veut lever les 
plans, de manière à les retrouver au besoin. 
Mais les côtés eux-mêmes contiennent quelque- 
fois des points remarquables à divers titres, dont 
il est nécessaire de connaître la distance. II faut 
alors les marquer aussi, et les noter sur le car- 
net de chaînage. Ces carnets ont une forme très- 
simple; ils contiennent trois colonnes ; dans la 
première, on met les numéros des points; dans 
la seconde, leurs distances, et dans la troisième, 
toutes les observations qui peuvent intéresser. 
Nous en joignons ici un modèle. Nous avertis- 
sons seulement que nous avons placé à la co- 
lonne Observations des notes sur les angles de& 
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polygones , ddnt nous n’expliquerons la valeur: 
que dans la suite de ce chapitre. 


NDWCaOS 

DES 

PIQUETS. 

DXSTAlfCEa 

DES 

PIQUETS. 

observations.' 

1 


Point de départ des 


3iii» 

opérations. » 



» » 

2 


Un chêne remarquable 


427n» 

par sa hauteur. 



» » 

3 

• 

1er angle; ü a 37°, S 5’, 


66m 

Il s’ouvre à droite. 

4 




74m 


5 


2e angle, 6 6°, 55’, 'à 


86m 

droite. 

6 


Commencement d’une 


57m 

haie vive. 

7 


3c angle, 48<>,56’, à 



gauche. ^ 

-■ ^V‘ 




Il arrive quelquefois qu’au lieu de tenir un. 
^ carnet, on dessine sur le terrain un croquis qui 
n est autre chose qu’une ébauche grossière du 
plan définitif, et sur lequel on marque la posi» 
tion de tous les points , en même temps qu’on, 
cote leur distance. 

Nous n avons parlé plus haut que de la chaîna 
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comme instrument propre au mesurage dea 
lignes droites. Mais, dans quelques provinces de 
la France, on se sert d’un compas dont les bran- 
ches ont une longueur considérable, et com^ 
prennent une ouverture d’environ deux mètres. 
<5uelques arpenteurs ont contracté une telle ha» 
l)itude de se servir de cet instrument, qui n’est 
d’ailleurs pas très-commode, qu’on peut leur 
en permettre l’usage, sans redouter des erreur^ 
graves, * 

, Les ingénieurs et les architectes substituent 
quelquefois à la chaîne un ruban qui s’enroula 
sur un axe , et peut s’enfermer dans une petitç 
hoîle ; ce ruban doit subir préalablement une 
opération qui diminue son extensibilité. O 4 
peut alors le considérer comme une mesure à la 
fois exacte et portative. 

! Nous allons maintenant passer à la mesure 
des angles. Cette opération peut se faire à la 
fois à l’aide du graphomètre, de l’équerre d’ar^ 
penteur, de la planchette, et de quelques autres 
instrumens, tels que la boussole, dont nous ne 
parlerons pas. 

Si on se sert du graphomètre , on a l’angle 
exprimé en degrés et en minutes. Pour bien 
comprendre cèci, il est nécessaire de savoir ce 
qu’on expose en géométrie sur la mesure des 
angles. Nous allons le résumer le plus briève- 
ment possible. 

.■ 

E ' 

Lorsqu’on a à mesurer un angle tel que 
!A B G’ ( Pl. III — ' 4 ) , on décrit de son sommet 
comme centre un arc de cercle , et la grandeur 
de cet arc indique celle de l’angle lui-même» 
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Puisqu’on se sert des parties de la circonfé- 
rence du cercle pour mesurer les angles , il faut 
que celle circonférence ait des subdivisions à 
l’aide desquelles on puisse évaluer tous les an- 
gles possibles. Voici celles qu’ont imaginées les 
géomètres : 

La circonférence se subdivise en quatre par- 
ties nommées quadrans. 

Chaque quadrant en 90 degrés. 

Chaque degré en GO minutes. 

Chaque minute en 60 secondes. 

Pour les opérations comme celles qu’entraîne 
le tracé d’une route , ou n’évalue jamais les sub- 
divisions plus petites que la minute , de sorte 
que la seconde est inusitée, comme étant d’uno 
grandeur trop peu appréciable. 

Voici la description du graphomèlre (Pl. III 
n . . 

J f . 

Ses deux pièces principales ^ont, 1° un demi- 
cercle gradué ABC, muni d’une règle fixe AB, 
et d’une règle mobile MN nommée alidade; 
2° une douille DE à l’aide de laquelle on peut 
placer l’instrument sur un pied. 

Le demi-cercle n’est pas fixé invariablement 
sur la douille , mais il y a en D un genou qu’on 
peut serrer et desserrer à volonté à l’aide d’une 
vis de pression F, de telle sorte que le plan 
ABC peut être mis à volonté dans toutes les 
positions possibles. 

Voici comment on se sert de cet instrument : 
supposons qu’on veuille mesurer (Pl. III — 10) 
l’angle formé par les deux lignes AB, AC qui 
se rencontrent au point A. L’observateur se 
transportera au point d’intersection, il y placera, 
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le pied du graphomètre. Ce pied peut être ou à 
trois branches comme celui qui est représenté 
• dans la figure, ou d’une seule pièce. Ce dernier 
est celui qui est le plus facile à faire et à em- 
ployer, et il est assez bon pour les cas ordinaires,. 
On peut le comparer au jalon représenté par la 
fig. 5 (Pu. III). Il est solidement serré à l’une 
de ses extrémités pour qu’on. puisse le ficher en 
terre , et tourné à l’autre pour qu’on puisse y 
adapter le graphomètre. 

Pour qu’un graphomètre jsoit bien placé, il 
faut que son pied soit d’aplomb, et que son 
limbe soit horizontal. La première condition est 
facile à vérifier à l’aide d’un perpendicule, et la 
deuxième à l’aide d’un niveau à bulle d’air. 
Nous n’entrerons dans aucun détail sur l’ usasse 
dé ce dernier instrument, parce que nous nous 
proposons d’expliquer plus tard comment on 
s’en sert pour constater l’horizontalité d’un 
plan quelconque. Nous ajouterons qu’en ce qui 
est relatif au graphomètre, on se contente ordi- 
nairement d’une verticalité et d’une horizonta- 
lité approchées. On ne cherche à obtenir des 
résultats exacts que pour quelques grands ali- 
gnemens qui servent de repaires. Le graphomè- 
tre placé, -on procède à la mesure de l’angle def 
la manière suivante : 

’ La demi - circonférence est divisée en 180 
degrés , et le point o se trouve à l’extrémité de 
la règle fixe. Cela posé , prenons toujours pour 
exemple le cas qui est figuré (Pl. III — -10). On 
dirigera la règle fixe sur l’un des points; la rè- 
gle mobile sur l’autre, et le nombre de degrés 
< qui se trouvera écrit au bout de celle-ci exr 
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primera l’angle qu’il s’agissait de mesurer. 

Il est maintenant facile de comprendre com- 
ment on peut lever un plan tout entier à l’aide 
de la chaîne et*du graphomèlre. 

Proposons-nous, par exemple, de lever le plan 
du polygone AB G DE (Pl. 111 — 3 et 4). Après 
avoir chaîné tous les côtés, on se transportera à 
l’angle B et on le mesurera comme il vient d’être 
dit ci-dessus. Supposons qu’on ait trouvé poiir 
> sa grandeur 28 degrés ; on écrira ce chiffre 
sur le carnet. Mais ce n’est pas tout. Si on se 
bornait à cette indication , on ne saûrait pas 
si J’angle a la position ABC’, ou la position 
symétrique ABC”. Pour faire cesser cette incer- 
titude, l’observateur suppose qu’il soit placé 
sur la ligne AB, le dos tournç vers le point de 
départ A, et la face vers le point d’arrivée jC, 
et il note si, lorsqu’il est dans cette positioit, 
l’ouverture de l’angle est à sa droite ou à sa 
gauche. Dans la figure, par exemple, elle est à 
gauche. Il faut bien prendre garde à cette cir- 
constance lorsqu’on lève des plans , et la noter 
sur le carnet écrit , ou la représenter sur le cro- 
quis, si on juge convenable d’en faire un sur le 
terrain , comme nous le conseillons ; sans cela 
on tomberait dans une confusion (Complète. 

Quoique le graphomètre soit un instrument 
fort simple et d’un emploi très-commode, il 
faut bien l’étudier, et s’en faire expliquer l’usage 
avant de s’en servir. Il faut d’abord savoir com- 
ment on dirige les règles sur les points fixes 
qu’on veut observer; et ensuite comment on lit 
les divisions sur le cercle gradué nommé limbe. 

Les règles ont à peu près 2 centimètres '/» 


\ 
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de largeur; elles s’appliquent sur le plan de 
l’instrument, et sont munies de rebords verti- 
caux R, S, P, Q, dans lesquels^ on pratique des 
fentes qui se correspondent. Ce sont ces fentes 
qu’on dirige sur les points qu’on veut obser- 
ver. Plus elles sont minces, plus l’instrument est 
exact; mais aussi il est d’un emploi plus difficile, 
parce qu’on ne peut pas aussi bien distinguer les 
objets, surtout s’ils sont un peu éloignés; quel- 
quefois, au lieu de fentes, on pratique des ouver- 
tures de deux centimètres carrés, au milieu des- 
quelles on place des fils verticaux. C’est à l’aide 
de ces fils qu’on vise; l’instrument est d’autant 
plus exact qu’ils sont plus fins. 

Ces rebords, garnis de fentes ou de fils, s’ap- 
pellent pinnules. Les personnes qui ont la vue 
«mauvaise ont beaucoup de peine à s’en servir; 
elles sont alors obligées de leur substituer des 
lunettes, qui ont en outre l’avantage de donner 
des résultats beaucoup plus exacts. 

‘ Nous ne pouvons pas donner ici la théorie 
complète des lunettes, mais nous pouvons aru 
moins expliquer comment on s’en sert. 

Elles sont montées sur les règles, et leurs 
Terres occupent la place qu’occupaient tout- à- 
l’heure les pinnules. Pour les opérations géo- 
désiques on place dans leur jntérieur deux fils 
‘très-fins, l’un vertical, l’autre horizontal, qui 
se croisent sur l’axe de la lunette. Lorsqu’on a 
■ dirigé celle-ci sur un ôlget, et qu’on a disposé 
les tirages’ de manière à la mettre au poini: de 
vue de l’observateur, les fils apparaissent nets 
et distincts, et pour observer, il n’y a plus qu'à 
placer exactement sur l’objet celui qui est vertical. 
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Pour lire sur le limbe, il faut observer qu’ü 
■est divisé en degrés et fractions de degrés plus 
ou moins grandes, suivant les dimensions de 
PiUstrumeut. La règle mobile, qu’on nomme 
alidade, a une tranche qui s’applique exacte- 
ment sur le limbe, et sur laquelle est marqué 
tin point O, qui correspond exactement à la 
fente de la pinnule ou au fil vertical de la lu- 
nette; le chiffre sur lequel ce point o s’arrête, est 
celui qui indique la grandeur de l’angle à mesu- 
rer; mais quelquefois, dans le but d’obtenir ua 
plus grand degré d’exactitude dans le mesu- 
rage, on adapte à la tranche de l’alidade un appa- 
reil particulier, nommé nonnias , dont on trou- 
vera la description dans les ouvrages spéciaux, 
dont nous donnons le titre à la fin de ce traité. 

Tel est l’usage du graphomètre. Nous allons 
maintenant donner la description d’un instru- 
ment beaucoup plus simple, mais moins exact, 
qui sert à mesurer les angles et qu’on emploie 
aussi dans quelques autres circonstances que 
nous ferons connaître. Nous voulons parler de 
l’équerre d’arpenteur. 

On nomme ainsi un instrument cylindrique 
ou prismatique (Pl. III — 1 1), qu’on monte sur 
un pied droit à l’aide d’un tube creux A B, et 
qui renferme les fentes CD, £F, GH, plus 
* une quatrième IJ cachée dans la figure, placée^ 
de telle sorte que le plan qui passe par les deux 
premières soit perpendiculaire à celui qui passe 
par les deux nutres. 

Le but principal de l’équerre d’arpenteur est 
d’élever sur le terrain des perpendiculaires à 
- une ligne donnée. Supposons par exemple qu’on. 
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veuille élever par le point X une perpendicu- 
laire à la ligne MN (Pl. III — 4); on placera 
l’équerre au point X de telle sorte que leë fentes 
IJ et C D soient dans la direction des points 
JM et N ; il est clair que si alors oq fuit placer ua 
jalon en Y dans la direction des fentes Ë F et 
GH, la ligne X Y sera perpendiculaire à MN. 

On pourrait aussi poser la question d’une 
manière inverse, et demander de mener une 
perpendiculaire à la ligne MN par un point Y 
extérieur à cette ligne. On y parviendrait de la 
meme manière, mais à l’aide de quelques tatou- 
nemens. Il faudrait pour cela promener l’é- 
querre sur la ligne MN, en tenant toujours les 
fentes IJ et C D dans la direction des points 
M et N, jusqu’à ce qu’on eût trouvé un point 
X tel, qu’en s’y arrêtant, les fentes E F et G H 
fussent dans la direction du point Y. Pour faire 
cette opération très-promptement il faut avoir 
un coup-d’œil exercé, qu’on n’acquiert que par 
la pratique. 

Nous avons dit que l’équerre d’arpenteur peut 
servir à mesurer des angles. On s’appuie pour 
faire cette opération sur le principe suivant : 

Un angle ABC’ (Pl. III — 4) étant donné, 
si on prend sur l’un des côtés une longueur 
arbitraire AB, que par le point A on lui élève 
une perpendiculaire AC’, l’angle ABC’ sera aussi 
bien connu si on donne les longueurs A B et 
AC’, que si on domnaitson ouverture en degrés 
et minutes. • 

Cela posé , supposons qu’on veuille mesurer 
sur le terrain l’angle B du polygone ABCD... 
On prolongera le côté BC d’une quantité arbi- 


Digitized by Google 



MESURE DES ANGLES. 


I5â 

traire BC’ qu’on mesurera à la chaîne. Par le 
point A on élèvera avec l’équerre d’arpenteur 
une perpendiculaire qu’oii mesurera aussi. On 
notera les deux divisions sur le carnet ou le cro- 
quis, et l’opcM alion sera faite. 

De la Planchetle. 

La dernière méthode dont nous nous propo- 
sons de parier est celle des levés à la plan- 
chette. Comme elle est d’une exactitude suffi- 
sante pour toutes les opérations de tracé des 
routes, et que son application n’exige que des, 
connaissances élémentaires, nous allons la dé- 
crire avec quelques détails. 

La planchettp (Pl. IV — 9) se compose d’une 
tablette A B, portée par un pied à trois branches, 
qu’on peutécarter à volonté, etqui sont réunies 
sur un genou à. plateau MN. La tablette est 
réunie au plateau par un axe à écrou C D , au- 
tour duquel elle peut tourner librement. 

Il y a entre la planchette et les autres instru- 
mens que nous avons déjà décrits, cette diffé- 
rence qu’avec la planchette on dessine réelle- 
ment le [>lan sur le terrain , tandis qu’avec les 
autres instrumens on se borne à recueillir les 
élémens nécessaires pour le dessiner. 

Les parties essentielles de la planchette sont; 

1°. La tablette dont nous avons déjà parlé. 
Elle doit remplir deux conditions, qui sont 
d’être bien dressée, et d’être parfaitement 
mobile autour des pieds qui la supportent, de 
manière à pouvoir être placée dans une position 
horizontale, quelle que soit la situation des pieds. . 

2®. L’alidade qui est représentée (Pl. IV — 13) 

. 7* 
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et qui sert à tracer sur la planchette la direction 
du rayon visuel mené de la station aux points 
du terrain que l’on veut relever. Celte alidade 
est une règle surmontée à ses extrémités delleux 
pinnules qui lui sont perpendiculaires et sem- 
blables à celles du graphomètre. Les milieux de 
leurs ouvertures a et i sont dans le même plan 
vertical que la face cd de la règle contre laquelle 
on trace la direction observée. 

Lorsqu’on veut se servir de la planchette pour 
lever un plan , il faut la placer sur le terrain 
dans la position la plus favorable pour bien 
bpérer. C’est ce qukm appelle la mettre en station. 

11 faut pour cela remplir les conditions que 
nous allons faire comprendre à l’aide d’une 
figure. 

Soit M N (Pl. IV — 1 1) la tablette d'une plan- 
chette, s un point, et sc une ligne droite tracée 
sur cette tablette ; 

Soit S un point et SC une ligne droite tracés 
sur le terrain. 

Pour que la planchette soit en station, il 
faudra : 

1®. Que la tablette soit horizontale ; 

2°. Que le point s de la tablette et le point S 
du terrain soient dans la même ligne verticale ; 

3°. Que la ligne sc de la tablette et la ligne 
S C du terrain soient dans le même plan ver- 
tical. 

On ne remplît ordinairement ces conditions 
qu’approximativement. On rend d’abord la ta- 
blette horizontale en se servant du niveau à 
bulle d’air. 

• On amène ensuite le poiar^ au-dessus du 
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point S. A cet erfet, on marque la position de 
s à l’aide d’une aiguille , pour qu’il soit possible 
de l’apercevoir d’un peu loin. On prend un fil à 
plomb P, et on se transporte en un point X , 
dont la projection x soit sur le prolongement de 
la ligne Sc, on dirige un rayon visuel tangent à 
la direction X P du plomb , et on fait reculer 
ou avancer la planchette parallèlement à elle- 
même, et perpendiculairement à la direction 
jusqu’à ce que le point s soit sur la direction de 
ce rayon visuel. On se transporte ensuite en un 
autre point Y, dont la projection y, soit sur une 
ligne Sy perpendiculaire à la ligne Sc,-on mène 
un rayon visuel tangent à la verticale Y P, et on 
fait reculer ou avancer la planchette parallèle- 
ment à elle-même et à la ligne Sc\ jusqu’à ce 
, que le point S se trouve sur la direction du 
nouveau rayon visuel. Il est clair que si, dans 
tous ces mouvemens de translation, on s’est 
^conformé aux conditions de parallélisme ci- 
dessus énoncées, les points s et $ se trouve- 
ront, par suite de ces opérations, placés sur 
Ja même verticale. Mais comme ordinairement 
on ne s’y conforme qu’imparfaitement , il con- 
fient de recommencer l’opération une seconde 
fois pour rectifier les petites erreurs qui ont pu 
être commises. 

Pour transporter la ligne sc sur la ligne du 
terrain SC, il aurait falluprendre une précaution 
de plus. Lorsqu’on a mis le point s sur la direc- 
tion du rayon visuel mené par la verticale X P , 
il aurait suffi de faire décrire .à la planchette 
un arc de cercle suffisant pour amener la droite 
SC tout entière sur celte direction. 
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Voyons maintenant comment on peut se ser- 
vir de la planchette pour lever le plan d’un po- 
lygone ABCD (Pl. III — 4). 

On tendra sur la surface de l’instrument la • 
' feuille de papier destinée à recevoir le plan, et on 
choisira ad l’échelle du dessin. On tracera 

ensuite arbitrairement sur la feuille de papier la 
direction de la ligne AB, et la position du point 

A. On fera chaîner la longueur AB, et on la 
' portera sur le plan à l’échelle adoptée. Représen- 

tons-la par ah. On se transportera sur le terrain 
au point B , et on s’y mettra en station , comme 
il a été dit tout à l’heure;^c’est-à-dire qu’on pla- 
cera le point b sur la même verticale que le point 

B , et la ligne ba dans le même plan vertical 
que B A. Au point b on placera une aiguille 
verticale contre laquelle on appliquera la règle 
de l’alidade (Pl. IV — 13), et on fera tourner 
celle-ci Jusqu’à ce qu’on aperçoive par les pin- 
nules un jalon placé au point G ; on tracera 
alors une ligne droite le long de la règle, et on 
y portera la longueur de la ligne BC réduite à 
l’échelle. Soit bc cette longueur, il est clair 
qu’elle représente sur le plan la ligne BC en 
grandeur et en direction. On ira alors se mettre 
en station sur le point G , comme on s’est mis 
tout à l’heure sur le point B , et de proche en pro- 
che on arrivera ainsi à lever le plan tout entier. 

Instruction sur Part de lever les plans , dans les 
" applications au tracé des routes. 

’ Avant de lever le plan d’une ligne, il faut en 
marquer les principaux points par des piquets 
numérotés. Celte opération porte le nom de 


Digitized by Google 



MESURE DES AKGUES. 


157 

piquetage. Celui qui la dirige doit se faire aider 
par un manœuvre. Le manœuvre porte les pi- 
quets qui doivent avoir de 20 à 25 ceuliuièlres de 
long, être appointes par un bout pour être fichés 
en terre, et écorcés à l’autre pour recevoir un 
numéro. L’ingénieur ou le conducteur désignent 
la place que chaque piquet doit occuper, et les 
numérotent avant de les faire planter. 

On procède ensuite au lever des plans. L’in- 
génieur ou le conducteur doivent se faire assis- 
ter dans cette opération : 

1®. De deux chaîneurs soigneux et intelli- 
gens ; 

2°. D’un manœuvre chargé de transporter 
les inslrtimens, les piquets qu’on peut être dans 
la nécessité de replacer, et une hache propre à 
élaguer les haies, etc. 

3®. D’un aide qui s’occupe du graphomètre 
ou de la planchette pendant qu’il surveille le 
chaînage, êt réciproquement. i 

Inslrnction sur U calcul et le dessin des plans, 

■ Il y a quelquefois , entre deux angles qui se 
suivent, plusieurs points remarquables dont on 
a mesuré séparément les distances. Il faut alors 
calculer la longueur totale comprise entre les 
deux angles, pour la rapporter exactement d’un 
seul coup. 

Les jilans se dessinent à peu près toujours de 
la même manière : 

S’ils ont été levés au graphomètre, on rap- 
porte les longueurs en les prenant au compas 
sur l’échelle qu’on a choisie, et les angles avec 
un demi-cercle gradué nommé rapporteur. . 
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S’ils ont été levés à la planchette, on rapporte 
encore les longueurs par le même procédé; 
quant aux angles, on les prend directem^t - 
sur le plan minute en décrivant un arc de cercle 
entre leurs côtés. 

Les échelles auxquelles il est le plus conve- 
nable de dessiner les projets de route sont, 
pour le plan d’assemblage, l’échelle de 0,0001. 
Pour les plans de détail, on pourrait adopter 
nne échelle décuple ; mais afin de les mettre en 
harmonie avec les plans du cadastre, il vaut 
mieux adopter l’échelle de 0,0008. 



CHAPITRE II. 

DU NIVELLEMENT. 


II ne suffît pas , pour déterminer la position 
d’un point, de faire connaître sa projection ho- 
rizontale; il faut donner en outre sa hauteur 
au-dessus d’un plan horizontal arrêté. Cette 
hauteur est ce qu’on appelle le niveau du point. 
Le nombre qui l’exprime prend le nom de cote 
de hauteur y cote verticale, cote de nivellement. 

L’opération du nivellement a pour but direct 
la détermination de la différence de niveau de 
plusieurs points ; on en déduit par le calcul la 
cote de hauteur. On se sert pour niveler de deux 
inslrumens , appelés le niveau et la mire. 

Il y a plusieurs espèces de niveaux. Le plus 
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simple de tous est le niveau d’eau. Nous l’avons 
représenté (Pl. III , fig^. 12 ). II se compose de 
deux fîolesy et/’ en verre transparent, qui 
communiquent à l’aide d’un tube creux en cui» 
vre ou en fer-blanc a h , sur lequel elles sont 
montées. Au tube est ajustée une douille c d , 
qui permet de le poser sur un pied à trois bran- 
ches dprs. 

Pour se servir de cet instrument on y verse 
de l’eau par l’une des ouvertures o ou o’, de ma- 
nière à remplir entièrement le tube et les fioles 
jusqu’à une hauteur arbitraire / e\.J\ Or, on 
sait que les liquides prennent le même niveau 
dans des vases communiquans ; aussitôt que l’é- 
quilibre sera établi, on sera donc certain que 
les points J et /’ seront à la même hauteur ; de 
sorte que si l’on dirige un rayon visuel qui passe 
par ces deux points, il sera horizontal. Telle est 
la propriété fondamentale de l’instrument que 
nous venons de décrire. Il est propre à mener 
dans l’espace des lignes horizontales. 

La mire sert , au contraire , à mesurer des 
hauteurs verticales. Nous l’avons représentée 
(Pl. III — 13). Elle se compose; 

1®. D’une tige verticale AB , divisée en mè- 
tres et en centimètres ; 

2". D’une planche MN munie d’une coulisse, 
qu’on peut à volonté faire glisser ou serrer le 
long de la tige , à l’aide d’une vis de pression. 
On lui donne le nom de voyant. Elle est divi- 
sée en deux parties de couleurs différentes , sé- 
parées par une ligne horizontale CD. La moitié 
supérieure est ordinairement noire, et la moitié 
inférieure blanche. 
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' OnMônneaux tiges des mires trois ou quatre 
mètres. Le plus souvent elles sont composées 
de deux parties qui peuvent rentrer l’une dans 
l’autre à l’aide d’une coulisse, et qui ont cha- 
cune deux inèlres.Nous avons dit qu’elles étaient 
divisées en centimètres; pour les opérations qui 
exigent du soin, on adopte au voyant un cur- 
seur muni d’un vernier, à l’aide duquel on peut 
compter les millimètres. 

Le niveau d’eau donne des résultats d’une 
exactitude suffisante dans la pratique du tracé 
des routes. Mais comme il n’est pas muni de 
lunette , on ne peut pas s’en servir pour viser 
sur des points un peu éloignés. C’est là un grave 
inconvénient , parce qu’il a pour résultat iné- 
vitable d’alonger beaucoup le travail. Aussi, les 
ingénieurs se servent-ils en général de niveaux à 
bulle d’air et à lunette. Voici sur quels principes 
repose leur construction : supposons qu’on ait 
(Pl. 1V — 14 j un petit vase ABC D fermé de toutes 
parts, que la face A B soit plane, la face C D formée 
par un arc de cercle, et les cotés AC et CD 
égaux entre eux. Si on remplit le vase ABCD 
d’un liquide, quelconque en" laissant dans son 
intérieur uné bulle d’air, il est clair que cette 
bulle viendra occuper le milieu m n de l’arc 
C D , loïique la base A B sera horizontale. 
L’instrument que nous venons de décrire est 
un niveau à bulle d’air. On s’en sert dans les 
arts' pour vérifier l’horizontalité d’un plan. Il 
suffit pour cela d’appliquer la face A B du ni- 
veau dans tous les sens sur le plan ; si la bulle 
mit ne cesse' pas d’occuper le milieu de l’tu'c AB , 
le plan est horizontal. " * 
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’ Nous avons expliqué, dans le chapitre pré* 
cèdent , comment, à l’aide d’une lunette munie 
d’un réticule , ou peut viser sur un point quel* 
conque. Or, il est facile de concevoir que si on 
prend une pareille lunette et qu’on la rende ho- 
rizontale à l’aide d’un niveau à bulle d’air, elle 
pourra servir à diriger dans l’espace un rayon 
visuel horizontal. 

C’est sur ce principe qu’est fondée la cons- 
truction du niveau à bulle d’air et à lunette. 
Ses élémens principaux sont une lunette à réti- 
cule et un niveau à bulle d’air , à l’aide duquel 
on établit et on constate son horizontalité. Ces 
instrumens sont cependant assèz compliqués , 
parce qu’ils renferment beaucoup de parties ac- 
cessoires, telles que des vis de rappel et des res- 
sorts à l’aide desquels on rend leur usage plus 
facile. Tous les constructeurs leur donnent du 
reste une disposition différente. La meilleure de 
toutes est, suivant nous, celle quia été imaginée 
par M. Egault, ingénieur des ponts-et-chaus- 
sées , et exécutée par le mécanicien Rochette. 
Connaissant le principe sur lequél reposent ces 
instrumens, il suffira, pour apprendre à s’en 
servir , de lire attentivement l’instruction qyi 
leur est toujours annexée. 

La flg. 14 (Pl. II 1) a pour but de faire com- 
prendre comment on se sert du niveau d’eau 
sur le terrain. 

L’ingénieur fait placer la mire ab sur le point 
qu’il veut niveler. Un aide la tient verticale, 
desserre la vis du voyant, et se dispose à l’élè- 
verou à l’abaisser, en se conformant aux signes 
que lui fera l’ingénieur. ^ 
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Ce dernier se transporte à un endroit duquel 
il puisse apercevoir commodément la mire; il 
dirige le niveau sur elle après Tavoir monté sur 
son pied et rais en place. Il se sert alors de cet 
instrument pour mener un rayon visuel hori- - 
zontal //’ de lui à la mire, et il fait signe au 
porte-mire, en élevant ou en abaissant la main, 
d'élever ou d’abaisser le voyant , jusqu’à ce que 
la ligne cd soit sur la direction du rayon visuel 
fj‘- Lorsque ce résultat est obtenu , le manœu- 
vre serre le voyant contre la tige à l’aide de la 
vis de pression , pour qu’il ne puisse pas se dé- 
ranger. L’employé chargé d’écrire les résultats 
vient lire la hauteur de la ligne c d au-dessus de 
la base A, et il la note sur un carnet dont nous 
indiquerons plus tard la forme. Cette opération, 
terminée, le porte-mire quitte sa position et va 
se placer sur tel autre point que l’ingénieur 
juge convenable de lui indiquer. 

Supposons à présent qu'on se propose de dé- 
terminer la différence de niveau de deux points 
Met N (Pl. III — 15). L’ingénieur se place avec 
le niveau à une station quelconque, pourvuqu’il 
puisse voir à la fois les deux points. 11 fait ensuite 
placer la mire sur le point M, et lorsque la ligne 
de séparation du voyant est arrivée sur la direc- 
tion du rayon //’, il fait noter la hauteur M a.. 

Il en fait autant pour le point N , c’est-à-dire 
qu’il fait noter la hauteur N 

Il est clair .-que là différence de hauteur des^ 
deux points s’obtient en retranchant la lon^.^ 
■gueur Ma de la longueur N 

Supposons, par e.xemple, que : ■'4 » 
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Ma soit égala. 0“,77 

NA à lm,85 


La différence cherchée sera. . . . Im,08 

Supposons qu’au Keu de chercher seulement 
la différence de hauteur entre les deux points , 
on veuille avoir la cote de nivellement de cha- 
cun d’eux rapportée à un plan de niveau com- 
mun A B ; et que pour fixer la position de ce 
plan, on dise qu’il est placé à 10 mètres ausies- 
sus du point A, Nous ferons le calcul suivant : 

Le point M est par hypothèse au-des- 


sous du plan AB d’une quantité MA ' ’ 

égale à 10™, 00 

De ce nombre retranchons la hau- 
teur Ma égale à 0™,77 

Nous avons la 'différence. . .x. , . 9™, 23 

qui représente évidemment la hau- 
teur A a ou B A. Ajoutons la hauteur 
An qui est égale à - 1™,85 

Nous obtenons la somme. li™,08 


qui représente BA plus AN , c’est-à-dire B N , ou 
en d’autres ter,pies la cote du point N rapportée 
au plan de niveau A<B. 

Les longueurs a M et N A portent le nom de 
coups de niveau. En considérant le point M 
comme le premier , < et le point N coipme le 
deuxième, dans l’ordre des opérations, le coup 
de niveau aM sera un coup de niveau arrière, 
et N A un coup de niveau avant. On a donc la 
règle suivante : 

La cote^ de nivellement d’un point étant 
connue, si on en retranche le coup de niveati 'ar- 
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rière donné sur ce point , et qu’on ajoute à la 
difTérence le coup de niveau avant donné sur 
un second point, on obtiendra la cote de nivel- 
lement de celui-ci. 

Nous avons supposé que le point de départ M 
était plus élevé que le point d’arrière N. Mais on 
. procéderait de la même manière dans le cas con- 
traire. 

Supposons, par exemple (fig. 16), que la 
cote A M du point M soit toujours égale à 10“, 
que le coup de niveau arrière aM soit égal à 
l™,8â, et le. coup de niveau avant i N à 0“,77. 
On fera le calcul de la manière suivante : 


Cote du point M 10m, 

Coup arrière l*t»,85 

Différence. . 8™, 15 

V ’ ■ Coup avant . 0“,77 

Somme ou cote du point N 8™, 92 


PourvériGer les résultats sans refaire tout le 
calcul une deuxième fois, il suffit de remarquer 
que la différence entre les deux cotes de nivelle- 
ment doit être égale à la différence entre le coup 
de niveau arrière et le coup de niveau avant. 
Ainsi on doit avoir l’identité suivante : 

Cote du point M. 10'‘ Coup arrière. 1™, 85 
Cote du point N. 8'‘,92 Coup avant . 0m,77 

Différence . . lm,08rr Différence. l’",08 

Il est clair que des deux points nivelés le plus 
bas est celui qui a la plus grande cote de nivel- 
lement. 

Passons maintenant à l’examen d’un cas plus 
compliqué, celui où ou voudrait rattacher par 
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un même nivellement une suite de points placés 
dans l’espace (Time manière quelconque. Tels 
sont (Pl. III — 17) les points l, 2, 3, 4,5, 6, 
7,8,9. 

Pour embrasser tons les cas dans an seul 
exemple , supposons que de la première station 
a, on ne puisse niveler que les points 1 et 2; 
que de la deuxième ou ne puisse niveler que 
2 et 3 ; que de la troisième c, on puisse niveler à 
la fois 3, 4, 5, 6 et 7 ; que de la quatrième f/, on 
puisse niveler 7 et 8 ; enfui, que de laciiiquièine^, 
on puisse apercevoir 8 et 9. 

Il y a deux manières xle tenir le carnet de 
cette opération. La première consiste à figurer 
grossièrement la position du terrain , et les opé- 
rations successives auxquelles le nivellement 
donne lieu. Ou a alors un croquis semblable à la 
lîg. 17. Au-dessus de chaque point, on élève une 
verticale qui représente la position de la mire et 
le long de laquelle on écrit les coups de niveau, 
en mettant, pour éviter la confusion , les coups 
avan_t à gauche et les coups arrière à droite. On 
voit, à l’inspection de la figure, qu’on n’a pas 
donné de coups avant sur le point de départ et 
de coups arrière sur le point d’arrivée, et on 
comprend facilement qu’il devait en être ainsi. 
Enfin, les points 4, 5, 6 et 7 ayant été nivelés de 
la même station , on n’a donné de coups arrière 
que sur le seplièmei Pour en concevoir la rai- 
son, il faut remarquer que le coup arrière don- 
né sur le point 7 ne sert qu’à calculer la cote du 
point 8. Un coup arrière donné sur le point 5 
aurait servi au même usage. 11 y aurait donc eu 
un double emploi. ^ ' 
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Souvent, au lieu d’un carnet figuré, on em- 
ploie un carnet à colonne. Voici la disposition 
qu’on adopte assez généralement. 


NOS 

des 

90IIITS. 

COUPS 

ATANT. 

COUPS 

AnniÈKF.. 

COTES 

de 

«ITELLCMIIIT* 

H 

■ 


m. 

m. 

m. 

■■■■■ 

1 

» 

0,45 



2 

1,27 

0,38 


» 

3 

1,96 

0,63 • 


1 ) 

4 

1,10 

)> 


» 

6 

1,17 

» ' 


» 

6 

l,4o 

» 


» 



1,12 


» 



1,09 


» 

llHH 


)) 


» 


Il est facile, en comparant ce tableau au cro- 
quis de lafig. 17 (Pl. III), de se rendre compte 
de l’ordre adopté pour la composition des trois 
premières colonnes. Quant à la troisième , on 
ne la remplit pas sur le terrain; mais on la 
réserve pour y inscrire les cotes de nivellement, 
après qu’elles ont été calculées. Voici la ma- 
nière la plus simple de faire ce calcul. 

Le but est de déterminer la hauteur de tous 
les points nivelés au-dessous d’un même plan 
horizontal. On commence par se donner arbi- 
trairement la* position de ce plan ; nous suppo- 
serons ici qu’il soit à 10 mètres au-dessous du 
point de départ. Nous établirons alors le calcul 
de la manière suivante : 
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m 


• 

A 

B 

On a par hypothèse la cote du 


m. 

point 

1 

10,00 

Rretranchez le coup arrière 


donné sur le point 

1 

0,45 

DilTérence 


U, 55 

Ajoutez le coup avant donné 



sur le point 

2 

1,27 

Cote du point 

2 

10,82 

Retranchez le coup arrière 


donné sur le point 

2 

0.38 

Différence 


10,44 

Ajoutez le coup avant donné 



sur le point : 

3 

1,96 

Cote du point 

3 

12,40 

Retranchez le coup arrière 



sur le point 

3 

0,63 

Différence 


11,77 

Ajoutez le coup avant donné 



sur le point 

4 

1,10 

Cote du point. . . . 

4 

12,87 

La cote du point 5 se calculera 
évidemment comme celle du 
point 4. On reprendra donc la 
différence qui a servi à calculer 



ce dernier 


11,17 

Ajoutez le coup avant donné 


sur le point 

5 

1.17 

Cote du point 

5 

12,94 ’ 

Reprenez la différence précé- 




\ 
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« 

A 

B 

dcn tP 


ni. 

11,17 

Ajoutez le coup avant donné' 
sur le point 

6 

1,45 

Cote du point 

6 

13,22 

Reprenez la différence pré- 




' 11,17 

Ajoutez le coup avant donné 
sur le point 

7 

2,05 

Cote du point. , . . . 

7 

13,82 

Retranchez le coup arrière 
donné sur le point 

7 

1,12 

Différence 


12,70 

Ajoutez le coup avant donné 
sur le point ^ 

8 

0,86 

Cote du point 

8 

13,56 

Retranchez le coup arrière 
donné sur le point 

8 

1,09 

Différence 


12,47 1 

Ajoutez le coup avant donné 
sur le point 

9 

0,28 

Cote du point. . . : . 

9 

12,75 


Telle est la manière la plus simple de disposer 
les calculs ; mais on sent que dans la pratique 
on supprime toutes les explications que nous 
avons données pour rendre l’opération intelli» 
gible, et qu’on n’écrit absolument que les nom- 
bres contenus dans les deux colonnes A et B. Si 
on examine attentivement les calculs, on verra 
qu’cn réalité, pour obtenir la cote du point 9, 
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on a retranché de celle du point 1 tous les 
coups arrière donnés sur les points intermé- 
diaires, et qu’on lui a ajouté tous les coups 
avant, excepté ceux donnés sur les points 4, 5 
et 6, qui ne sont pas rattachés aux autres. On 
aurait donc obtenu le même résultat en faisant 
séparément la somme de tous les coups arrière, 
puis celle de tous les coups avant, retranchant la 
première de la cote du point de départ, et ajou- 
tant la deuxième au f este. Voici le tableau figuré 
de ce calcul, qu’on fait presque toujours, parce 
qu’on s’en sert comme moyen de vérifier le pre- 


mier ; 

COUPS ARRIÈRE. COU^S AVANT. 

0,45 1,27 

0,38 1,96 

0,63 7,05 

, , 1,12 0,86 

1,09 0,28 

Somme 3,67 6,42 

Cote du point de départ 10®, 00 

Somme des coups arrière 3®, 67 

Différence 6®, 33 

Somme des coups avant ...... G®, 42 


Somme ou cote du'point 9 12® 75 

Résultat égal à celui que nous avait donné 
l’autre calcul. 

Lorsqu’on a trouvé ainsi toutes les cotes de 
nivellement, on peut remplir la quatrième co- 
lonne du carnet, dont nous avons donné plus 
haut le modèle ; voici alors la forme définitive 
qu’il prend : 

8 
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PJOS 

des 

roiirri. 

COtPS 

AVAKT* 

. 

COUPS 

A&KttKK. 

COTE * 
de 

HrTSLi.iiitirc. 

. 

H 

1 

m. 

» 

m. 

0,45 


» 

2 

1,27 

0,38 


n t * 

3 

1,96 

0,63 


» 

4 

1,IÜ 

3> 


n 

‘ 5 

1,17 

» 

12,94 

n < 

6 

1,45 

U 

13,22 

» 

7 

2,15 

4,12 

13 82 

» 

8 


1,09 

13,56 

» 

9 

H 

» 

12,75 

» 


Des Profils, 

Les cotes de nivellement, telles que nous ve> 
nous de les calculer, sont des résultats abstraits , 
mais qui, combinés avec le plan du terrain, per< 
mettent d’obtenir sa représentation exacte. 

Supposons que la Gg. 18 (Pl. III) représente 
le plan d’une certaine ligne qu’on veut dessiner 
complètement. Supposons en outre que les 
quatre angles Â, B, C, D, E, soient les seuls 
points de la ligne principale qu’on ait jugé con- 
venable de niveler. ■ 

La Gg. 1 8 ne représente que le plan de la ligne 
A'B G D É ; mais supposons qu’on développe 
cette'ligne suivant une droite abede Gg. 19, 
en prenant la distance a h égale à AB, h c 
égale àBC, égale à CD et de égale àDE; que 
par chacun des points a, b, etc., ou même des 
perpendiculaires, sur lesquelles on portera des 
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'longueurs aa’, hV , cc\ ddH , etc,, égales aux co- 
tes de nivellement ; il est clair que la ligne cC 
à d! d , représentera toutes les inflexions du 
terrain dans le sens vertical. Le plan (fig. 18) 
'représente au contraire toutes les inflexions 
dans le sens horizontal ; donc l’ensemble des 
deux figures 18 et 19 fait connaître d’une ma- 
nière complète tous les accidcns du terrain. 

La fig. 19 est ce qu’on nomme le profil de la 
ligne ABC DE. Nous allons faire deux obser- 
vations essentielles sur la manière de la des- 
‘ siner. 

1®. Si le terrain était peu accidenté, et que la 
ligne c’ b'c'd^d fût dessinée d’après le même 
principe que les plans, elle n’offrirait que des 
inflexions à peine sensibles à l’œil ; mais on a 
imaginé de rendre les inégalités plus saisissables, 
en dessinant les hauteurs aa\ bb\ etc., à une 
échelle beaucoup plus grande que les longueurs 
a b, bc, etc. On adopte ordinairement une 
échelle décuple. La plus usitée est de ’/, milli- 
mètre par mètre pour les longueurs et de 
centimètre pour les hauteurs. A l’aide 'de cet 
artifice les moindres aspérités du terrain devien- 
nent visibles, parce qu’elles sont décuplées; mais 
aussi, au lieu d’obtenir une véritable représen- 
tation de la ligne A ECD E, on a ce qu’on pour- 
rait appeler une exagération. 

2o. La ligne a e représente un plan de niveau, 
mais il est clair qu’il peut être choisi d’une ma- 
nière tout-à-fait arbitraire, et le choix qu’on 
fait ne peut avoir aucune influence sur la forme 
du profil c( b' c' d^ d ; seulement il se trouve plus 
ou moins éloigné de la ligne a e. 
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Supposons par exemple qu’on voulût rap- 
porter sur une feuille de dessin le profil dont 
nous avons calculé les cotes à la page 166. Le 
calcula été fait dans l’hypothèse d’un plan de 
niveau qui passerait à 1 0“ au-dessus du point 1 ; 
mais on pourrait le rapporter à un autre plan 
situé plus has; supposons par exemple qu’on 
le choisît placé seulement à 2 mètres au-dessus 
du point 1 ; il est clair qu’avant de rapporter les 
cotes de nivellement calculées, il faudrait en re- 
. trancher 8™. 

(i Nous n’avons aucun précepte rigoureux à 
donner sur le choix du plan de niveau; nous di- 
rons cependant qu’il faut lé prendre le plus bas 
possible', pour que le dessin occupe une place 
moins grande. 

Des Profils en travers. 

Les méthodes précédentes servent à lever le 
plan et le profil d’une ligne donnée, c’est-à-dire 
que le problème le plus général que nous sa- 
chions résoudre est celui-ci : 

Obtenir la représentation complète d’une 
ligne quelconque tracée sur le terrain. 

Mais cela ne suffit pas à l’ingénieur, car il a 
souvent besoin de connaître non-seulement des 
lignes isolées, mais encore la surface 'entière du 
terrain dans un espace donné. 

Pour parvenir à ce résultat, il commence par 
choisir une ligne d’opération principale, dont il 
lève et dessine le plan AB G DE et le profil 
(Pl. III — 18 et 19) par les procédés que nous 
avons déjà indiqués. Il recoupe ensuite cette 
première ligne par des droites dirigées perpen- 
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diculaircment à sa direction ; iMève le plan de 
chacune d'elles (opération qui se borne à me- 
surer les distances respectives de leurs points 
principaux); il les nivelle, et il calcule leuf ni- 
vellement, qu’il dessine ensuite comme celui 
de la ligne principale. 

Le profil de la ligne principale s'appelle profil 
en loni;. Ceux des lignes secondaires prennent le 
nom.de profils en travers. 

Dans ces derniers , ou dessine toujours les 
longueurs à la même échelle que les hauteurs , 
et on adopte celle qui a servi à rapporter les hau- 
teurs du profil, en long. Il semble cependant qu'il 
y aurait avantage à faire usage ici du même arti- 
fice que pour les profils en long. Jllais cette 
considération tombe devant une autre raison 
que nous ferons connaître au chapitre suivant. 

En deuxième lieu,lesingénieurs s’accordaient, 
il y a quelques années , à rapporter les profils 
en travers au même plan du niveau que les pro- 
fils en long; mais on y a renoncé aujourd’hui 
presque généralement, pour les raisons suivantes. 

D’abord, ils tenaient beaucoup de place; il 
fallait mettre entre eux un très-grand intervalle, 
et on ne pouvait pas placer chaque profil en tra- 
vers sur la même feuille que le profil en long , 
et vis-à-vis du point de ce profil auquel il cor- 
respondait. 

Ensuite on ne pouvait calculer les profils en 
travers qu’après le' profil en long , et cette su- 
jétion était quelquefois gênante. 

‘ Aujourd’hui les ingénieurs rapportent pres- 
que tous chaque profil en travers à un plan de 
niveau passant par le point de la ligne principale 


Digitized by Google 



174 ROUTES ET CHEMINS VICEiAÜX. MANUEL.' 

auquel il correspond. C’est cette disposition que 
nous avons adoptée dans la figure 20. On voit 
qu’elle nous a permis de disposer chaque profil 
en travers , en regard du point correspondant 
du profil en long. 

Nous n’entrerons pas dans plus de détails sur 
ces figures , parce qu’un examen attentif ap* 
prendra beaucoup plus de choses à ce sujet 
qu’une longue explication. 

. . Des Plans de nivellement. 

Il arrive très-souvent qu’outre les plans géné- 
raux du terrain qu’on dessine à l’échelle de 1 
pour 10,000, on en dresse d’autres plus détail- 
lés à une échelle huit ou dix fois plus grande. 
Sur ces plans , on trace ; 

1®. La direction de la ligne principale ; 

2°. Celle de tous les profils en travers j 

3o. La projection de tous les points qui ont 
été nivelés ; . 

4°. Les numéros d’ordre de ces points; 

5o. Leur cote de nivellement ; 

' 6°. Leurs distances respectives. 

Ces plans sont fort utiles pour la rédaction 
des projets de route un peu compliqués, et on 
peut s’en servir, comine nous le dirons plus 
tard , pour dessiner les plans des propriétés tra- 
versées par la ligne projetée. 

La fig. 18 représente un plan de nivellement 
rapporté à une petite échelle. Celle qu’on adopte, 
ordinairement est de 8 pour 10,000; on la pré- 
fère à celle de 1 pour 1,000 , parce qu’elle est plus 
en harmonie avec celle des plans du cadastre. 

V; ' . 
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Des courbes horizontales. 

La forme du terrain est indiquée sur les cartes 
topographiques détaillées par des courbes conti- 
nues tracées ainsi qu’il suit : 

On suppose le terrain coupé par des plans 
horizontaux, dont la distance est constante. 
Les intersections sont évidemment des courbes 
horizontales. On trace leur projection , et à côté 
de chacune d’elles on écrit leur hauteur au-des- 
sus d’un plan de niveau déterminé. Il est évi- 
dent que cette méthode revient à donner la pro- 
jection d’un très-grand nombre de points. Lors- 
qu’on a des cartes détaillées obtenues par ce 
procédé, on peut s’en servir pour arrêter lesi 
hases d’un projet de route , comme nous l’ex- 
pliquerons au chapitre suivant. 

Nous avons représenté deux modèles de cartes 
topographiques , dessinées par cette méthode • 
(Pl^III — 23 et24). 

La première contient seulement les courbes 
horizontales ; la deuxième renferme en outre 
des hachures. 

Il est clair que plus un terrain donné sera, 
rapide , plus les courbes horizontales tracées à 
des hauteurs constantes sur son contour, seront 
rapprochées en projection. Si donc on lait entre: 
les courbes des hachures perpendiculaires à leur , 
direction, et d’autant plus épaisses que les cour- 
bes seront plus voisines , leur épaisseur don» , 
nera une idée de la rapidité du terrain. Nnun 
ayons essayé de donner dans la fig. 24 une idée 
de relTet produit par ce procédé. Nous devons. . 
du reste dire qu’il est si difficile de l’ exécuter 
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avec quelque perfection, qu’il est aujourd’hui 
très-peu usité. 


CHAPITRE III. 

DU TRACÉ DES BOUTES. 


Les deux chapitres qui précèdent sont une 
introduction nécessaire à l’art de tracer les rou- 
tes dont nous allons enfin nous occuper. Ceux 
qui ont lu attentivement la première partie de 
cet ouvrage et qui la compareront à celle-ci 
pourront trouver une différence essentielle et 
digne de remarque ; c’est que les procédés' à 
l’aide, desquels on met la surface d^une route 
en état de viabilité sont aussi simples que cer- 
tains, et que tout le monde peut les appliquer 
sans craindre de se tromper. Le tracé des routes 
est, au contraire, livré jusqu’à un certain point 
à 'l’arbitraire. Tout homme pourra certaine- 
ment , s’il réunit le désir de bien faire à la con- 
naissance des règles que nous. allons exposer, 
arriver à des résultats passables ; mais on ne 
peut pas espérer de faire très-bien la première 
fois'qu’on se livre à un pareil travail. Il faut, 
pour cela , avoir acquis des qualités que la pra- 
tique seule peut donner. Telle est l'habitude de 
juger d’un terrain à la seule vue, d’estimer l’im- 
portance des obstacles qui se préseiltent, etc. 

. Un bon tracé doit allier la convenance à l’é- 
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conomie. Il est peu d’hommes qui, avec du 
soin, ne puissent remplir l’une des conditions 
au détriment de l’autre; mais le difficile consiste 
à les remplir simultanément. Nous ne faisons 
pas cette observation daps le but de décourager 
ceux qui veulent se livrer à la pratique du tracé. 
11 est bon , au contraire, de les prévenir à l’a- 
vance qu’ils trouveront des fautes dans leurs 
premiers essais ; mais qu’ils ne doivent pas , 
pour cette raison, s’abstenir d’en faire d’autres, 
il vaut infiniment mieux ouvrir des chemins 
qui coûtent un peu trop cher et qui renferment 
quelques imperfections que de n’en point ou- 
vrir du tout; car la dépense d’argent est cou- 
verte, et bien au-delà, par les avantages maté- 
riels qu’on retire de l’établissement d’une nou- 
velle voie de communication ; et quant aux 
fautes de tracé, on peut rectifier plus tard celles 
qui offrent trop d’inconvéniens. Il faut, d’ail- 
leurs, savoir qu’il est très-peu d’ingénieurs qui 
' sachent très-bien faire un projet. On éprouve 
tous les jours la nécessité de rectifier les aligne- 
mens de nos grandes routes , et tous ceux qui 
se sont occupés de ces matières savent que des 
ingénieurs différens, traçant une route dans la 
meme localité et dans des circonstances à peu 
près semblables , ont fait exécuter des terrasse- 
uiens qui variaient du simple au double; et ce- 
pendant les deu.\ tracés passaient pour être ex- 
cellens , quoique l’un fût certainement préfé- 
rable à l’autre. 

ir S’il y a dans le tracé d’une route quelque chose 
d’arbitaire qu’il est impossible de soumettre à 
des règles, il est, en revanche, des principes 


ê 


Digitized by Google 



1T8 ROÜTES ET CHEMINS VICINAUX. -^MANUEL. 

qu’il faut connaître lorsqu’on veut bien opérer» 
Pîous allons les exposer. 

On a vu, dans l’Introduction de la première 
partie, que la pente moyenne d’une route entre 
deux points donnés est égale à la différence xle 
hauteur de ces deux points divisés par la pro- 
jection horizontale de leur distance. Le résultat 
de celle division est un nombre abstrait. On 
dit, par exemple, que la pente d’une route est 
0,01, de Yi2o> de 

Mais quelquefois , au lieu d’exprimer ainsi la 
pente d’une manière absolue par un nombre 
abstrait, on donne ce qu’on appelle la pente 
par mètre. On dit, par exemple, pente de 1 cen- 
timètre, de Yuo de mètre par mètre, etc. L’u- 
sage est toujours alors de l’exprimer en fraction 
décimale du mètre. Ainsi , dans le deuxième 
exemple ci-dessus, à la fraction ^/,,o > substi- 
tuerait .l’expression décimale équivalente, et on 
dirait 25 millimètres par mètre. 

Avant l’introduction du système décimal en 
France , on donnait toujours la pente relative 
par unité de longueur; mais cette unité était 
la toise. Ainsi, on disait pente de 3 pouces, de 
2 pouces, de 18 lignes par toise. Lorsqu’on 
rencontre de pareilles expressions, il est facile 
de les transformer en nombres abstraits. On 
sait, par exemple, que le pouce est la soixante- 
douzième partie de la toise. Une pente de deux 
pouces par toise sera donc égale à »/-i > ou '/m 
et Yse serafe nombre abstrait cherché. Si nous 
voulions avoir la pente par mètre exprimé^ en 
fractions décimales du mètre, il faudrait réduire 
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?/ 36 en fraction décimale; le résultat serait, ea 
s’arrêtant aux millièmes, 0ii>,028. La pente doiv> 
née serait de 28 millimètres par mètre. 

Les pentes d’une route sont limitées par les 
considérations suivantes :■ 

lo. L’écoulement des eaux se fait mal dans 
les fossés , lorsque la pente est de moins d’un 
centimètre par mètre ; 

2o. Les voitures légères ne peuvent être me> 
nées au trot que sur des pentes qui n’excèdent 
pas 3 centimètres ; 

3°. Les voitures de rouliers ne peuvent être 
menées au pas ordinaire sans chevaux de ren* 
fort que sur des pentes de 4 centimètres au 
plus. 

De là résultent les conséquences suivantes : 

Sur toutes les espèces de routes on ne doit 
guère adopter des pentes au -dessous d’un cen* 
timètre. 

Sur les routes spécialement destinées au brans* , 
port des voyageurs , on doit adopter 3 centi* 
mètres pour la limite supérieure des pentes et 
4 centimètres pour celles qui sont surtout 
destinées au transport des marchandises. Sur les 
chemins vicinaux, qui sont rarement parcourus^ 
par des voitures à plpine charge , on pourrait 
admettre des pentes un peu pins fortes; mais 
cette tolérance oblige à faire subir de grands 
changemens au tracé du chemin, si son impor* 
tance vient, par la suite, à s’accroître. 

' Parlons maintenant des tournans d’une route. , 
Il est rare qu’une route un peu longue ne pré» 
sente en plan qu’une seule ligue droite. Les- 
anciens constructeurs attachaient beaucoupd’inv 
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portance aune pareille disposition. Aujourd’hui, 
au contraire , on l’évite plutôt qu’on ne la re- 
cherche. En effet, de petites inflexions augmen- 
tent si peu la longueur d’uii tracé , qu’il n’en 
résulte pas de très-grands inconvéniens. En re- 
vanche, elles permettent d’éviter toutes les as- 
pérités du terrain , et d’avoir ainsi de faibles 
pentes avec de très-petites tranchées. En outre, 
les voyageurs préfèrent les routes sinueuses, sur 
lesquelles ils rencontrent des points de vue va- 
riés, aux routes droites dont la monotonie est 
accablante. ' 

Les sinuosités d’une route donnent lieu à ce 
qu’on appelle vulgairement des toarnans , et à 
ce que, d’après la terminologie géométrique, on 
nomme des courbes. 

Supposons que ABC et a (P l. IV — 15) 
soient les deux arêtes d’une route, et que deux 
alignemens droits se rencontrent aux points B 
et b; il y aura là une inflexion, ou un tournant, 
comme on voudra l’appeler. Dans la pratique , 
on adoucit cette inflexion en raccordant les deux 
alignemens par les courbes MNP, mnp. De 
toutes celles que la géométrie permet de tracer, 
il n’en est aucune qui soit préférable aux arcs de 
cercle. , '* 

Les arcs MNP, mnp étant destinés à adoucir 
le tournant B b , atteindront d’autant mieux le 
bot qu’ils seront moins raides, c’est-à-dire que 
leur rayon sera plus long. Dans la pràtique, on. 
peut adopter des rayons de différentes longueurs, 
suivant que le terrain s’y prête plus ou moins. 
11 faut seulement adoucir assez les angles B et 
bf pour que les plus longs attelages puissent 
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tourner , sans avoir à craindre de tomber dans 
les fossés. i 

Ces principes généraux posés, nous allons ex- 
pliquer comment on peut rédiger un projet de 
route. 

L’ingénieur doit d’abord se rendre compte de 
la direction générale , en étudiant avec soin le 
terrain , et s’aidant , si cela est nécessaire , des 
cartes détaillées qu’il peut se procurer; telles 
sont; celles de Cassitii, sur lesqijelles on trouve 
indiquées avec une exactitude suffisante, les po- 
sitions générales des vallées et des lignes de 
faîtes auxquelles elles aboutissent. • ' 

L’ingénieur n’est pas toujours maître de choi- 
sir comme il le veut , les points principaux de 
son projet. Ils résultent ordinairement des cir- 
constances locales étrangères à l’art. Il a d’au- 
tant moins de latitude qu’on lui donne un plus 
grand nombre de points de sujétion ; mais 
aussi sa tâche devient plus facile à remplir. 

' Aussitôt que l’ingénieurconnaît les conditions 
générales de son projet, il doit parcourir le ter- 
rain et fixer quelques points de repère. C’est • 
là une opération tout-à-fait arbitraire , et qui 
sera d’autant piieux faite que l’ingénieur aura 
plus d’habitude. Souvent il n’arrive du premier, 
coup qu’à des résultats fort imparfaits , et qu’il 
reconnaît plus tard la nécessité de rectifier. 
D’autres fois , la nature du teiTain est telle qu’il 
ne peut guère commettre d’erreurs graves- 
Ainsi, en plaine, dans un terrain très-régulier, ' 
dont il est facile de saisir l’ensemble, il se borne 
à placer ces points de manière à éviter les pe- 
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tiles aspérités qu’offre çà et là le terrain. A-t-il à 
«ùtoyer le cours d’un ruisseau , il peut , si rien 
ne s’y oppose , se donner pour condition, que 
ses points de repère soient toujours à peu près 
à la même hauteur, au-dessus des hautes eaux , * 

et il en détermine la position à l’aide du niveau. 

Mais ce sont là des cas particuliers , et il est im* 
possible de donner des règles générales. 

I II doit ensuite faire un premier nivellement 
général, qui passe par les points dont nous ve- 
nons de parler, dans lequel il ne tiendra compte 
que des principales inflexions du terrain, et qui 
lui servira à fixer d’une manière approchée les 
pentes du projet. Supposons par exemple qu’il 
ait reconnu que la distance entre deux points 
est d’environ 500 mètres, et leur différence de 
niveau de 10 mètres. Il en conclura qu’il doit, 
entre ces deux points , donner à la route une 
pente de '/so ou de deux centimètres par mètre. 

A l’aide de cette donnée , il déterminera entre 
ces deux points , la direction approchée de la 
route. Veut-il, par exemple, avoir le point qui 
' est à 100 mètres de distance du point de départ; 
il est évident que puisque la pente est de deux 
centimètres par mètre , ce point devra être de 
deux mètres plus élevé que celui à partir duquel 
les 100 mètres ont été mesurés, et à l’aide delà 
mire et du niveau, il trouvera la position comme 
nous l’avons expliqué au chapitre précédent. 

Il parviendra à trouver par le même procédé 
autant de points intermédiaires qu’il voudra. Il 
tracera une suite de lignes droites qui se rap- 
prochera le plus possible de ces points; ce sera sa 
ligne d’opération. 11 en lèvera le plan , il la ni- i 


Digitized by Google 


I>U TK.A.CÉ Z>KS ROUTES. 1$S 

vellera, dessinera un profil en long, et essaiera 
de tracer sur ce profil le projet de la route ; il 
reconnaîtra généralement que la direction qu’il 
a suivie donne lieu à trop de mouvemeus de 
terrain, qu’à certains points il convient de s’a- 
baisser davantage , et à d’autres , de s’élever , 
pour éviter soit des déblais, soit des remblais. 
C’est alors qu’il lèvera sur le terrain des pro- 
fils en travers. A-t-il reconnu qu’un certain poiut 
de sa ligne d’opération est placé trop haut ; il 
trace un profil dirigé vers la vallée, dans le but 
d’étudier le terrain qui est plus bas que ce point. 
Reconnaît-il au contraire qu’il est placé trop 
bas , il trace un profil dirigé vers le coteau. 

Lorsqu’il a assez de profils pour être certain 
qu’ils comprennent toute la zone du terrain de 
laquelle la route ne peut pas sortir, il dessine le 
plan que nous avons désigné sous le nom de 
plan de nivellement , et c’est sur ce plan qu’il 
arrête le tracé. 

Ces notions, d’une extrême simplicité, sont fa- 
ciles à concevoir. Nous devons cependant don- 
ner, à ceux qui veulent apprendr'e à tracer des 
routes , le conseil de ne pas se borner à lire un. 
livre , mais de prendre les leçons d’un homme 
exerc^ à ce travail. Celui qui, réduit aux lu- 
mières de la théorie , voudrait devenir un ha- 
bile praticien , aurait besoin d’une attention et 
d’une patience infatigables; car on ne décrit pas* 
tout dans un livre, on se borne à indiquer des 
bases générales et à poser des points de repère. 
Ce que nous avons la prétention d’apprendre à 
ceux qui nous liront, c’est l’art de bien disposer 
toutes les parties d’un travail; ce sont les prin- 
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cipes ; mais le livre le mieux fait ne pourra ja- 
mais tenir lieu de leçons prises sur le terrain ; * 
on n’apprend pas en lisant, à bien niveler , pas 
plus qu’à bien dessiner ou à bien écrire : il faut 
pour cela faire et faire beaucoup. . • j 

Lorsqu’on a exécuté sur le terrain toutes les 
opérations dont nous venons de parler, on doit 
s’occuper de dessiner le plan de nivellement et 
d’arrêter le tracé de la route. 

Nous avons déjà appris à exécuter la première 
partie de ce travail ; nous supposons donc qu’on 
ait entre les mains un plan semblable à celui 
qui est représenté (Pl. III — 18) et qu’on veuille 
y arrêter un tracé ; on fera pour cela sur le plan 
une opération à peu près semblable à celle qu’on 
a tout à l’heure exécutée sur le terrain , c’est-à- 
dire qu’on marquera sur le premier profil A le 
point de départ du chemin et on en notera la 
cote sur un carnet. . 

On prendra ensuite la pente qu’on est dans 
l’intention de donner au chemin entre le profil 
A et le profil B; on la multipliera par la dis- 
tance des deux profils; le résultat sera égal à la 
quantité dont le chemin se sera élevé ou abaissé 
dans le passage d’un profil à l’autre. Nous di- 
sons élevé ou abaissé, parce que l’une ou l’autre 
des deux choses aura lieu suivant que la pente 
• sera ascendante ou descendante. Dans le pre- 
mier cas, on retranchera ce produit de la cote 
du chemin sur le profil A; dans le second cas, 
on l’ajoutera; la somide ou la différence repré- 
sentera la' cote du point du chemin qui est sur 
le profil B. Cette cote obtenue , il sera facile de 
trouver la place que doit occuper sur le profil 
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la projection du point , si toutefois ce profil est 
assez étendu. 

On reconnaît qu’il l’est assez lorsqu’il ren- 
ferme deux points entre les cotes desquels est 
comprise celle du chemin ; supposons , par 
exemple , qu’on trouve marqué sur le profil B 


un point qui ait pour cote 10,74 ‘ 

'Un autre dont la cote soit 4,64^ 

Et qu’oii ait trouvé pour celle du 
chemin ' 6,35 


Il est évident que le chemin passera entre 
les deux premiers points , et que, par consé- 
quent, le profil est aussi étendu qu’il est néces-- 
saire pour l’étmle. 

• Voyons maintenant comment dans la pra*i 
. tique, connaissant la cote 6“,35 du chemin, on 
déterminera sa position. Soit (Pl. IV — 16) 
MN un profil en travers, XY sa projection hori- 
zontale, A et B lés points dont les cotes respee- 
tivefe sont 10™, 74 et 4™, 65; G celui dont il faut 
trouver la position et dont la cote est égale à 
6m, 35. 

Il est clair que la position du point sera con- 
nue lorsqu’on connaîtra la distance af desa 
projection au point a, ou la distance de la 
même projection au point b. Or on peut y par- 
venir de deux manières, l’une graphique, l’autre 
arithmétique. 

La première est la plus facile à comprendre; on 
prend sur la ligne A a une longueur aC’ égale 
à 6m, 35 ; par l’extrémité C’ de cette longueur, 
on mène une parallèle à la ligne XY. Le point 
où elle' rencontre la ligne MN est le point G 
cherché. Après avoir marqué sa position , on 
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mesurera au compas la ligne C’C, on en rap- , 
portera la longueur de a en c sur la ligne X Y; 
le point c sera la projection cherchée ; la ligne 
cC sera verticale, et c’est sur elle qu"il faudra 
écrire la cote de nivellement du chemin. 

Voici la méthode arithmétique. Nous allons 
d’abord en donner la démonstration. Elle exige 
pour etre comprise la connaissance des premiers 
livres de la géométrie élémentaire. 

Supposons que G soit le point cherché, et 
qu on lait construit graphiquement, comme 
nous 1 avons dit tout à l’heure ; calculons la dis- 
tance horizontale ne et la distance bc,' 

Par les points B et C menons les lignes B K 
et CC’, parallèles à la ligne XY; les triangles 

^ ^ KBA seront semblables et donneront 
la proportion : 

AK 

D’où : 


CC’ 


AC’;;BK;GG'. 
AC’ X BK 




AK 


■ 1 


Or les lignes : 

. ... CG’, AC’, B K et AK 

sont respectivement égales à : , 

ac, ka — Ce, ab, ka — Bb ' 

Substituant ces valeurs dans celle de C C’ qui 
a été trouvée précédemment, on a: 

_ (A« — Ce) x 'ab •• -.i; 

’ ka — Bb 

t 

D ou résulte que pour avoir la distance ca do 
la projection du point C à celle du point A, iljaut, 
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prendre la différence entre les cotes connues des 
points A et C , les multiplier par la distance des - 
points extérieurs A et B , et diviser le tout par la 
différence entre les cotes de ces deux points exté* 

~ rieurs. 

Cette règle peut être comprise même par 
ceux qui' ne sauraient pas assez de géométrie 
, pour comprendre la démonstration qui la pré» 
cède. * 

On peut, comme moyen de vérification, ou pour 
toute autre raison , avoir besoin de connaître non» - 
seulement la distance c a, mais encore la dis- 
tance b c ; on y parviendra facilement en obsei> ,* 
vaut que les triangles BC I , B AK sont sembla- 
bles , et qu’on a par conséquent la proportion î 

AK: Cl :: BK;BI. 

D’oÙP: 

^ ox^; 

AK 

Or, les lignes : 

BI,CI,BK,AK, 

Sont respectivement égales à : 

c (5, C «—B b, a b, X a — B b. 

Substituant ces valeurs dans celles de la ligne 
B I , on trouve ; 

, (Ce — B h\ y, a b . , 

4êO ZZ, ^ 

Aa— B3 

C*est-à-dire que pour avoir la- distance ch^ il . 
faut prendre la différence entre les cotes connues^ 
des points B et C’, la multiplier par la distance 
horizontale a b des deux points extrêmes K et B f.. 
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et diviser le tout par la différence entre les cotes de 
ces deux points extrêmes. 

Nous allons donner un exemple de ce calcul ; 
supposons toujours qu’on ait les valeurs sui- 
vantes ; \ 


. Cote xlu point A 10,74 

Cote du point B 4,64 

Cote du point C 6,35 


Donnons-nous en outre la valeur de la dis- 
tance horizontale des points A et B égale à 45°*; 
et cherchons la valeur de la distance horizon- 
tale du point C à chacun d’eux. 

Si nous examinons hien les valeurs de cb et 
de a <7 trouvées tout à l’heure, nous remarque- 

a b 

rons qu’elles renferment le quotient 


A a 


Bb 


xnultiplié dans l’une par Aa — Ce, dans l’autre 
par Ce — B b. Formons d’abord ce quotient. 

La différence entre Aa et B i est ici 6,10. 
Divisons par ce nombre la distance a b qui est 
de 45™, nous trouverons pour quotient 7“,38. 

Les différences Aa — Ce et Ce — Bi sont 
respectivement égales à 4,39 et à 1,7 t. 

Multiplions-les par le nombre 7,38 trouvé pré- 
cédemment. Les produits respectifs sont : 

32m 40 et 12m 62 

Si l’opération est bien faite, la somme de ces 
deux résultats doit être égale à a c — b c, c’est-à 
dire b. a b, qui est ici 45™. L’addition nous 
dbnne en effet 46m/02. La différence de 2 cen- 
timètres vient de ce que la valeur de 7™ 38 n’est 
pas rigoureusement exacte. On s’est borné , en ' 


\ 


t 
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la calculant, à l’approximation qui a paru être 
nécessaire. 

% 

La méthode que nous venons d’indiquer 
permet de tracer sur le plan de nivellement 
(Pl. III — 18), des points placés de telle sorte que, 
si la direction définitive du chemin les raccor- 
dait tous, il serait partout à la hauteur du ter- 
rain naturel, et il n’y aurait, sur toute son 
étendue , ni déblais ni remblais. Mais ce cas ne 
se présente jamais , parce que les points déter- 
minés comme il a été dit , ne sont plus placés 
avec assez de régularité pour être tous rigou- 
reusement contenus dans le tracé. Lorsqu’on 
arrête celui-ci , on est donc obligé de se borner 
à en approcher le plus possible, tout en donnant 
au plan un aspect régulier. On est alors néces- 
sairement entraîné, lorsqu'on exécute la route , 
à opérer quelques mouvemens de terrain. On 
donne à ces mouvemens le nom générique de 
terrasses, et au travail qui a pour but de les exé- 
cuter, ceXmàe le Ê-rassemens. L’art de l’ingénieur 
consiste à faire un projet convenable avec peu 
de mouvemens de terrain. Il faut pour cela , 
qu’avant de livrer son projet à l’exécution , il 
calcule les mouvemens de terrain auxquels il 
peut donner lieu, et qu’il modifie le tracé par- 
tout où ils lui paraissent trop considérables. 
Dans les pays de plaine, on peut quelquefois se 
dispenser de ces calculs , parce que le terrain 
est si régulier , que les roules sont ouvertes en 
terrain naturel. On se borne alors à ouvrir des 
fossés de chaque côté, à rejeter les déblais qu’on 
en extrait sur la chaussée pour en exhausser le 
niveau, et à recouvrir, le tout d’une couche de 
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moellons cassés qui> sert d’empierrement. Dans 
ces sortes de localités , l’ingénieur n’a presque 
pas d’études à faire. Il distingue souvent à la 
première vue quelle est la meilleure direction 
à suivre. Il la trace et fait ouvrir immédiatement 
la route , en se bornant à un nivellement pré- 
paratoire, pour s’assurer de la longueur du tracé 
et de la distribution de ses pentes. Mais, dans un 
pays de montagnes , on est obligé de prendre 
beaucoup plus de précautions, sous peine de 
commettre de très-grandes fautes, et de se jeter 
dans des dépenses imprévues considérables. II 
faut alors , après avoir suivi à la lettre les mé- 
thodes du tracé exposées dans le cours de ce 
chapitre,. évaluer le prix des ouvrages, en sup- 
• putant le cube des terrasses. 

, Cette opération donne lieu à des calculs quel- 
quefois très-longs. Nous allons expliquer au 
chapitre suivant comment on doit les disposer. 


CHAPITRE IV. 

DU CALCUL DES TERUASSEMENS. 


Lorsqu’on est fixé sur le choix approximatif 
d’un tracé, on doit rapporter sur le même profil 
en long la configuration du terrain sur toute la 
direction adoptée, et celle du tracé lui-même. 
Nous avons donné un modèle de ce dessin 
(Pl. III — fig. 21), où ABCDEFG repré- 


Digiiized by Google 


DU CALCUL DES TERRASSEME^■S. 191 

sente une coupe du terrain, elabCdeV g celle 
de la route. Toutes les fois que la route est au- 
dessus du terrain, comme dans la partie ABC 4a, 
il y a remblai ; dans le cas contraire, il y a dé- 
blai. Lorsque enfin la ligne de la route coupe 
celle du terrain , on dit qu’il y a point de pas- 
sage. C et F sont deux points de cette espèce. 
On les a ainsi nommés parce qu’ils marquent 
généralement les endroits où la route passe de 
l’état de remblai à celui de déblai. 

Les différences Aa, B 4, 'Del, etc,, entre les 
cotes du terrain et celles de la route portent le 
nom de cotes rouges. II est nécessaire de les 
calculer pour obtenir les déblais et les rem- 
blais. 

Aux points^de passage, la cote rouge est zéro, 
ce qui fait qu’on les nomme quelquefois points 
à zéro. 

Pour qu’un profil en long soit complètement 
dessiné et coté, il faut donc faire trois calculs 
distincts ; 

1°. Celui des cotes de la route; 

2o. Celui des cotes du terrain ; 

3o. Celui des deux cotes rouges, c’est-à-dire, 
des différences entre les deux premiers. 

Ces trois opérations doivent être faites régu- 
lièrement sur trois carnets distincts, et vérifiées 
avec soin. 

II faut ensuite rapporter le profil de la route 
sur lesjprofils en travers du terrain. 

Pour cela , ceux-ci ayant été dessinés comme 
on le voit fig. 20, on découpe trois modèles dç 
profil de route, savoir: un en remblai, un autre 
en déblai; enfin un troisième qui soit en rem- 
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blai d’un côté et en déblai de l’autre. Ces mo- 
dèles sont destinés à servir en quelque sorte de 
patron; ils doivent être en carton mince et con- 
sistant, ou encore mieux en corne. 

On rapporte sur les profils en travers, comme 
on le voit fig. 22, les cotes rouges du profil en 
long. Art, "Dd, etc.; on a alors les points 
a, b, etc., par lesquels doit passer sur chaque 
profil du terrain le profil de la route, et on des- 
sine facilement celui-ci en se servant des mo- 
dèles dont nous avons parlé précédemment. 

On obtient ainsi sur chaque profil des sur- 
faces transversales de remblai et de déblai, telles 
que M N PQ fig. 22, qu’il faut évaluer avant de 
procéder au calcul définitif des terrasses. 

L’évaluation des surfaces ne présente aucune 
difficulté ; il suffit de les décomposer en trian- 
gles et en trapèzes élémentaires, qu’on calculera 
séparément par les procédés connus des géo- 
mètres. Nous allons rappeler sommairement en 
quoi ces procédés consistent : 
i On appelle triangle une figure qui a trois an- 
gles et trois côtés. Telles sont (Pl. IV — 17 et 18) 
les fig. ABC ou D E F. 

On peut prendre pour base dans un triangle 
l’un quelconque de ses côtés. Si alors , d’un 
sommet de l’angle opposé, on abaisse une per- 
pendiculaire sur la direction de ce côté , elle 
prend le nom de hauteur. 

Ainsi, par exemple, si, dans le triangle ABC, 
on prend le côté AB pour hase, la portion de 
perpendiculaire C D sera la hauteur correspon- 
dante. 

Si, dans le triangle D F E , on prend le côté 
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DE pour base, la portion de perpendiculaire 
F G sera la hauteur. 

On démontre en géométrie que la surface d'un 
triangle est égale au produit de la base par la 
moitié de la hauteur. 

Supposons, par exemple, que la base AB soit 
égale à 17m, et la hauteur CD à 15m, on ob- 
tiendra la surface du triangle par le calcul sui- 
vant : 


La base est. . 17m, 00 

La moitié est. 8™, 50 
Hauteur . . 15m,()0 

Surface. . 127™, 50 


On appelle parallélogramme une figure qui 
contient quatre angles et quatre rôles, et dont les 

côtés opposés sont parallèles. Ainsi (Pl.IV 19) 

la figure A B CD est un parallélogramme. On 
peut prendre l’un quelconque <les côtés cr/pour 
base, et la perpendiculaire M N élevée entre les 
deux cotés parallèles AB, CD, sera la hauteur • 
correspondante. 


On démontre en géométrie que la surface d’un 
parallélogramme est égale au produit de sa hase 
par sa hauteur. 

Supposons par exemple que sa 

base soit égale à I6m 

La hauteur égale à. 19m. 

La surlace sera égale à douze fois 

16m, c’est-à-dire à 192® ! 

^ Dans ce cas particulier où les côtés contigus 

d’unparallélogramme sont perpendiculaires Pun 

a 1 autre, la fig. prend le nom de rectangle. Nous 
avons représenté un rectangle (Pl. IV — 20). 
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Sa surface est aussi égale au produit de sa base 
par sa hauteur. 

Eufin on nomme trapèze une figure qui a 
quatre angles et quatre côtés, dont deux seule- 
ment sont parallèles entre eux , les autres pou- 
vant avoir une direction quelconque. La figure 
ABGD (Pl. IV ■ — 21) représente un trafièze. 
Les deux coiés AB et CD sont parallèles entre 
eux et portent le nom de bases. Les côtés A C 
et BD divergent d’une manière quelconque. La 
perpendiculaire MN, abaissée à la fois sur les 
deux bases, s’appelle la hauteur. 

La surface d’un trapèze est égale au produit 
de la demi-somme de ses bases par la hauteur. 

Supposons , par exemple , que la hauteur M N 


soit de 17 mètres. 

La base inférieure de H™, 00 

La l>ase inférieure de 14“, 00 

La somme des bases sera égale à 26“,00 

La demi-somme à . 12“,50 

Multiplions par la hauteur ... 17“ 

Nous aurons le produit 212“,A0 

qui exprime la surface cherchée. 


Lorsque par le milieu K de la ligne M N on 
mène une ligne EF parallèle aux deux bases, 
la longueur E F qui porleleiiomde^<aT« «oyi-Tm#, 
est précisément égale à la demi-somme des deux 
bases du trap'èze. On peut donc dire aussi que 
la surface d’un trapèze est égale au produit de 
sa base moyeu ne par sa hauteur. 

Ces principes admis, voyons comment on 
calcule une suiface de déblai ou de remblai. 

Prenons , par exemple , la surface de remblai 
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PMNQ; on supposera, pour simplifier les cal- 
culs , que les deux parties Ma et N a de la sur- 
face du chemin soient droites au lieu d’être 
courbes comme elles le sont réellement. La 
courbure est en effet si faible, que l’erreur com- 
mise par cette simplification peut être négligée. 
D’aill eurs les terrassiers n’exécutent jamais la 
courbe du premier coup. Ce n’est que plus tard 
qu’on la fait dessiner par les manœuvres chargés 
d’exécuter les ragréages et l’empierrement. Cela 
posé, pour calculer la surface du remblai, on 
procédera de la manière suivante. 

Cette surface contient les parties suivantes : 

1®. Un irianglo MPR. Sa surface est égale 
à '/, Mil X PI. 

2 °. Un trapèze A «Mil. Sa surface est égale 
à '/, (MU + Aa) X AU. 

3°. Un trapèze A «NS. Sa surface est égale 
à y, (Aa + INS) X AV. 

4®. Un triangle INSQ. Sa surface est égale 
à '/, NS X QT. 

Expressions qui toutes résultent des règleî? 
que nous avons données précédemment. 

Si on avait voulu calculer une surface eu 
déblai comme celle qui est représentée sur le 
profil n®4 de la fig. 22 , il aurait fallu la décom- 
poser en parties élémehtaires de la manière sui- 
vante ; 

.5 

1". Un tJ'iangle H IJ. y 

2®. Un trapèze I J KL. 

3®. Un trapèze LKVU. 

4°. Un trapèze LU C^i 

6°. Un trapèze C c M N. 
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G°. Un trapèze MNPO. 

• 7°. Un trapèze PORQ. 

' 8°. Un triangle RQS. 

Enfin si la surface était moitié en déblai, moi- 
tié en remblai, ci)mme dans le n° 3 de la fig. 22., 
déjà citée, la décomposition devrait se faire de 
la manière suivante : 

1o. Un triangle H I J. 

2°. Un trapèze IJ KL. 

3°. Un trapèze LKMN. 

' 4°. Un trapèze MIN Ce. 

5®. Un triangle CcO. 

6°. Un triangle OP Q. 

7°. Un triangle PQR. 

Tout se réduit donc à trouver la surface de 
trapèzes et de triangles donnés, et nous avons 
déjà appris comment on fait cette opération. 

M lis pour calculer les surfaces, il faut avoir 
la base et la hauteur tic toutes les figures. Or , 
deux moyens se présentent pour cela. L’un , 
tout graphique, conduit rapidement au but, 
mais ne donne que des résultats plus op moins 
rapprochés ; il consiste à prendre les dimensions 
avec un compas et une échelle. Ainsi , par 
exemple, pour avoir la surface du triangle HIJ, 
on abaissera la perpendiculaire HT, à l’aide 
d’un équerre sur la base jl prolongée; on 
mesurera, à réchelle , la longueur ly, on en 
prendra la moitié et on la multipliera par 
la longueur II T , prise aussi à l’échelle. Ce 
moymcstàla portée de l’intelligence la plus 
vulgaire. Quoiqu’il ne donne pas un très-grand 
degré d’exactitude , on l’emploie pour faire les 
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tâtonnemens qui conduisent à la rédaction du 
projet définitif. 

L’autre moyen, qui est plus exact, mais beau- 
coup plus long , consiste à calculer tous les élé- 
mens linéaires des surfaces. Pour mieux nous 
faire comprendre, appliquons nos raisonnemens^ 
à la surface n° 4 , fig. 22. 

Les élémens qu’il faut calculer sont d’abord 
un élément horizontal HT, et ensuite des élé- 
mens verticaux IJ, KL, NM et qui sont sur les 
profils en travers ce qu’étaient tout à l’heure les 
cotes rouges sur le profil en long, et que, pour 
cette raison, on nomme aussi des cotes rouges. 

Pour que nos raisonnemens s’appliquent à 
tous les cas possibles, nous allons les appliquer 
au calcul des cotes rouges : 

1°. Du demi-profil en déblai , représenté fig. 
22 , n° 4 , par les lettres H l C c. 

2°. Du demi-profil en remblai, représenté 
n® 1 , fig, 22 , par les lettres A a M/j. 

3®. Du demi-profil partie en remblai , partie 
en déblai, représenté n® 3, fig. 22, par les 
lettres C cPR. 

Commençons par la première de ces trois fi- 
gures. Ce qu’il faut avoir, ce sont les lignes : 

Ce, UV, LK , IJ, HT. 

Ce est connue, car elle représente la cote 
rouge du profil en long que nous avons tout à 
l’heure appris à calculer. 

Pour calculer la ligne UV, menons par le 
point e une parallèle e.r à la ligne C U ; il est 
évident que la longueur VU sera la forme des 
trois parties \ u , ux , x\}. Or, V u est évidem- 


Digiiized by Google 



198 ROUTES ET CHEMINS VICINAUX. MANUEL. 

ment égal à la pente de la ligne CV multiplié 
par la longueur Ch; ux est égal à Ce, et U -r 
est égal à la pente de la ligne CU mullipliée par 
la longueur ex ou Cu. Les trois portions de 
longueur sont donc très-faciles à calculer. 

La longueur LK se décompose en L 4', puis 
K^. La première de ces quantités est évidem- 
ment égale à la pente de la ligne CL mullipliée 
parla longueur C^‘. La deuxième est égale à la 
longueur U « déjà calculée , augmentée de la 
profomleui* du fossé. * 

La longueur 1 j se décompose en ij + I/. 
/y est égal à la pente de la ligne Cy mullipliée 
par la longueur ci, et Ii est égal à k/c déjà 
calculé. 

Reste à trouver la longueur de Thorizontale 

HT. 

On y parvient à l’aide d’un calcul très-simpîe, 
que nous allons faire. Mais ceux qui sont tout» 
à-fait étrangers à l’étude des mathématiques 
pourront se borner à en lire les résultats. 

Appelons p la pente de la ligneHC; celle 
de la ligne 11 I. Dans le triangle Tiiy, 1 ’angte 
H représente rinclinaison de la droite HC sur 
l’horizontale; on a donc, d’après les notions 
précédemment exposées : 



Dans le triangle T H 1 , l’angle H représente 
l’inclinaison de la droite H 1 sur l’horizontale ; 
on a donc : 
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Je retranche la de ces équations de la 
et je trouve : 

Ij 

^ ^ ~ II T “HT 

D’où : 

1/ 

HT =■■■ ’ ■ 

P —P 

Qu’on peut énoncer ainsi: 

La longueur de l’horizontale II T est égale à 
celle de la verticale I J divisée par la différence 
entre la pente de la ligne 11 1 et celle de la ligne 

Nous avons démontré ce résultat sur une fi- 
gure relative à un cas particulier ; mais nous , 
devons dire qu’il est généralement vrai. Suppo- 
sons donc qu’on ait (Pl. IV — 7) une verticale 
AH, d eux lignes AG, B G, qui concourent au 
point G , et que la perpendiculaire ahaissée du 
point G sur la base AB tombe en un point II , 
situé en dehors de cette base ; on obtiendra la 
longueur de la perpendiculaire, en divisant AB 
par la différence des pentes des lignes A G et 
BC. 

Dans le cas au contraire ( Pl. IV — 8) où la 
perpendictdaire tomberait en un point H, situé 
entre A- et B, sa longueur serait égale à celle de 
la ligne AB, divisée par la somme des points 
des lignes AG et B G. G’est ce que nous allons 
démontrer. 

Appelons P la pente de la ligne AC, on aura 
évidemment 

AH 

^=-gïF 
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Appelons p’ la pente de la ligne CB, on aura: 

B II 


V =- 


ClI 


Ajoutons ces deux équations, nous trouvons : 


p+/>’ 


AH + BH AB 
GH . ~'cn 


D’où 


CH = 


AB . 

P\P' 


Ce qu’il fallait démontrer. 

Appliquons ceci à des exemples : 

Si (Pl. III — 22, no 4 ) j’abaissais du point S 
unè perpendiculaire S y sur la ligne BQ, elle 
tomberait entre le point R et le point Q; il fau> 
drait'donc, pour obtenir sa longueur, diviser 
la longueur de RQ par la somme des pentes de 
la ligue RS et de la ligne S Q. 

Si (Pl. III — 21 ) j’abaissais du point C une 
perpendiculaire C x sur la ligne B J, elle tombe- 
rait encore entre les deux points B et b; il fau- 
drait donc, pour obtenir sa longueur, diviser la 
cote rouge B h par la somme des pentes de la 
ligne B G eX.bc, c’est-à-dire des pentes de la 
route et du terrain. 

Si ( Pl. III — 21 ) j’abaissais du point de pas- 
sage F une perpendiculaire sur la ligne Ee , il' 
est évident qu’elle tomberait en dehors des 
points E et «/que sa longueur serait, par consé- 
quent, égale à la cote rouge Ee , divisée par la 
différence entre la pente de la route et celle du 
terrain. 

Voilà tout ce que nous avons à dire sur le 
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calcul des cotes rouges du demi>profil eu déblai, 

4. Occupons-nous maintenant du demi-profU 
en remblai B 6 H I.no 2. 

Les élémens linéaires qu’il faut connaître 
sont : 

Bi, Hy, IK, 

B h est la cote rouge calculée sur le profil en 
long. 

II j se compose de II i et i j. H i est égal à 
B b , moins la pente de la ligne II b , multipliée 
par la demi - largeur B< du chemin, ij est 
égal à la pente de la ligne BI, multipliée par la 
même demi-largeur. Bnfin , il est évident que 
l’horizontale 1 K sera égale à H j , divisée parla 
dilTerence entre la pente de la ligne H I et celle 
de la ligne I j. 

■ Prenons' maintenant le profil, partie en rem- 
blai, partie en déblai Ce PU (PI. III — 22, n“ 3). 
Les élémens qu’il faut avoir sont : ^ 

La rote rouge Ce, qui est d(yà calculée. 

La perpencliculaiie abaissée du point o sur la 
verticale Ce. Elle tomberait en dehors des deux 
points G et c ; elle serait donc égale à la cote 
rouge C c , divisée par la ditlérence entre la 
pente de la ligne C Q'et celle de la ligne cP. 

La cote rouge PQ- Elle est égaleà Qp — P p. 
Or O P est égal à la largeur C p de la route , mul- 
tipliée par la pente (^e la ligne C Q , et P p est 
égale à la cote rouge Ce, plus le produit de la 
largeur C p par la pente de la ligne c P. 

La perpendiculaire abaissée du point o sur la 
ligne PQ. Elle est égale à la cote rouge PQ, di- 
visée par la diiférence entre la pente de la ligne 
OQ et celle de la ligne O P. 

9 ’' 
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La perpenrliculaire abaissée du point R sur 
la ligne PQ. Elle est égale à la cote rouge PQ, 
divisée par la différence entre la pente de la 
ligne PR et celle de la ligne QR. > 

Voilà ce que nous avons à dire sur le calcui 
des surfaces de déblai et de remblai. Passons à 
présent à la cubature des solides. 

Il est des méthodes à l’aide desquelles oft 
peut cuber les solides de déblai et.de remblai 
avec une très-grande approximation. Notre but 
a’est pas de'les exposer ici, parce qu’il nous fau- 
drait présenter sur la manière de concevoir la 
surface d’un terrain des considérations qui de- 
manderaient, pour être comprises, de très-longs 
développeinens. Ceux qui voudraient étudier 
cette question à fond pourront consulter le Pro- 
gramme d’an cours de conslraclion de Sganxin, 
le Traité de topographie de Puissant et l’ouvrage 
de Basson ctEscars sur (e Calcul des terrasses. 
Mais dans ce livre tout-à-fait élémentaire, nous 
nous bornerons à exposer une méihode d’ap- 
proximation extrêmement simple, et qui donne, 
dans presque tous les cas, des résultats d’une 
exactitude suffisante. 

Pour ta rendre intelligible, résumons d’abord 
en peu de mots ce qu’on enseigne en géomélrie 
sur la mesure des solides élémentaires. 

On donne le nom de cube à un solide régn- 
lier dont toutes les wèies et tous les angles plans 
sontégaux.Nous l’a *ns représenté (Pl. 1V-— -17). 
Son Tolume est égal au produit de la base 
ABCD par sa hauteur, qui est égale à l’une 
quelconque de ses arêtes D E.- 

On appelle pyramide un solide qui a une base 
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polygonale à laquelle aboutissent plusieurs faces 
triangulaires partant du même somniret. Telle 
est la figure S A B C D E (Pl. IV — 1 8 ). La base 
peut avoir un nombre quelconque de côtés. 
Dans le cas particulier où elle est triangulaire, 
le solide prend le nom de pyramide triangu- 
laire (Pl. IV — 19). 

La hauteur d’une pyramide se mrsure sur la 
perpendiculaire abaissée du sommet sur la base. 
Son volume est égal au tiers du produit de la 
Lasc par la hauteur. 

On appelle prisme un solide qui a deux bases 
égales parallèles ,1 et plaqées l’une au-dessus de 
l’autre, de telle sorte que leurs côtés corresponr 
daaissoient parallèles entre eux. Tel. est le solide: 
ABCDE, ahede représenté ( Pl. IV — 2Ü). 
Son volume est égal au produit de ,1a base par 

la hauteur. t ht. 

Dans le cas particulier où les bases sont triai».- 
gulaires, on. lui donne le nom de prismq tr^ada^^ 
gulairie. Si: en outre les arêtes sont perpendb 
culaireâaux bases, elles devieunent égales à la - 
hauteur, U prisiue pren 4 le, nom de prisme 
triangulaire droit, jet son,,vulame est égal au 
produit de, sa hase paivl’uno quelconque des 
arêtes. 

Eu ce ca&« dppqer de ce v^n»^ u|ie 

autre expression qui, est queliqu^fois plus 4 :^* 
mode dans la praiique^^et que nous atUons^ faire 
coouaiire. j? 

Suit ABC abc (Pl. IV — 21) le prisme, ep 
qufes lion., Sou volume sera égal , d’après ce que 
nous venons de dire, à ABG .X Aa. Or, ^i dafv: 
l(t. triangle ABC nous ahaissous du sommet C 
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une perpendiculaire C D sur la base Â B , la sur- 
face ABC sera égale à ’/j AB x CD et l’expres- 
sion du volume donnée ci-dessus deviendrai 

•/, AB X CD X Aa 

GU 

■/, A B X A a X C D 

mais A B X A a est évidemment égal à la surface 
du rectangle A B a la formule ci-dessus de- 
vient donc ; 

'/î C D X A B a , , 

d’où il résulte que, pour obtenir la solidité du 
prisme triangulaire donné, il faut multiplier 
une face rectangle quelconque par la moitié de 
la perpendiculaire, abaissée sur cette' base d’ün 
point de l’aréte opposée. 

Si au lieu d’un prisme triangulaire complet; 
on avait ( Pl. IV — 23 ) un tronc de prisme 
ABCD nbcd obtenu en tronquant le prisme 
primitif par un plan CD cd, parallèle à l’une 
des bases rectangles , il est facile de démontrer 
qu’on obtiendrait son volume en multipliant 
une base moyenne entre A B « A et CD cr/, par 
la distance perpendiculaire M N entre les deux 
bases 

Cette opération est analogue à celle par la- 
quelle on obtient dans la géométrie plane la sur- 
face d''un trapèze; aussi a-t-on donné au solide 
dont nous venons de parler le nom de solide 
trapézoïdal.- 

Supposons maintenant qu’on ait un rectangle 
plan ABCD' Pl. IV — 24) ; que par une ligne 
M N parallèle à deux de ses côtés on fasse passer 
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un plan E F G H ; qu’on le limite de deux côtés 
par deux droites EG, FH, perpendiculaires à' 
MN; qu’enfin par les ligues AB et CD, on mène 
deux rectangles AB EF, CDGH, dont les plans 
soient perpendiculaires à celui du rectangle AB 
CD; ces opérations détermineront les arêtes de 
deux prismes triangulaires droits M N A B E F 
et M N C D G H , dont il sera facile de calculer 
le volume; en effet, il sera égal pour le premier 
prisme à la base CDGH, multiplié par la moi* 
tié de la hauteur MC, et pour le second à la 
base A EB F, multiplié par la moitié de la hau- 
teur MA. 

Ces deux hauteurs M A, MC sont faciles à cal- 
culer, lorsqu’on connaît les bases CG et AE. , 
Il suffit pour cela d’observer que les deux trian- 
gles M C G et M A E étant semblables donnent 
la proportion . 

MA : MC :: AE : GG 
d’ou on tire : 


MA + MCouAC:MA::AE + GG:AE 
MA-i-MCouAG:MG:;AE + CG;GG 

proportions qui donnent : 


MA = AE X 
MG = CG X 


AC 

AE + CG 
AC 

A E + GG 


c’est à dire que, pour avoir la hauteur M A , il 
faut muhiplier la longueur correspondante AE, ' 
par la distance totale AC, et diviser le résultat 
par la somme des deux hauteurs A E et C G. ~ 
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Pour avoir la hauteur MC, il faut, suivre la 
ittènie règle ; seuleuieut ou substituera partout 
la hauteur ÂK à la hauteur C G, et réciproque- 
ment. 

Ces notions suffisent pour qu’on puisse com- 
prendre la méthode de calcul des terrasses que 
nous allons exposer. 

'Voici à quoi elle se réduit : 

1°. Lorsqu’on a à calculer le solide compris 
entre deux profils qui sont l’nn et l’autre complè- 
tement en remblai et complètement en déblai, 
on l’assimile à un solide trapézoïdal q'ui aurail 
pour bases les deux surfaces de déblai ou de 
remblai, Pour le calculer, on prend une moyenae 
entre les deux surfaces, et on la multiplie par la 
distance entre les profils. 

,Ce cas est celui qui aurail lieu (Pl. III — 22)^ 
entre les deux profils 1 et 2, si le petit fossé eix 
déblai M P Q R , n° 2 , n’existaii pas. 

L’application de celte règle ne présente point 
de difficulté, lorsque l’axe de la route est endi- 
gue droite ; mais lorsqu’il est en ligue courbe, 
la distance des profils est plus ou moins graude, 
suivant qu’on la mesure sur l’arête intérieure 
ou sur l’arête extérieure. Mais on obtient en ce 
cas une approximaiiou suffisante en prenant 
pour distance moyenne celle qui se mesure sur 
Paxe. 

2». Si l’un des profils esten déblai et l’antre en 
rem b.lai, comme cela a lieu (Pl. III ~22, n°® 4, 6), 
il y a entre les, deux profils un sulioe de déblai 
et un solide de remblai. On les assimile aux doux 
prismes accolés que nous avons, représentés 
( Pl, IV — 24), et ondes calcule par un, procédé 
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analogue; c’esl-à-dire qu’on fait les deux opé- 
rations suivantes : ^ 

Ou clierclie la distance de chaque profil au 
point de passage analogue à celui qui est repré- 
senté par M (Pl. IV — 24). 

Ou multiplie la surface de chaque profil par 
la distance correspondante. L’un des produits 
représente le cube de déblai, l’autre représente 
le cube de remblai. 

Ce qui rend cette operation inexacte, c’est 
que la ligne de passage MN qui dans la Pl. IV, 
fig. 24. est parallèle aux bases des deux prismes, 

«St ici inclinée; de sorte que la distance aux 
deux bases est différente suivant le point auquel 
on la prend. On obtient un résultat moyen, ea 
la calculant au milieu, c’esl-à-dire au point F 
(Pl. III — 2 1), auquel la ligne de passage coupe 
le profil en long. Les distances cherchées sont ^ 
alors respectivement égales aux perpendiculai- 
res abaissées du point F sur la ligne Ee d’une 
part, et la ligne G ^ de l’autre. Or, on sait que ^ 
les longueurs de oes perpendiculaires se calcu- 
lent en divisant les distances Ec et G^' par la 
différence entre la pente de la route et celle da 
terrain. 

Les points où la route et le terrain se rencon- 
trent sur le profil en .long portent le nom gé- 
nériq'ie de points de passage. On voit quedeur . 
connaissance est indispensable pour calculer les 
terrasses d’une manière même approximative. 

, Ou devra donc toujours les calculer à l’avance 
et les vérifier avec smn. 

âo. Le troisième cas est celui où l’un des pro- 
fils étant tout en remblai ou eu déblai, l’autre 
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est partie en déblai, partie en remblai. Ce cas 
est celui qui se présente ppur les n*” 3 et 4. En 
ce cas, on calcule le solide de déblai, en prenant 
la moyenne des deux surfaces de déblai et la 
multipliant par la distance des profils. Le solide 
de remblai se calcule comme une pyramide qui 
aurait pour hauteur la distance des profils , et 
•pour base la surface de remblai, c’est-à-dire 
qu’il faut multiplier cette surface par le tiers de 
la hauteur. 

Enfin, lorsque chaque profil est moitié on dé- 
blai, moitié eu remblai, les solides de déblai et 
■de remblai s’obtiennent respectivement en mul- 
tipliant les demi-sommes des surfaces de déblai 
ou de remblai par la distance des profils. 

INous répétons que ces méthodes ne sont 
^ qu’approximatives; mais lorsqu’on a soin de 
rappiocher assez les piquets pour ne pas avoir 
des profils distrib ics trop irrégulièrement, elles 
conduisent à des résultats assez exacts. i 

Nous allons terminer ce sujet par l’énoncia- 
tion de quelques ]^ègle$ pratiques, faciles à 
suivre. 

On doit viser, lorsqu’on fait un projet de 
route, à avoir le moins de déblais et de remblais 
possible. Le but est atteint lorsque l’axe du 
chemin est partout à zéro. En ce cas, les terras- 
siers n’ont qu’à déblayer d’un coté de l’axe pour 
jeter les terres en remblai do l’autre. j 

On ne peut presque jamais arriver à un résul- 
tat aussi parfait sous le rapport de l’économie, 
sans rendre la route très-sinueuse. On se borne 
nlors à un minimum qui varie suivant les loca- '• 
dites. Nous avons vu, dans quelques pays assez 
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accidentés, ouvrir des routes bien tracées en fai- 
sant de 4 à 7 mètres cubes de déblai par mètre 
courant. 

Lorsqu’on pense qu’on a atteint le minimum 
cherché, on tâche d’avoir autant de déblais qu’il 
en faut pour exécuter les remblais. Lorsqu’on 
ne le peut pas, on retrousse les déblais, s’ils 
sont trop considérables, c’est-à-dire qu’on les 
rejette sur les terres voisines ; on fait au con- 
traire des emprunts s’il y a trop de remblais. 

Pour arriver à une compensation exacte, il 
faut connaître le foisonnement d’un mètre cube 
de déblai employé en remblai. Il varie pour cha- 
que espèce de terre. Il est moyennement d’un 
sixième du volume primitif. 

Il faut éviter les retroussemens et les em- 
prunts, parce qu’ils font beaucoup de tort à 
l’agriculture. Il est cependant des cas où ils ne 
présentent pas de grands inconvéniens. Ainsi ‘ 
les retroussemens en terre végétale améliorent 
les propriétés sur lesquelles ils ont lieu , et les 
emprunts dans des terres arides n’exciteiit guère 
les plaintes des agriculteurs. 

Lorsqu’on est au contraire forcé de faire des 
emprunts dans des terres fertiles, il faut tâcher 
d’amoindrir le mal en n’enlevant pas toute la 
couche de terre végétale. Ou peut même, si cette 
couche est peu épaisse , l’enlever , la mettre en 
dépôt, faire l’emprunt par dessous et répandre 
ensuite la terre végétale dans la fouille. 

On pourrait presque toujours trouver l’emploi 
des déblais en les portant fort loin; mais cette 
méthode est dispendieuse , parce que les trans- . 
ports deviennent fort coûteux. ; r ' 
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Les emprunts^ comme les retroussemens doi- 
vent être faits parallèlement à la route et d’une 
largeur uniforme. 

> 

Des Transports.' 

Il faut, pour calculer les frais d’établissement 
d’une route, connaître les distances auxquelles 
chaque masse de déblai doit être transportée. 

Chaque masse de déblai se subdivise en plu- 
sieurs parties limitées par deux profils consécu- 
tifs. On pourrait calculer séparément la distance 
à laquelle chaque partie doit être transportée; 
mais ordinairement on se contente de calculer 
une distance moy^înne qui s’applique à la masse 
tout entière. 

Le calcul rigoureux de cet élément offre de 
très-grandes difficultés ; mais on suit dans la 
pratique une règle simple qui donne des résul- 
tats approchés. 

Lorsqu’une route est à mi-côte, une grande 
partie des déblais est prise d’un côté de l’axe 
pour être jetée de l’àutre. Sur celle-là, on évalue 
grossièrement la longueur du jet, et on en tient 
compte à l’entrepreneur pour une somme qui 
est toujours très-faible. 

Reste à s’occuper des déblais qui doivent être 
transportés en avant; pour ceux-là, voici com- 
ment on procède. 

On cherche ce qu’on nomme en mécanique le 
centre de gravité du déblai, et celui du remblai 
sur lequel il doit être porté. Leur distance re- 
présente la longueur des transports. 

On suppose pour plus de simplicité les solide» 


Digitized by Google 



Di) CA.LCUL DES TERRASSEHEfiS. 211 

de déblai et de remblai homogènes, ce qui n’est 
pas exactement vrai. 

En ce cas, le centre de gravité d’une figure 
plane est un point tel, que toutes les lignes qui 
s’y croisent divisent la figure en deux parties 
équivalentes. 

Si au lieu d’une figure plane, on a un solide, 
les plans qui passent par le centre de gravité du ' 
solide le divisent aussi en deux parties équiva- 
lentes. 

Cela posé, supposons qu’on ait un certain 
nombre de profils en déblai, suivis de plusieurs 
profils en remblai; voici comment on s’y pren- 
dra pour trouver la position des centres de gra- 
vité. 

On tracera une ligne droite X Y (Pt. IV — 22), 
sur laquelle on rapportera les distances A B, BG, 
CD, DE, etc., des profils consécutifs à chaque 
point de division; ou é!èvera des perpendiculaires 
Au, Bi, Ce, etc., sur lesquelles on portera des 
longueurs proportionnellesaux surfaces calculées 
des profils, en ayant soin de placer les lon- 
gueurs qui représentent des surfaces en déblai 
au-dessus de la ligne X Y, et cejles qui repré- 
sentent des surfaces en rembliii au-dessous. Ou 
mènera la ligne a ^c, etc.; les points Met IN où elle 
coupera la ligne X Y’ représenteront assez bien 
le passage du déblai au remblai, et les figures 
planes A<z B^, seront à peu près proportion- 
nelles aux cubes des solides de déblai et de 
remblai qu’il faut transporter. On cherchera 
l^-pusilion des centres de gravité de tmites ces 
figures planes. On abaissera de ces points des 
perpendiculaires sur les verticales élevées par le 
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point M ou par le point N. Les longueurs se- 
roltit égaies aux distances respectives des cen- 
tres de gravité de chaque solide au point de 
passage. 

Pour faire cette opération il faut savoir trou- 
ver le centre de gravité d’un trapèze et celui 
d’un triangle. Or, il existe pour cela une règle 
fort simple que nous allons indiquer. 

Le centre de gravité d’un triangle est situé 
sur la ligne menée du sommet du triangle au 
milieu de sa base, et aux deux ti^rs de cette 
ligne à partir du sommet. 

Quant au centre de gravité d’un trapèze , il 
^est placé sur la ligne qui joint les milieux des 
deux bases , et en représentant l’une des bases 
para, l’autre par b, la hauteur du trapèze par h, 
il est aussi placé sur une deuxième ligne paral- 
lèle aüx deux bases, et distant de celle que nous 
avons appelée a d’une quantité représentée par 
,1a formule. 

4(‘-vfï) 

A l’aide de ce qui précède, on trouvera les 
centres de gravité de toutes les parties dont se 
compose chaque masse de déblai ou de rem- * 
blai ; voici maintenant comment on déduit 
la position du centre de gravité de la masse 
elle-même. ‘ ' 

On multipliera le volume de chaque partie 
par la distance de son centre de gravité à la ver- * 
ticale élevée par le point de passage ; on fera la 
somme de tous ces produits ; on la divisera par 
la somme de tous les volumes , c’est-à-dire par ’ 
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la masse totale. Le résultat exprimera la dis* 
tance du centre de gravité de cette masse à la 
verticale élevée par le point de partage. 

On peut avoir ainsi les distances horizontales 
au même point de passage du centre de gravité 
d’un remblai et d’un déblai consécutifs , qui 
doivent être portés l’un sur l’autre. En les addi* 
tionnant , on aura le chemin moyen qui sera 
parcouru par les déblais. 

Nous terminerons ici cet exposé relatif au cal- 
cul des terrasses. Nous répétons que notre but 
n’était pas de traiter la matière à fond; nous 
avons voulu seulemunt résumer en peu de mots 
les méthodes qu’on applique le plus fréquem- 
ment lorsqu’on trace les routes. Les ouvrages 
spéciaux, dont nous avons déjà donné le litre, 
pourront être consultés avec fruit , lorsqu’on 
croira les règles que nous avons données insuf- 
fifautes. 

Nous avons placé à la fin de cet ouvrage deux 
modèles de tableaux. L’un est destiné à faire 
comprendre comment on doit disposer les cal- 
culs de terrasses; l’autre, comment on peut 
décrire, en les résumant , les principaux résul- 
tats d’une étude. 


■ T i ■ ■■ I , iTii 

CHAPITRE V. 

lift LA ULDACTION COMPLETE d’lN PROJÈT DE ROUTE. 

" ’ • * J 

L’ingénieur qui a conçu un projet de rouiç/, 
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et qui en a arrêté lontfs les dispositions , n’a 
encore rempli que la moitié de sa tâche. Il faut 
qu’il le dessine, et qu’il accompagne ses dessins 
d’un texte explicatif, à l’aide duquel l’adminis- 
trateur puisse comprendre sa pensée , et l’en- 
trepreneur l’exécuter. Nous allons examiner 
quels sont les docuraens qu’il doit réunir dans 
ce but, et quelle forme il doit leur donner. 

Les dessins nécessaires pour la parfaite in- 
telli gence d’un projet sont: 

1®. Un plan d’ensemble. 

2°. Un plan parcellaire et détaillé. 

3®. Un profil en long^ 

4®. Une collection de profils en travers. 

5®. La collection des plans, coupes et éléva- 
tions de tous les travaux d’art à construire sur 
la direction de la roule projetée. 

L’administrateur qui veut prendre une con- 
naissance complète d’un projet, a besoin dotons 
ces documens. Quant à l’entrepreneur chargé 
de rexcculioti, il doit se coiilentcr des deux der- 
niers, parce que les employés de l’ingénieur 
traçant toujours eux-mêmes le plan sur le ter- 
rain, ce tracé lient lieu d’un plan dessiné. 

Les dessins doivent être accompagnés du texte 
suivant : 

• 1®. Un mémoire descriptif, dans lequel il est 
traité de la direction générale de la roule ; des 
motifs qui ont porté à la préférer à toutes les 
autres; de l’influence que sa construction peut 
exercer sur les localités qu’elle traverse ; et enfin, 
de toutes les questions d’art , d’admiurslraliort' 
et d’économie publique , que le tracé a soûle- ' 
rées. 
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2“. Ua devis contenant Va description des 
travaux , les conditions relatives au choix et à 
l’emploi des matériaux; le texte des marchés gé- 
néraux qui doivent être passés avec les entre- 
preneurs. 

3°. Une collection de sous-détails, c’est-à-dire 
les analyses des prix de tous les ouvrages à exé- 
cuter, rapportéià une mesure déterminée. 

4°. Le métré des ouvrages. 

5®. Le détail estimatif, c’est-à-dire l’évalua- 
tjon des travaux en argent. ' 

Il est facile de concevoir la forme dans la- 
quelle doit être rédigé le mémoire descriptif : 
mais la réilaction des devis, des sous-détails, des 
métrés et des estimations, est soumise à des rè- 
gles que nous allons faire connaître 

Du Devis. 

Il doit contenir las divisions suivantes. Nous 
avertissons seulement qu’il faudrait quelquefois 
plusieurs articles pour développer des matières 
que nous avons renfermées dans un seul. 

Les articles forment, par la continuité de 
leurs numéros, une seule et même série. Cette 
disposition a été adoptée alin que l^s matières 
pussent être désignées dans les tables, par le n** 
seul de l’article qui ks contient , sans qu’il fût 
besoin de parler de la section et du paragraphe. 

t 

EXPOSÉ. 

Art. 1er. — Description générale de la route. 

Art. 2. — Divisions principales du devis. 
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CHAPITRE I. 

Description des Ouvrages» 

' section I. 

# 

Ouvrages principaux. 

§lcr. 

Terrassemens. 

Art. 3. — Tracé. — ■ Longueur.— Communes 
traversées, — Propriétés coupées, classées par 
nature de terrain, etc. 

Art. 4. — Généralités sur le profil en long. — 
Pentes du projet. 

Art. 5. — Description du profil en travers. 

§ II. 

Eagréages et enipierretnens. 

Art: Ç>. — Ragréages. 

Art. T. — Grosseur des pierres cassées. 

Art. 6. — Largeur et épaisseur de l’empier- 
rement. 

’■ SECTION II. 

Ouvrages accessoires. 

§ I<=^. ■ 

Travaux de maçonnerie. 

On décrira les cassis, les aqu.educs, ponceaux, 
et ponts projetés , en se conformant aux règles 
que nous avons données dans la Re partie. — Le 
nombre des articles de ce paragraphe est va- 
riable. 

^ II. 

Travaux do charpente. 

Même observation qu’au paragraphe pjé- 
cédent. 
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CHAPITRE 11. 

Emploi et qualité des Matériaux . 

SECTION I. 

Ouvrages principaux. 

§ le*-. 

Terrassemens. 

Art. le*-. — De l’exéculion des déblais. — Ma* 
iiière dont les tranchées doivent être ouvertes, 
et les travaux conduits. 

Art. 2. — De l’exéculion des remblais.- — Epais- 
seur des couches successives de remblai. — Ré- 
galage, etc. 

. § II. 

Ragi'cages et Empicrremens. 

Art. l''*-. — Des ragréa^es et des conditions 
imposées à ce sujet à l’entrepreneur. 

An. 2. — Du choix des pierres propres à l’cin- 
pierrement. — Lieu d’où elles doivent être ex- 
traites. — Vérification que l’ingénieur se réserve- 
de fahe à ce sujet. — Mode de cassage. 

SECTION H. 

' Ouvrages accessoires. 

S 1*=^ 

Travaux de maçonnerie. 

Art .\^’^. — Du choix de la chaux. 

Arti 2. — Id. Du sable. — De la pouzzolane. 

Art. 3. — Des soins quixioivent être apportés 
à la confection du mortier. 

Art. 4.' — Du choix du moellon brut. 

Art. 5. — Du choix de la pierre de taille.. 

IrO 
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j4rt, 6. — Du soin qui doit être apporté à la 
préparation du moëllun. 

Art. 7. — Description des difTérentes espèces 
de pierres de taille. — Soins qu’on doit apportet* 
à leur taillag^e. 

Art. 8. — Conditions d’exécution de la maçon- 
nerie ordinaire. 

Art. 9. — Conditions d’exécution de la maçon- 
nerie de pierre de taille. 

' Art.\(i. — Rejointoiement. 

§ II. 

Travaux de charpente. 

Art. 1er. — De l’espèce des bois. 

Art. 2. — De leurs qualités. 

Art. 3. — Equarrissag;e.^Débit et autres con- 
ditions relatives à sa préparation. 

Art. 4, — Pose de la charpente. 

CHAPITRE III. 

Clauses et conditions imposées à l'entrepreneur. 

On prend ordinairement sur les routes trois 
entrepreneurs différens ; l’un est chargé des ter- 
rassemens; l’autre, des ragrcages et de l’em- 
pierrement; le troisième, dçs travaux d’art. 

On doit communiquer à chaque entrepreneur 
la partie du devis relative aux.travaux dont il 
Teut se charger; les analyses des prix qui doi- 
~vent lui être appliqués; les métrés qui ont été 
faits par l’ingénieur sur les plans dressés par loi. 
Enfin , l’entrepreneur chargé des terrassemens 
doit recevoir communication du profil en loog^ 
et du profil en tra,vers. Celui qui est chargé de 
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l’exécution des travaux d’art doit prendre cob- 
naissauce des plans des coupes et des éléva- 
tions. 

Les marchés passés avec les entrepreneurs 
doivent être rédigés dans la forme suivante : 

1°. On commencera par parler des engage- 
mens réciproques que prennent l’un envers 
l’autre l’entrepreneur et l’administration qui 
traite avec lui. 

2«. Ou expliquera la marche que chaque par- 
tie contractante devra suivre pour constater la 
violation de ces engagemens , lorsqu’elle aura 
été commise par l’üne des parties au détriment 
de l’autre. 

3®. Ou passera ensuite à l’énumération des 
peines encourues par chacune des parties pour 
chaque violation. 

4°. On désignera les tribunaux devant les- 
quels les contestations de tout genre devront 
être portées. ' 

Parlons d’abord des engagemens que l’entre- 
preneur et l’administration doivent prendre 
l’un vis-à-vis de l’autre. 

On commencera par définir les ouvrages ; on 
' désignera nominativement les principaux ate- 
liers de travail , l’époque à laquelle les ouvrages 
seront commencés sur chacun d’eux, celle à la- 
quelle ils seront livrés ^ il sera même bon 
d’indiquer le maximum et le minimum d’ou- 
vriers que l’enlreprenenr pourra être obligé de 
tenir sur ses ateliers. 

•* 

Celui-ci s’engagera à se conformer à toutes 
les prescriptions du directeur des travaux, à 
augmenter et à diminuer le nombre de ses ou- 
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vriers dans les limites comprises entre le maxi- 
mum et le minimum, toutes les fois qu’il en sera 
requis; enfin, à subir entre certaines limites 1rs 
augmentations et les diminutions de travaux 
qui lui seront imposées. 

D’autre part , l’administration contractante 
s’engage à verser entre les mains de l’entrepre- 
neur le prix des travaux exécutés à des époques 
déterminées. Ordinairement on donne à la fin 
de chaque mois à l’entrepreneur le prix des tra- 
vaux qu’il a exécutés, moins '/,o de leur valeur, 
qu’on retient pour garantie de la bonne exécu- 
tion des ouvrages. 

Quant à la violation des engagemens , si elle 
provient du fait de l’entrepreneur, on stipule 
le plus souvent qu’elle sera constatée par un 
simple procès-verbal de l'ingénieur , qui devra 
être régulièrement signifié à l’entrepreneur, s’il 
u’aime mieux y adhérer par l’apposition de *sa 
signature, et si elle provient du fait de l’admi- 
nistration, elle doit être prouvée etconslatée par 
les moyens généralement suivis en pareille ma- 
tière. 

Viennent ensuite les clauses pénales. Les 
marchés prévoient généralement deux espèces 
de contraventions. Celles qui ne sont pas très- 
graves donnent lieu à de simples dommages- 
intérêts exigibles du jour où la contravention 
a été constatée; les autres emportent la mise des 
travaux en régie ou la réadjudication à un 
autre entrepreneur aux risques et périls de celui 
qui n’a pas tenu ses engagemens. ’ En consé- 
quence, il semble qu’on devrait exiger de l’en- 
trepreneur, aussitôt après la signature du mar- ' 
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ché, le depot d’un caulionuement sufûsantpour 
couvrir tous les frais qui pourraient être mis à 
sa charge dans le cas où il ne s’exécuterait pas. 
Mais si on prenait cette mesure à la rigueur, le 
cautionnement pourrait être assez considérable 
pour éloigner beaucoup d’entrepreneurs. On 
peut alors exiger le dépôt d’une somme moindre, 
et stipuler qu’à chaque paiement il sera fait à 
l’entrepreneur une retenue égale à la valeur de 
la dixième partie des travaux exécutés. Cette 
mesure suffit presque toujours, parce qu’on 
n’éprouve généralement de difficultés sérieuses 
de la part des entrepreneurs que lorsque les 
travaux sont déjà avancés. 

Dans les marchés passés pour le compte de 
l’administration des ponts et chaussées, il est de 
droit rigoureux que les difficultés qui peuvent 
s’élever entre l’administrateur et l’entrepreneur 
soient portées devant les tribunaux administra* 
tifs, et après avoir suivi le cours d’une procé- 
dure régulière. Mais lorsqu’une administration 
libre contracte , il y a lieu à dé.signer un tribunal 
qui prononcera sur les contestations. On stipule 
ordinairement qu’elles seront portées devant 
deux arbitres nommés l’un par une partie, 
l’autre par l’autre , et qui sont autorisés d’a- 
vance à en nommer un troisième, en cas de par- 
tage. On se réserve ordinairement pour les cas 
graves l’appel devant la Cour royale. 

Des Métrés. 

Les tableaux de métrés doivent contenir au- 
tant de divisions qu’il y a d’ouvrages difTérens 
à exécuter. Ainsi , dans un projet de route ou 
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de diemin ordinaire, on peut adopter les divi- . 
siotts suivantes : 

lo. Les terrassemens. Tout ce qui est relatif à 
l’extraction et à la distribution des terres doit 
être contenu dans le cahier de calcul des ter- 
rasses dont nous donnons le modèle plus bas, 
ainsi que nous l’avons dit au chapitre précédent. 

2». Les propriétés occupées par la routé et le 
chemin. Elles doivent être divisées en autant de 
classes qu’il y a de propriétaires respectifs. Cha- 
que classe doit contenir autant de subdivisions 
nommées parcelles, qu’elle renferme dénaturés 
différentes de terrains. Enfin chaque parcelle 
doit être évaluée en hectares, ares et centiares. 
Voici la forme qu’on doit donner à ce tableau : 



Les ingénieurs annexent quelquefois aux cal- 
culs de terrassemens et de surface un état réca- 
pitulatif dont nous avons donné un modèle 
(Tab. I — u° 2) , et qui permet de saisir d’un 
coup-d’oeü tout l’ensemble du travail. 
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3o. L’empierremunt. Quelquefois l’empierre- 
ment des diverses parties d’une même route ne 
doit pas être adjugé au même prix. Eu ce cas, on 
la divise en autant de sections qu’on se propose 
d’établir de prix différons. Pour avoir le cube 
de l’empierrement sur chûcune d’elles, on prend: 

lo. L’épaisseur moyenne de l’empierrement, 
r 2®. La largeur de la chaussée empierrée. 

3®. La longueur de la section. 

Le produit de ces trois élémens exprime le 
cube cherché. 

4®. Les travaux d’art. Cette partie contient 
autant de divisions qu’on se propose d’exécuter 
de travaux différens. Dans chaque section, on 
cube séparément la maçonnerie de moellon et 
de pierre de taille en les divisant en autant d’es- 
pèces que nous en avons distinguées en parlant 
de l’exécution de ces sortes de travaux. La ma- 
çonnerie de moellon peut être évaluée en bloc. 
Quant à la maçonnerie de pierre de taille, on 
est souvent obligé de calculer séparément le vo- 
lume de chaque pierre. 

On évalue ensuite en mètres carrés la surface 
des paremens ou en pierre taillée ou en moel- 
lons piqués. 

Pour toutes ces mesures, on se conforme aux 
règles ordinaires de la géométrie. 

Les travaux de charpente s’évaluent au mètre 
cube comme les travaux en maçonnerie. 

•i 

/ 4 

Des Analyses de prix ou sous-détails. 

Lorsqu’on a mesuré des ouvrages en les rap- 
portant à une unité commune, il faut les évaluer 
en argent. On est pour eda obligé de commen- 
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cer par déterminer le prix d’exécution de cha* 
que unité. 

L’ingénieur se rend compte de ces prix en 
les soumettant à une analyse détaillée. 

Supposons, par exemple, qu’il veuille con- 
naître le prix du piochage d’un mètre cube de 
terre ordinaire; il raisonne ainsi : 

Le piochage est exécuté par des hommes , se 
servant d'o«/^7^ déterminés. 

Les hommes travaillent à la journée. De là , 
une première question : Combien faut-il de 
journées d’hommes pour exécuter le travail de- 
mandé? Il a recours à l’expérience pour en 
avoir la solution. Nous supposons qu’un tiers’de 
journée soit nécessaire. 

' 11 se demande, en dsuxième lieu, de combien 
l’outil s’usera-t-il pendant le cours de l’exécu- 
tion? Nous supposons qu’il perde le '/,oo de sa 
valeur. 

Il cherche ensuite quel est le prix de la jour- 
jiée dans la localité désignée. 

Quel est le prix de l’outil dans la même lo- 
calité. 

Il applique à ces élémens les résultats géné- 
• raux précédemment obtenus , et il en déduit ce 
qu’on appelle le prix brut de l’ouvrage à exé- 
cuter. 

Ce n’est pas tout. Lorsque des ouvriers tra- 
vaillent réunis, on est obligé d’exercer sur eux 
une surveillance active , qui doit être comptée 
séparément et ajoutée au prix brut. La somme 
des deux quantités porte le nom de prix de re- 
vient. 

ç. Enfin', pour qu’un entrepreneur veuille se 
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charger de l’exécution des travaux, il est néces* 
saire de lui accorder un bénuQce proportionné 
à leur importance ; ce bénéfice se calcule pour 
chaque unité de travail ; on l’ajoute au prix de 
revient pour composer le prix de la mise eu ad- 
judication. 

Les ingénieurs suivent , en général , la mé- 
thode suivante. 

* Ils évaluent les frais de surveillance à ‘/ao du 
prix brut, et le bémfice de l’entrepreneur à '/,o 
du prix ilc revitnl. Souvent ils comprennent le 
prix des outils employés dans le '/jo de surveil- 
lance; c’est la marche que nous avons suivie 
dans les tableaux annexés à ce chapitre. Celte ■ 
méthode est cependant très-défectueuse. 11 est, 
en eflét, certain que, sur des travaux étendus, 
les frais.de surveillance sont souvent au-dessous^ 
du '/ao des prix bruts, et qu’on peut accorder à 
l’entrepreneur moins du */io du prix de revient,' 
et lui .laisser néanmoins un bénéfice considé- 
rable. Aussi arrive-t-il presque toujours que, 
lorsque la mise en adjudication a lieu sur des 
sous-détails composés de cette manière, les en- 
trepreneurs qui se présentent en concurrence, 
pour obtenir l’adjudication font des rabais très- i 
considérables. ' 

Ainsi il faut, pour que les travaux soient exé- 
cutés à des prix modérés, laisser aux concurrens ' 
le soin de réduire les prix élémeptaires à un 
taux convenable. C’est là un grave inconvé- * 
nient, et qui est souvent de nature à compro* ' 
mettre la bonne exécution des, travaux. 11 ar- 
rive, en effet, quelquefois que des entrepre- 
neurs ignorans ou de mauvaise foi font sur les 

10 * 
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prix de 'mise en adjudication des rabais tel») 
qu'ils ne peuvent se tirer d'affaire qu'en exéen* 
tant mal. L’ingénieur se trouve alors réduit à 
l’une des altemalives suivantes : 

Ruiner l’entrepreneur. 

Lui faire accorder des dédommagenaens pUis 
ou moins considérables. 

■ Tolérer une éxécution imparfaite. 

Ces raisons ont conduit quelques ingénieurs * 
distingués à penser qu’il vaudrait mieux que- la 
rédaction des sous-détails fût plus conforme à. la 
vérité; et qu’au lieu d’adjuger les travaux à l’en- 
trepreneur qui offrirait de faire le rabais le plus 
considérable, on les livrât à celui qui donnerait 
le plus de garanties de moralité et de capacité. 
Nous exposons cette opinion sans la discuter. 
Nous dirons cependant qu’une compagnie par- 
ticulière qui veut faire exécuter de grands tra- 
vaux , et dont les ageiis connaissent bien la lo- 
calité , a plus d’avantages à traiter de gré à gré 
avec des entrepreneurs qu’à faire adjuger les 
travaux au rabais. 

Nous allons dire maintenant quel est Tordre 
qu’il faut suivre dans la rédaction des sous-dé^ 
tails, ’ 

On les distribue en tableaux qui sont divisi^ 
en six colonnes. La 1” contient l’indication des 
ouvrages et de leurs élémens; la 2«, les prix^ 
bruts; la 3»^ Ve ‘/,o pour frais de surveillance; 
la 4«, le prix de revient; la ô®, le */,o fie béné- 
fice, et la 6®, le prix démise en adjudication. 
Nous avons dit qu’on tenait toujours compte 
des frais de surveillance pour le '/,o du prix 
brut. On déroge cependant quelquefois à cette 
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règle, et alors, entre la 2e et la 3® colonne du ta- 
bleau , on -en dispose une autre dans laquelle 
on indique par un nombre la partie du prix 
brut qu’on prendra pour les frais de surveil- 
lance. C’est ce que nous avons fait dans nos ta- 
bleaux modèles. 

En tête des collections de sous-détails pour 
l’exécution d’une route ou d’un chemin, on dpit 
mettre l’énumération des diverses esjjèces d’ou- 
vriers et de voitures qu’on se propose d’epi- 
ployer. Eu regard, ou écrit le prix brut du tra- 
vail pour chacun d’eux, le prix de revient et 
celui de mise en adjudication. Lorsque, pen- 
dant le cours de l’exécution des travaux, on 
charge renlrrpreneur de trouver des ouvriers 
pour les employer en régie, l’usage est de lui 
compter les journées augmentées du '/ao de sur- 
veillance et du '/,o de bénéfice; mais, en re- 
vanche, il doit leur fournir tous les outils néces- 
saires à l’exécution du travail, et supporter les 
frais de recherches d’ouvriers , quels qu’ils 
soient. 

Les prix des journées étant fixés, on procède 
aux analyses proprement dites. On établit entre 
les ouvrages quelques divisions générales qui 
correspondent aux principaux chapitres du de- 
vis. Chaque division se subdivise en autant d’ar- 
ticles qu’il y. a d’ouvrages difîérens à évaluer. 
On commence par les ouvrages simples, c’est- 
à-dire par ceux dont les prix se déduisent im- 
médiatement des prix des journées. Tels sont 
le. piochage d’un mètre cube de matériaux, le 
prix d’un mètre cube de chaux, de sable, etc. 
On passe ensuite aux ouvrages composés dont 
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. les prix ne peuvent être déduits que de ceux 
des ouvrages simples. Tels sont le mortier, la 
maçonnerie, etc , et on procède toujours par 
ordre de complication. 

La lecture attefitive des tableaux qui suivent 
ce chapitre achèvera d’éclaircir ce sujet. Nous 
terminerons doncici par unesiinple observation. 

Nous plaçons immédiatement après ce cha- 
pitre une collection de sous-détails. Ce tableau 
est plutôt un modèle à suivre qu’un bordereau 
- de prix réels. Ainsi nous avons adopté quelque- 
fois des hypothèses qui ne se réalisent jamais. 
Nous avons, par exemple, supposé, en établis- 
sant les prix de maçonnerie, que tous les maté- 
riaux se trouvent sur les lieux où on les em- 
ploie. En réalité, ils en sont toujours plus ou 
moins éloignés, et on doit faire entrer les trans- 
ports en ligne de compte. ( Voyez les- tableaux 
• ci-joints. ) 


CHAPITRE VI. 

UE l’exécction des terrassemens. 


. Les terrassemens doivent être exécutés à l’ea- 
treprise , sous la direction de l’ingénieur ou de 
tout autre constructeur chargé de la surveil- 
lance. 

L’ingénieur doit faire tracer sur le terrain 
par ses agens , la direction de l’axe de la route 
et la, limite des terres occupées par les talus. D 
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distance à autre , il 


doit faire ouvrir des profils 
x'i ix du meire cuDe'. '* 


N. 3. — Prix d’un mètre cube de sable : 
Fouille et charge, ‘/s journée de manœuvre. 
N® 4. — Prix d’un mètre cube de ciment ou 
de pouzzolane artificielle. 


Art. i5. — Prix d’un mètre cube de mortier. 
N® 1 . — Mortier de chaux et sable. 

Qm c.^ 4 Q clïaux éteinte , à 10 fr. 83 c. 
0“,80 sable , à 0 fr. 32 c 
Façon, ‘/s journée de manœuvre. 


Prix du mètre cube. 
N® 2.' — Mortier de chaux et ciment : . 
0” ‘'•,40 chaux éteinte, à lO fr. 83 c. 
0“», 80 ciment , à 1.5 fr. 

Façon, '/a journée de manœuvre. 


Prix du mètre cube. 
Art.'i6. — Maçonnerie. 

N® 1. — - Maçonnerie en moellons bruts : 

- 1 mètre cube de moellons bruts, à. 

0” ' ,30, mortier, chaux et sable, à5fr. 12 c, 
Façon de la maçonn., ‘/a journée de maçon. 
Service des matériaux, '/, j. de manœuvre. 

Prix du mètre cube, 

N® 2. — Maçonnerie en moellons ébauchés, 
smill^ et piqués : 

1 mètre cube de moëftons ébauchés , à 1 fr; 
0“, 25 mortier de-chaux et sable, a 5 fr, 12 c. 
Façon, ^3 journée de maçon. 

Approche des matériaux, '/jj. de manœuvre. 

Prix du'metre cube. 

N® 3. — Maçonnerie en petite pierre de taille : 

. 1 mètre Cube, petite pierre de taille. ' 

0m,lO dfem®|ç^ierordi«aire,*{Afr. lie.* . 
Pose, une journéè de maçon poseur. ' 
Approche des matériaux, */j j* de n(}anœuvre. 

■ ! T* Prix du mètre cube. 
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distance à autre , il doit faire ouvrir des profils 
modèles pour guider l’entrepreneur; enfin, il 
doit donner à celui-ci un profil en long et un 
cahier de terrassemens sur lequel les transports 
à effectuer soient notés avec soin. 

Tracé de Taxe de la roule. 

I/axe de la route renferme des alignemens 
droits raccordés par des courbes. 

Les alignemens droits se tracent avec des 
jalons; quant aux courbes, il faut employer des 
moyens particuliers que nous allons faire con- 
naître. 

Supposons (Pl. IV. — fig. 26) qu’on veuille 
raccorder par un arc de cercle les deux aligne- 
mens droits AS, SB, qui concourent au point 
S. On mesurera sur le terrain la longueur AS 
égale à BS; on se transportera avec un grapho- 
mètre au point A, et on divisera l’angle A en un 
certain nombre de parties égales par les lignes 
Al, A2etA3. On divisera de la même manière, 
l’angle Bpar les lignes B3, B2, BI. Nous nous 
sommes bornés ici à quatre divisions , mais on 
aurait pu-en faire un plus grand nombre. Les 
intersections des lignes Al et Bl, A2 et B2, A3 
et B 3 seront autant de points de la courbe de 
raccordement cherchée. Cette courbe sera un 
arc de cercle, parce que les angles inscrits M', 
M* et sont égaux. 

On peut aussi adopter la méthode suivante. 

On prend ( Pl. IV — 27 } sur les alignemens 
donnés deux longueurs S A et S B, égales ou 
inégales. On divise le côté S B et le côté S A en 
un même nombre de parties égales (il y en a 
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quatre sur la figure). On joint ensuite chaque 
division de BS en remontant, y compris le poûit 
B, avec chaque division correspondante de AS 
en descendant, et y compris le point A. Les in* 
terseclions successives de toutes ces droites pri- 
ses deux à deux dans l’ordre qu’on vient d’in- 
diquer , appartiendront à une courbe tangente 
aux aligneraens A S et S B, aux points A et B. 
L’axe ainsi construit n’a pas une courbure uni , 
forme. II appartient à une ligue nommée para- 
, bole. Ou le préfère souvent à un arc de cercle , 

, parce qu’il est très-facile à tracer sur le terrain. 
Enfin, si la localité permettait de ne tracer sur 
une grande partie du chemin que des arcs de 
cercle d’un rayon déterminé, on pourraitadopter 
la méthode suivante, que l’un de nous a cuns- 
taminent suivie pour tracer les courbes d’un 
chemin de fer qui avaient presque toutes 500 
mètres de rayon. 

On dessinera à une échelle assez grande, celle 
par exemple d’un centimètre par mètre, un arc 
de cercle AC et sa tangente au point A, AT. 
(Pl. IV — 28), On divisera l’arc AC en par- 
ties égales A M, MN, N P, etc. par chacun des 
poipts de division; on abaissera sur la tangente 
des perpendiculaires Mw, N«, Vp, etc. On pren- 
dra leur I longueur à l’échelle, ainsi que celle 
des parties de tangentes correspondantes A «*, 
An, h.p. On formera une table de toutes ces 
longueurs. 

Supposons maintenant qu’on veuille raccor- 
der les deux alignemens droits AS et BS 
^Pl. IV — 29) par un arc dé cercle du rayon 
donné. Ou mesurera i’ang'le S avec un graphe- 
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mètre; on calculera la distance S Â du sommet 
au point de tangence, Cette opération ne pré- 
sente aucune difficulté. Supposons en effet que 
l’arc à construire soit A R B ; que son centre soit 
au point O; que son rayon OR soit égal à R. Le 
triangle AO S donnera éTidemraent : 

AS R X tang. A O S. 

Mais l’angle A O S est égal à 90° — A S O où à 
90° — '/, AS B. Substituant, on aura ; 

A S n: R X tang ( 90° — '/, A S B ) 
iz: R X cot ’/i AS B 

On cherchera dans les tables la valeur de 
cot ‘/j A S B. En la multipliant par le rayon 
qu’on veut donner à la courbe , on aura la va- 
leur de A S. 

Le point A une fuis' fixé, on portera sur la 
tangente des longeurs Am, «m, np, etc., égales 
à celles qui ont été précédemment calculées. On 
élèvera les perpendiculaires correspondantes 
Mm, Nn, Vp, etc. Les points M, N, P appar- 
tiendront à la courbe cherchée. 

Pbur que les terrassiers puissent se confor- 
mer exactement aux indications du projet, il 
faut que les piquets placés sur ht direction de 
l’axe soient tout au plus dislans de 50 mètres 
sur les aligneniens droits, et de 10 sur les par- 
ties courbes. 

T racé des laïus, -^Profils modèles. 

Lorsque l’axe de la route est établi, l’ingé- 
nieur doit tracer la largeur, talus compris. Pour 
cela, il prend cette largeur à chaque piquetsur 
les profits en travers , et il la rapporte sur Je 
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terrain. Il a ainsi plusieurs points de la ligne de ■ 
séparation de la roule projetée et du terrain na- 
turel. 11 unit ces points par une ligne continue ; . 
il établit ainsi une limite que l’entrepreneur ne 
devra jamais francliir. Lorsqu’il a terminé cette 
opération, et remis en outre aux chefs d’ateliers,^ 
des expéditions du proGl en long et des calculs 
de terrasses, ceux-ci peuvent procéder à l’ouver- 
tiirè de la route. ‘ * 

Exécution des îerrassemens. f •• 

Les chefs d’ateliers de terrassiers ont trois 
espèces de travaux à exécuter. Les déblais, les^ 
transports de terres et les remblais. 

Les déblais se font ordinairement : 

1°. Dans la terre végétale, auquel cas ils 
s’exécutent à la bêche ordinaire, représentée, 
(Pl. IV — 30). ’ ‘ j 

2®. Dans un terrain dur ou pierreux. On se 
sert alors d’un outil plus résistant, la pioche , 
inontoise (Pl. IV — 31), qui est terminée d’un, 
côté par une pointe très-solide, nommée pic, ^ 
et de l’autre par un taillant à l’aide duquel on 
enlève les terres moins consistantes ou déjà 
ébranlées. 

8°. Dans de la roche très-tendre, en bancs 
très-minces , etc. On peut alors se servir du pic 
delà pioclie montoise, ou d’un pic séparé un 
peu plus gros. 

4°. Dans de la roche plus dure et en bancs 
épais. Dans ce cas on est obligé de se servir à 
la fois du pic, de la pioche, et quelquefois du 
coin et de la masse. > 

La pince est représentée ( Pl, I Y — ■ 3.2 et 33). 
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On donne ce non» à un levier A B, terminé par 
une espèce de coin B G. Pour en faire usage, on 
creuse légèrement la roche entre deux lits jus- 
qu’à ce qu’on ait pratiqué une place suffisante 
pour y loger le coin C D ; ce coin une fois entré, 
plusieurs hommes appuient fortement sur l’ex- 
trémité A du levier jusqu’à ce qu’ils soient parve- 
nus à soulever le banc de rocher. 

La pince a des dimensions très- variables. Le 
levier AB est en fer, le bout BC est en acier. 

Nous n’avons pas besoin d’expliquer l’usage 
du coin (Pi.. IV — 34)etde la masse (fig. 35 et 36). 
On se sert de cet outil en faisant entrer le coin 
entre deux lits de pierre , et le chassant forte- 
ment à la masse. 

6°. Il est des roches plus dures encore que 
les espèces dont nous venons de parler, et qui 
ne peuvent être extraites qu’à la poudre. Voici 
alors comment on procède. ^ 

On fait dans le roc un trou de I pouce ou 
18 lignes de diamètre et d’une profiuideur va- 
riable. On met au fond une certaine quantité 
de poudre nue ou renfermée daixs une cartou- 
che; on bourre avec de l’argile, de la terre, des 
cailloux, du sable, etc. Mais, avant de faire cette 
dernière opération, on plante dans la poudre 
une tige en fer ou eu cuivre , nommée épin- 
glelte, représentée (Pl. IV — '37), et qui est as- 
sez longue pour sortir hors du trou de mine. 
Aussitôt qu’on a achevé de bourrer, on retire 
l’épinglelte, et il reste à la place un trou' qui 
met en communication la poudre avec la sur- 
face du sol ; on s’en sert pour amorcer , après 
quoi il ne reste plus qu’à mettre le feu. 
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.. Toutes ces opérations exigent quelques con» 
aabsances qui sc trouvent rarement réunies 
cbez les ouvriers, même habiles. 

11 faut d’abord avoir assez d’habitude pour 
placer le trou de mine d’une manière convena'- 
ble, et pour ne le faire ni trop court ni trop 
profond. Il est diflicile de donner des préceptes 
généraux sur cette matière; Thabilude et l’ex- 
périence peuvent seules servir de guide. , 

0« doit en second lieu faire un choix conve- 
nable d’outils. On peut se servir de la drague 
(Pl. IV - — 38) ou du burin (Pl. IV — 39). 

La drague est une longue tige de fer AB as- 
sez lourde, terminée par un taillant C D, et qui 
est maniée par deux hommes à la fois, l’un assis, 
l’autre debout. On place le taillant de la drague 
sur l’emplacement présumé du trou, après quoi 
les deux mineurs l’élèvent et la laissent retom- 
her alternativement ; la pierre est bientôt en- 
tamée, surtout si.on a soin de la mouiller fré- 
quemment, et le trou s’approfondit à chaque 
conp de drague. 

D’autres fois ou se sert du burin; c’est un ' 
outil semblable à la drague, mais plus court. Il 
est en fer, et terminé par un taillant d’acier. 
Pour en faire usage, on place le taillant sur l’em- 
placement du trou, et on frappe sur sa tête avec 
une masse en fer.T Quelquefois un seul mineur 
fait les deux opérations à la fois. Il lient le burin 
d’une main et le frappe avec la masse qu’il tient 
de l’autre. Quelquefois aussi le mineur so con- 
tente de diriger l’outil , et il se fait aider par un 
manœuvre qui porte la masse. La première mé- 
thode est généralement plus expéditives Gepen- 
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dant la seconde peut être préférable dans la 
roche très-dure, parce qu’on se sert d’utie 
masse, beaucoup plus lourde. Dans les travaux 
que nous avons fait exécuter,' la nature de roche 
était telle que le burin , manié par un seul 
homme, donnait généralement de meilleurs ré~ 
sultats que la drague et le burin à deux hom- 
mes. Il est du reste des localités en France où 
en se sert exclusivement de l’un de ces outils. 11 
convient alors de se conformer aux habitudes 
prises. 

Nous n’en dirons pas autant des procédés 
employés pour charger, amorcer et tirer. Si ces 
procédés sont mauvais, il ne faut pas hésiter à 
leur ensubslituer de meilleurs, parce qu’il pour- 
rait y avoir de grands inconvéniens à laisser 
suivre une routine erronée. 

En premier lieu il faut accoutumer les mi- 
neurs à renfermer soigneusement la poudre, 
pour éviter les accidens, et à ne pas employer 
de charges trop fortes. Quelques expériences 
faites sur divers trous de mine apprendront 
quelle est la meilleure règle à suivre à cet egard. 
Si on s’apercevait que les manœuvres n’exé- 
cutent pas les ordres qui leur sont donnés dans 
un but de sûreté pour eux , et d'économie pour 
l’entreprise, on devrait ne leur distribuer la 
^ poudre qu’en cartouches d’nn poids determioé. 

Les outils dont on se sert pour charger un 
trou de mine sont l’épingleite, le boorroir et 
ht masse. Les deux premiers sont généralement 
en fer. Mais lorsqu’on s’aperçoit que la roche 
peut étinceler sous le briquet, il faut exiger 
qu’on les remplace par des outils de cuivre. 
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Il faut aussi apprendre aux ouvriers à bour* 
rer la poudre. Ou se contente généralement de 
chasser à coups de masse et avec le bourroir de 
la terre et des pierrailles dans le trou. Cette 
méthode est très-imparfaite. Le but d’un coup 
de mine est de faire éclater la roche. Or, tout le 
monde sait qu’un tube quelconque, chargé de 
poudre , n’éclate jamais mieux que lorsqu’il 
existe un vide dans la chambre à poudre. Il faut, 
lorsqu’on charge une mine, tâcher de produire 
ce vide d’une manière artificielle. Un des meil- 
leurs moyens qu’on puisse employer pour obte- 
nir ce résultat, consiste à avoir des tasseaux de 
bois coniques et cannelés (Pl. IV — 40), dont la 
plus grande base ait précisément le diamètre du 
trou, en faisant entrer la petite base la pre- 
mière, et on charge par dessus. La poudre ne 
pénètre que très-imparfaitement paries cannelu- 
res jusqu’au fond du trou, de sorte qu’il se 
forme là un vide très-propre à faire é, dater les 
masses de roche qu’on veut attaquer. 

Nous terminerons en citant un fait qui est 
généralement-peu connu ; lorsqu’on a à sa dis- 
position des matières très-élastiques, comme du 
sable fin,- on peut se contenter d’en mettre 
quelques pouces par-dessus la poudre, et de 
mettre le feu à la mine sans bourrer : elle éclate 
très-énergiquement. Les mineurs qui travail- 
lent au fond d’un puits ou d’une galerie inon- 
dée, font quelque chose de semblable. Ils intro- 
duisent dans le trou une cartouche en fer-blanc 
ou en papier goudronné, fermée de toutes parts; 
seulement à la partie supérieure existe un petit 
trou, auquel ils soudent une amorce assez Ion* 
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gue pour arriver hors de l’eau , et protégée 
aussi par une enveloppe imperméable. Si la car- 
touche est seulement recouverte de 20 ou 15 
centinièlres d’eau, ils mettent le feu sans bour- 
rer. L’action- mécanique de l’eau suffit pour faire 
éclater la pierre. 

Lorsqu’un coup de mine est chargé, il faut 
l’amorcer et le tirer. La première opération se 
fait* en retirant l’épinglette, et introduisant à sa 
place une matière très-combustible. 

Quelques ouvriers se bornent à verser dans 
le^trou de la poudre fine ; mais ce procédé est 
dangereux dans la pratique, et il doit être sévè- 
rement défendu. 11 peut, en effet, arriver qu’on 
laisse tomber quelques grains de poudre aux 
abords du trou, et que plus lard, lorsqu’on ap- 
f)rochera la mèche , ces grains épars mettent le 
feu à la mine sans qu’on s’y attende. 

Il vaut mieux s’y prendre ainsi qu’il suit : 

On enroule des bandes de papier autour d'une 
petite tige en fer représentée ( Pu. IV — 41), 
et on en fait ainsi des cornets dont le diamètre 
extérieur soit égal à celui de l’épingletle. On les 
enduit intérieiirement avec une pâte liquide 
composée d’esprit-de-vîn et de poudre ordinaire. 

, On les laisse sécher, et on les tient dans une 
boite en fer-blanc, à l’abri de l’humidité, pour 
s’en servir au besoin. 

Les cornets ainsi préparés s’appellent des ca- 
nettes. On leur donne ordinairement 6 pouces 
de long. 

Pour s’en servir, on en fait entrer deux ou 
trois les unes dans les autres. On a ainsi un 
tube fait de plusieurs pièces qui a la meme pro- 


Digiiized by Google 



238 ROUTES ET CHEMINS VICINAUX. MANUEL. 

fondeur que le trou de mine. On s’eti sert pour 
amorcer, en l’introduisant dans la place vide 
q,u’a laissée l’épinglette lorsqu’on l’a retirée. 

La manière de mettre le feu à l’amorce donne 
aussi lieu à quelques remarques importantes 
dans l’intérêt de la vie des ouvriers : il faut 
proscrire l’usage de toutes les matières légères, 
et d’une combustibilité inégale, telle que l’ama* 
dou. On doit leur préférer une mèche soufrée île 
quelques lignes de long. On la colle par l’un 
des buuts à l’extrémité de la cannette, on l’al- 
lume de l’autre , et on se retire pour attendre 
l’explosion. 

Nous terminerons là ces détails sur l’exploita- 
tion de chaque espèce de terrain; nous allons 
maintenant dire quelques mots sur la direction 
des ateliers de terrassiers. 

Lorsqu’un projet de route est bien étudié, il 
doit y avoir compensation entre les déblais et 
les remblais. Il peut alors se présenter trois cas. 

Si la route est, sur toute son étendue, en ter- 
rain naturel, il n’y a qu’à faire ouvrir des fos- 
sés, rejeter la terre extraite sur la chaussée, et 
niveler le sol de celle-ci. La direction du tra- 
vail ne présente point de difficultés. 

Si elle est à mi côte, les déblais et les rem- 
blais ne sont jamais bien considérables. Les 
transports se fout très-facilement : le plus sou- 
vent, on se borne à entamer la côte et à jeter à 
la pelle le terrain qu’on en extrait du côté de la 
vallée pour faire le remblai. S’il y a quetquefcMs 
à faire des répartitions à des distances un peu 
éloignées, on se sert de la brouette. Les rem- 
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biais n’étant pas bien qonsklérables^ on peut ^ 
dispenser de surveiUer leur exécution et de les. 
faire pilonner, parce qu’ils ne peuvent prendre 
que peu de tassemeut. 

Dans les deux cas dont nous venons de par* 
1er, tous les points de l’axe de la route étant 
à 0, on peut disposer des ouvriers tout le long 
de cet axe, en tel nombre qu’on juge couve* 
nable. 

Mais s’il se présente alternativement des dé* 
biais et remblais, la direction et la surveil* 
lance deviennent plus pénibles. 

D’abord chaque masse de déblai est comprise 
entre deux masses de remblai, et doit être por* 
tée, partie sur l’une d’elles, partie sur l’autre. 
Il y a donc nécessité, si l’on veut procéder avec 
ordre, de n’attaquer le déblai que par la ligne 
de passage. Les premières portions de terre se* 
ront enlevées avec des brouettes, et serviront à 
faire le commencement du remblai. Les por* 
lions suivantes seront emportées plus loin avec 
des voitures. 

Quelquefois, malgré le soin qu’on a pris de 
compenser les déblais avec les remblais, il arrive 
que , par suite du foisonnement des terres, qui 
n’avait pas été estbné à sa juste valeur, et d’au- 
tres circonstances prévues ou imprévues, il y a 
trop de déblais ou trop de remblais., 

Dans le premier cas, on déposera une, partie 
des terres sur la surface des propriétés voisines. 
Il faut, dans l’intérêt de l’agriculture, faire les 
dépôts avec un certain discernement. Ainsi, on 
peut ne les composer que de terre végétale, 
quel cas leur surface sera au mmna aussi culti*^ 
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Table que lui-même. S’il est impossible de rem- 
plir cette condition, on fera au moins en sorte 
que ces dépôts ne présentent pas un aspect trop 
irrégulier. Ou pourra, par exemple, les répan- 
dre uniformément des deux côtés du remblai 
voisiru, de manière qu’ils paraissent constituer 
1 un élargissement de la route. S’il y a très-près 
de là des terrains vagues de peu de valeur, on 
les y jettera en leur laissant occuper le luoihs 
de place possible. 

Si au contraire on manque de déblais , ou 
pourra, pour s’en procurer, élargir un peu les 
tranchées principales, agrandir les fossés, dimi- 
nuer la pente des talus. Ou visera toujours à 
exécuter des travaux qui présentent un aspect 
régulier, et à enlever à l’agriculture ses terrains 
les moins précieux. 

Il faut se rendre compte à l’avauce de l’iin- 
]K>rtance de tous ces ouvrages ; on risquerait 
sans cela de dépasser de beaucoup les crédits 
alloués et de voir traîner les travaux en lon- 
gueur. 

Il faut , en effet, remarquer qu’on ne peut pas 
à un instant donné hâter des travaux de terras- 
semens qtii sont partie en déblai, partie en 
remblai. Outre la difficulté qu?on éprouve sur 
tous les ateliers , quels qu’ils soient , à augmenter 
brusquement le nombre des ouvriers employés, 
il s’en présente ici une qui est particulière à la 
nature des ouvrages à faire. Elle consiste en ce 
que, si on veut procéder économiquement et ne 
pas être obligé de faire des chemins de service 
pour l’exécution des remblais , on ne peut guère 
disposer qu’un atelier de terrassiers à chaque. 
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ligne de passage. Le nombre des hommes qu’on 
peut employer est dès-lors nécessairement limité. 

Dans les terrassemens de très-peu d’impor- 
tance qu’on exécute à mi-côte , on jette les terre» 
à la pelle ou on les transporte à la brouette. 
Mais pour des remblais considérables, un doit 
se servir à la fois de brouettes et de voitures à 
un ou plusieurs chevaux. Les brouettes sont 
d’un emploi économique pour tous les trans- 
ports qui se font à une distance au-dessous de 
90 mètres; les voitures doivent être préférées 
pour les distances plus grandes. G pendant, on 
peut, en cas de besoin, s’éloigner un peu de 
ces limites. 

La surveillance d’un atelier de terrassiers qui 
paraît très-simple au premier coup-d’oeil ,• exige 
cependant une certaine habitude et beaucoup 
de soins. 

' S'il y a dans la même tranchée plusieurs na- 
tures de terrains, l’employé chargé de la sur- 
veillance doit les classer aussitôt qu’elles se pré- 
sentent, Il doit ensuite veiller à ce que les ter- 
rassemens soient exécutés avec tout le soin 
possible, conformément à ce qui est réglé par le 
devis. Ainsi la voie et les fossés devront avoir 
partout leur largeur, les talus leur inclinaison. 
Tous les ragréages devront être faits exactement. 

La façon des remblais exige aussi une cer- 
taine surveillance. On stipule ordinairement 
qu’ils seront exécutés par couches successives 
de 20 centimètres d’épaisseur, quç les voitures 
chargées des transports passeront sur chacune 
d’elles avant qu’on étende la suivante , qu’on 
pourra même les pilonner lorsqu’elles ne seront 
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pas en pierre ; (ju’on leur, donnera un peu plus 
d’empalement qu’elles ne doivent en conserver, 
de telle sorte qu’à la üu des travaux on puisse 
couper les laluS' sam être obligé de rapporta' 
de nouvelles terres. 

11 y a aussi quelques remarques à faire sur 
l'exécution des déblais. 

On n’ouvre presque jamais une tranchée en 
terre du premier coup. On s« borne à terrasser 
toute sa largeur, et on laisse les parois verti^ 
cales. Lorsque la tranchée est percée d’on bouc 
à l’autre ,■ on revient sur ses pas et on enlève les 
talus, après quoi on procède à l’ouverture des 
fossés et au ragréage simultané de toutes les 
parties. 

Il est beaucoup d’ouvriers qui ouvrent! par ce 
procédé non-seulement les tranchées en terre, 
mais encore les tranchées en roches. Les on* 
vriers expérimentés ont cependant l’habatude 
d’achever celles-ci du premier coup. Ils ne ré- 
servent pour la fin que les fossés et les ra* 
gréages. ' 

Le cube des terres enlevées se mesure tou- 
jours sur les déblais et non sur les remblais, à 
moins de conventions contraires. Pour qu’on 
puisse vérifier ce cube après l’achèvement des 
travaux, les terrassiers laissent- sur les ateliers 
des masses de terre coniques auxquelles- ils don- 
nent le nom de lémoina ou de dames. Ces témoins 
doivent être placés à tous les points remarqua» 
blés de l’axe, à ceux même qu’on a nivelés lors- 
qu’un a levé le profil en long. Ils peuvent au 
besoin servir à vérifier ce profil après l’achève- 
ment des travaux. Il est surtout necessaire de 
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laisser des témoins lorsque la nature du terrain 
change à diverses profondeurs'. On peut alors 
observer à la fois tous les changemens sur /es 
talus et sur les témoins, et il est facile de s’en 
faire une idée exacte alors même qu’on n’a pas 
suivi le travail avec soin. 
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TROISIEME PARTIE. 


INSTRUCTION RÉSUMÉE 

SLR LA CONSTRUCTION ET l’enTRETIEN DES 
CHEMINS TICINAinC. 


Largeur. Fossés. Talus. 

Article premier. Le constructeur chargé 
d’ouvrir ou de réparer un chemin commencera 
par lui donner sur toute son étendue la largeur 
qu’il doit avoir. Il ouvrira des fossés dans les 
déblais , fera régler les talus ; il pourra même les 
consolider par des perrés lorsque ce sera néc^; 
saire et possible. 

Art. 2. Les règlemens fixent à 6m la largeur 
des chemins vicinaux. On peut néanmoins ne 
leur en donner que 4 lorsqu’ils sont peu fré- 
quentés. IVIais alors il est bon de ménager a de 
_ courtes distances des emplacemens dans lesquels 
les chars volumineux puissent se réfugier si des 
embarras de voitures avaient lieu. Ces emplace- 
mens serviront aussi de lieux de dépôt pour les '' 
matériaux d’entretien. 

Art. 3. Les fossés servent à la fois à assécher • 
le sol de la route et à le limiter. On leur don- 
nera les dimensions suivantes. 

Dans les terrains ordinaires : * 
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/■ 

Im d’ouverture, 0^,33 de profondeur; 0“,33 
au fond. 

Dans les terrains humides: 

lm,50 d’ouverture; O"», 50, de profondeur; 
0"“,50 au fond. 

Dans les terrains manicageux on est quelque- 
fois obligé de les aire beaucoup plus grands. 

Art. 4. Les talus autant les dimensions sui- 
vantes : 

Dans la roche : de base pour 1 de hauteur. 

Dans les terres solides, 1 de base pour l de 
hauteur. 

Dans les terres mobiles , 1 ou 2 d^base 
pour 1 de hauteur. \ * 

Forme du profil. 

Aaï. 5. Tout chemin. en remblai doit être 
soutenu par deux taUis. Tout cheaula au tenraio 
naturel, ou eu déblai doit êtne bordé de deux 
fossés. Tout ohemin tracé ii nû^côte, c’esuà-dire 
moitié en déblai , moitié en r(^sft>lai , doit être 
soutenu par . «in talus du .cête du rembUii et 
boi'dé par un fossé du côté du déblai. 

- Art. 6. La surface d’un, chesala doit être 
bombée vers l’a&e.et déprimé vers les bcnds, de 
manière à avoir la /Copilguration dite eu dos 
d’âne. La peote irausvei^le doit être de 3 con* 
tiœètres par mètre. On adopte quelquefois d’;aM* 
txts dispositbns, mais elles sont vicieuses. 

^De V empierremerU. . . " 

Art. 7. Les chenuus .vicinaux doivent êtré 
empierrés sur toute leur langeur. Oeptaudftnt;# 
lorsqu’ils ^ont 6 mètres de lar^» OU f^O(t se 
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œatenter d’en empierrer ‘Ô et laiser le fie «q 
terrain naturd. On aura ainsi d’un seul côté du 
chemin un accotement de I mètre, sur lequel : 

on déposera les matériaux d’entretien. 

Nota. Lorsque le sol naturel est argileux, et 
qu’il se transforme facilement en boue, il ne 
iàut jamais laisser l’accotement de dont 
noius vénons de parler , parce que la boue pro- 
duite serait rejetée sur la chaussée et la salirait. 

11 est bon de faire observer que l’empierre- 
ment de ces accoteoiens se fait à très-peu dé 
frms pour deux raisons : • 

D’abord il peut être plus mince que celui du 
milieu de la chaussée. ‘ 

En outre, il s’use très- peu , parce que Ips voi- 
tures ne passent guère sur les bords de la route. 

Art.’* 8. L’empierrement sera établi sur un Sol 
bien lUni et ayant la’ configuration décrite à 
l’art. 6. Il aura 2.5 centimètres au milieu et 2Q > 
sur les' bords. Sa surface sera bombée comme 
celle du -sol sur- lequel il repose. t' * 

Ii'<n«'faut pas, suivant' un usage générale- 
ment adopté ,‘£sbirc rempierrement plus rainée 
sur le rocher que sur la terre. L’expériencp * 

prouve, en effet, que les empierremens assis 
sur le rocher durent très-peu; si on les faisait 
trop minces, 1a roche serait bientôt mise à nu et 
offrirait une surface «dure ■e'i cahotante pour les 
voilures, inégale et.glissanle pour les pieds des 
chevaux. 

■ Â&x. 9. Toutes les pierres qui présentent une 
résistance un peu grande à l’écrasentent, don- 
nent des enaipierremens passables. Mais les 
pierres siliceuses, telles que les grès, les granités, 
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les porphyres ,> sont préférables à toutes les au* 
très, parce qu’elles résistent mieux à l’action 
successive de la gelée, de la pluie et du soleil, 
et que leurs débris étant sablonneux donnent 
peu de poussière en été et peu de boue en 
hiver. 

Art. 10. On ne doit jamais empierrer qu’avec 
des cailloux brisés » la masse ou au marteau, 
et ayant par conséquent des formes anguleuses. 
Les empierremens faits en cailloux roulés , à 
formes arrondies , sont toujours mauvais, parce 
que l’extrême mobilité de leurs élémens les em- 
pêche de se consolider. 

Art. 11. Les cailloux très-durs doivent être 
cassés de telle sorte que les plus gros puissent 
passer à travers un anneau de 6 centimètres de 
diamètre. Pour ceux d’une dureté moindre, on 
peut adopter un diamètre de 8 centimètres , 
parce qu’ils se brisent plus vite sous l’action 
des roues et sous le piétinement des chevaux. 
On peut' même dire que sur les chemins vici- 
naux ordinaires , qui doivent être construits et 
réparés à peu de frais, on peut se borner à 
atteindre cette dimension de 8 centimètres , 
quelle que soit l’espèce de cailloux employés. 

ConslrucUon des chaussées neuves. 

^ Art. 12. Pour construire une chaussée neuve, 
on commencera par préparer le sol , conformé- 
ment à ce qui a été dit à l’art 8. On le recouvre 
ensuite d’une couche de cailloux de 8 ou 10 
centimètres d’épaisseur qu’on abandonne pen- 
dant quelques jours à la circulation , en ayant 
soin de réparer les ornières à mesure qu’il s’en 
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formera. Lorsque cette couche sera à demi coo* 
solidée, on la recouvrira successivement d’une 
deuxième et même d’une troisième, en prenant 
les mêmes précautions. Toutes les couches réu- 
nies devront avoir ensemble de 20 à 25 centi- 
mètres d’épaisseur. , . 

Réparation' des chaussées dégradées. 

Art. 13 Une chaussée qui a été mal entrete- 
nue pendant long-temps, peut être ou défoncée, 
ou bouleversée, ou seulement inégale. 

Art. 14. Sicile est défoncée, c’est-à-dire si 
elle est couverte de trous et de boue, et qu’il 
ne reste plus d’empierremens sur quelques-unes 
de ses parties , on la refera à neuf. En consé- 
quence, on repiochera la chaussée ; on arrlichéra 
les pierres qu’on pourra avoir sans trop de 
frais ; on les mettra de côté, et on les recassera 
s’il y a Lieu , pour les employer plus lard avec 
des pierres neuves. On nivellera ensuite le sol* 
et on refera la chaussée comme il a été dit à 
l’art. 12. 

Art. 15. Si la chaussée est bouleversée, c’est- 
à-dire si sa surface présente quelques trous et 
quelques ondulations , on pourra encore la ré- - 
parer comme il a été dit à l’art. 14. Mais cette 
méthode qui donne d’excellens résultats , étant, 
fort dispendieuse , on pourra lui substituer la 
suivante : 

On arrachera les pierres qui font saillie sur 
la chaussée, on les recassera, s’il .y a lieu, et on 
s’en servira pour combler les creux, en leur 
ajoutant au besoin des pierres neuves. 

Art. 16. Si la chaussée est seulement iné- 
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gale , oa se bornera à. rogratter les priricipales 
sailLies ; on fera sauter à la masse les tètes de 
grises pierres ou ou ixiurra apercevoir a la 
surface ; enfin , on fera disparaître les dépres- 
sions à Paide de quelques répandages faits à 
propos. 

Préceptes généraux. 

Art. 17. Toutes les fois que la chose sera 
possible , on fera exéculer les travaux décrits 
dans les articles précédens à l’entreprise. Ou ne 
tes fera exécuter en journée, que lorsqu’on sera 
féduit aux ressources de la prestation en na- 
ture. 

Aj»,t. !8. Si on traUe à l’entreprise, on le • 
fera dæs la forme suivante : 

Pour les chaussées neuves, ou qui doivent cire 
refaites à neuf , on divisera le travail en quatre 
parties : 

1°. La mise en état du sol. On l’évaluera au 
mètre courant de chaussée, ou au mètre carré 
de superficie. 

2". La fourniture et le transport des pierres. 

3°. Le cassage. 

4°. Le répandagesur la chaussée. 

Ces trois dernières espèces d’ouvrages de- 
vront être évaluées au mètre cube. 

On pourra à volonté adjuger les quatre tra- 
vaux au même entrepreneur, ou à des entre- 
preneurs différcns. Il faudra consulter à cet 
égard les ressources de la localité , voir si elle 
renferme ou non des hommes capables de diri- 
ger à la fois des ouvrages aussi divers. 

Art. 19. Lorsqu’on sera obligé de faire exé- 
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cuter lestravawx à la journce, on prendra beau- 
coup de précautions pour que le temps “des 
hommes soit utilisé. 

On exercera sur eux une surveillance rigou- 
reuse. Pour cm’élle soit plus facile , on ne 4e» 
fera jamais travailler isolés, mais réunis en ate- 
liers qu*oti espaoera te moins possible. Enfin , 
le surveillant devra se fornyer à rava»ce une 
idée exacte de la tâche qui peut être imposée 
par jour à un ouvrier, pour pouvoir stimtiler 
à-propos le zèle de chacun d’eux. i 

A'Rt. 20. Dans plusieurs localités, les suTTeil- 
lans pourraient être autorisés à traaasformér les 
journées exigées de cliaque homtneenune tâche 
conrenue de gré à gré. Las travaus qui peu»- 
vent être le plus facilement donnés à la'tâche., 
sont l’extraction, le transport et le cassagietdee 
matériaux. Nous croyons que l’adoption d’une 
pareille mesure serait avaiittagense aux e njwjyj f- 
nes, dans le cas même où bn n’exigerait de .char 
que conU'ibuable, que les 2/3 du travail qu’d 
pourrait exécuter à la journée,' s’il travaiUaft en 
conscience. 

i 

De t Entre lU,n. 

Art. 21. On dit qu’un chemin est .à l’état 
d’entretien, lorsque sa surface est dtKre,<uaâe et 
bien roulante. L’entretien doit avoir pour but 
de le maintenir constamment dans cet état. 

Art. 22. Les chemins vicinaux situés’ au.x 
abords des grandes villes, qui sont très-fatigués 
dans tontes les saisons de l’année, doivent étve 
entretenus comme les routes royales , par des 
camtonniers payés « famtéeiet placée à' ’poste 
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fixe. Ces cantonniers doivent être exclusive- 
ment chargés de réparer les frayés et les orniè- 
res aussitôt qu’elles se forment, et de répandre 
. des matériaux lorsque le besoin s’en fait sentir. 
La fourniture et le cassage doivent être don- 
nés à des entrepreneurs ad hoc. 

Art. 23. Les chemins vicinaux situés loin des 
villes , et qui traversent les communes rurales , 
sont placés dans des circonstances tout-à-fait 
différentes, et qui modifient d’une manière no 
table les conditions de leur entretien. Ils ne 
sont en effet parcourus que par des chariots 
médiocrement chargés, et seulement pendant le 
temps des récoltes et des semailles. Voici com- 
ment on devra les entretenir : quelque temps 
avant ces deux époques, on les fera mettre en 
état de viabilité, et on choisira pour celte opé- 
. ration l’instant où les travaux de l’agriculture 
occupent le moins de bras. On fera déposer sur 
les accotemens quelques matériaux pour répa- 
rer les accidejis graves qui pourront survenir. 

Pendant toute la durée des récoltes et des 
' semailles , on entretiendra sur les chemins un 
petit nombre de cantonniers, chargés de veil- 
ler sur leur état. Hors de ce temps, on se bor- 
nera à les visiter de temps à autre, et à les faire 
réparer par des ateliers ambulans, lorsqu’on en 
aura reconnu la nécessité. 

Dts Plantations (Marbres, des haies , etc. 

Art. 24. Il est malheureux que les réglemeQs 
sur la voie publique n’obligent pas, en France, 
à ne donner aux haies et aux murs qu’une hau- 
teur déterminée. Les haies élevées nuisent beau- 
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coup^au bon état des chemins, parce qu’elles les 
soustraient à l’action des vents et du soleil. Les 
murs leur font encore plus de mal. 

Les autorités municipales n’étant pas libres 
de faire couper les haies et abattre les murs 
trop élevés, doivent se borner à prévenir les 
einpiélemens sur la voie publique. 

Art. 25. En revanche , elles ont le droit de 
faire couper les branches d’arbres qui avan- 
cent sur les chemins, et elles doivent user de ce 
droit dans un but d’assainissement, alors même 
que ces branches ne gêneraient pas la circulation 
des voitures. 

Des Bornes milliaires. 

Art. 26. Des bornes milliaires , construites 
d’après un modèle très-simple , coûtent peu à 
établir, et elles servent à indiquer d’une ma- 
nière exacte les dimensions des chemins, et à 
dresser les états de réparation. Aussi , recom- 
mandonsmous fortement d’en faire placer sur 
tous les chemins, de 1,000 en 1,000 mètres. 

Des Travaux d!arl. 

Art. 27. Ces travaux sont- de plusieurs espè- 
ces : les uns, nommés cassis, laissent couler les 
eaux sur la surface même du chemin, sans que 
le sol de celui-ci soit détrempé. ' 

Les autres nommés aqueducs , ponceaux et 
ponts , suivant leur importance, servent à faire 
passer la surface du chemin sur les ravins , les 
ruisseaux et les rivières dont il^oupe le cours. 
Ces ouvrages doivent être construits à la .fois 
avec solidité et économie ; toute espèce de luxe 
.doit eu être. sévèrement bannie. .. 
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Les constructions en maçonnerie seront en 
moellons bruts et scmblaTiles à celles que les 
maçons du pays ont ^habitude d’exécuter. 

Pour les constructions en charpente, on em- 
ploiera de préférence les ar'bres que fournit la 
localité; on adoptera des projets simples, et qui 
puissent être confiés à des charpentiers de vil- 

la-e. 

1 

Des Tracés. 

Art. 28. Avant de tracer une route, on en 
fixera les plus grandes pentes ; on se donnera 
les rayons des principaux alignemens courbés; 
après quoi on li’aura .plus à s’occuper que des 
conditions économiques du tracée 

4 

Des Pentes. 

Art. 29. On é'^ilera le plus possible les.pen- 
teset lesGontrepenles, à moins qu’elles ne soieaetf 
trcs-faibles. 

Lorsqu’on sera obligé de s’élever du pied au 
sommet d’un coteau, ou .tâchera d’y arriver 
avec des pentes au-dessous de G centimètres par ^ 
mètre. Si la ligne directe a une pente plus forte 
que le maximum que nous venons d’indiquer , 
onia rejettera, bien qu’elle ait l’avantage d’Êtrç 
plus courte que toutes les autres, et on lui .sub- 
stituera une ligne en zig-zag', n’ayant que la 
pente ci-dessus. , 

Des 

s 

Aht. 80. Le rayon des^courhes à l’aide d«s- 
■qndl les on raccorde les alignemens droits d’un 
jchemin, doit être d’autant plus grand que 'Pan- 
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aie formé par ces alignemens est plus aigu. Il 
faut déterminer ces rayons par la condition que 
les plus longs attelages puissent parcourir ra- 
pidement les tournans les plus courts. 

'Conditions économiques. 

Art. 31. Lorsqu’on trace un chemin en 
plaine , il se présente d’ordinaire une foule dé 
directions qui peuvent être suivies. Parmi tou- 
tes celU s-là, il faut choisir à la fois la plus courte 
et celle qui se prête le mieux aux besoins con- 
nus de la localité. ' . 

Cette direction étant une fois' arrêtée , on ou- 
vrira les fossés ; on rejettera le terrain qu’ils 
fourniront sur la chaussée : on en exhaussera 
ainsi le sol de 7 ou 8 centimètres. Sur çe sol ^ ' 
exhaussé , on établira, comme il a été dit,, un 
empierrement de 25 centimètres, et la surface 
définitive du chemin se trouvera d’environ 0^^ 

3^3 plus haute que celle du terrain naturel. 

Cette disposition est à la fois très-écôuomi- 
que, très-favorabîe ^ l’écoulement des eaux et à 
l’assèchement du chemin. Elle offre en outre 
' un aspect de régularité très-agréable à l’œil. 

Art. 32. Lorsqu’on trace un chemin en pays 
de montagne , il faut au contraire tâcher de le 
maintenir toujours ami-côte. 11 se trouve alors 
en déblai du côté de la montagne , et en rem- 
blai du côté de la vallée. Il faut, autant que pos- 
sible, placer l’axe de telle sorte qu’il y ait sur 
chaque profil , équivalence entre la surface en • 
déblai et la surface en remblai. 

Art. 33. La disposition que nous venons 
, d’indiquer rendrait quelquefois le chemin si- 
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nueux et par conséquent très-long. Son déve- 
loppement pourrait en outre présénter des tour- 
nans très-raides. On est alors forcé de faire 
quelques coupures pour éviter les principaux 
détours. Ces coupures donnent ' lieu à des 
déblais lorsqu’on s’enfonce dans la côte , et 
à des remblais lorsqu’on s’en éloigne. 11 faut 
viser à ce que les déblais soient équivalens aux 
remblais, et à ce que leur somme soit la plus 
petite possible. Lorsqu’on a quelque habitude 
de ce genre de travail , on parvient sans peine 
au résultat, à l’aide de quelques tâlonnemens. 

< De r Ouverture (tune route. 

^ Art. 3.4. Lorsqu’une, route est tracée en 
'' plaine où à mi-côte , la disposition des ateliers 
de terrassiers chargés de l’ouvrir ne présente 
aucune difficulté. Ou peut., en effet , placer des 
ouvriers sur toute sa longueur , et les rappro- 
cher autant qu’on le veut. Le travail peut être 
achevé dans un temps très-court, si on peut 
disposer d’un nombre d’hommes suffisant. 

Art. 35. Lorsqu’au contraire il y a dans un 
projet des masses de déblais et des masses de 
remblais séparées par des lignes de passage , 
chacune de ces masses ne doit être attaquée que 
vers les lignes de passage qui la terminent. On 
y place à cet effet un atelier de cinq ou six hom- 
mes avec des brouettes ou des voitures , sui- 
vant la distance à laquelle il faut transporter les 
terres. En par«nl cas , le nombre des hommes 
qu’il est matériellement possible d’occuper est 
limité. On ne peut guère espérer d’avoir terminé 
les travaux qu’au bout d’un temps fixe dont il 


Digitized by Google 



CONSTRUCTION ET ENTRETIEN DES CHEMINS 257 

est bon de se rendre compte à l’avance pour 
bien coordonner toutes les parties du travail. 

Pfécaulions qu'il faut prendre avant d empierrer 
une route neuve. 

Art. 36. Lorsqu’un chemin pst ouvert eu 
terrain naturel ou en déblai , et que le terrain 
offre un peu de solidité, on peut préparer le sol 
aussitôt que les lerrassemens sont terminés, et 
l’empierrer immédiatement après. ' 

'Art. 37. S’il est en remblai, et que le remblai 
soit en pierre ou en sable , on peut aussi em- 
pierrer immédiatement, parce qu’il y a peu de 
tassemens à craindre. 

Art. 38. Sî au contraire le remblai est en 
terre végétale ou en argile, il faut, lors même 
qu’on aurait pris soin de le faire exécuter par 
couches successives de peu "d’épaisseur et pi- 
lonnées chacune séparément, ne l’empierrer qu’a- 
près qu41 aura subi l’effet des pluies d’hiver. 

'Art. 39. Pour ouvrir un chemin dans un 
marais , on prendra les précautions suivantes : 

On ouvrira des fossés larges et profonds ; on 
en rejettera la terre sur la chaussée. On aban- 
donnera pendant quelque temps celle-ci à elle- 
même. Elle ne tardera pas à se dessécher et à 
s’affaisser d’une manière sensible. Si l’affaisse- 
ment est tel que la surface de la chaussée se 
trouve au-dessous de celle du terrain naturel , 
on y remédiera en agrandissant les fossés et en 
rejetant de nouveau sur la chaussée le terrain 
qu’on en extraira. 

On ne commencera à préparer le sol. de la 
chaussée par rem{ûerrement que lorsque celui- 
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ci sera parvenu à un état, de dessication tel que 
l’acdion successive des pluies et du soleil a’y 
occasiohe plus de cliangemens de niveau con- 
sidérable. ' ‘ 

Remarques diverses. 

Art. 40. On a souvent remarqué que le sol 
des routes royales tend à s’exljausser par suite 
des rechargeœens successifs qu’on leur fait 
subir. Celui des chemins vicinaux tend au con- 
traire à s’abaisser parnnç raison contraire. 

Il n’est pas. rare de trouver en France de ces 
chemins qui présentent l’aspect de ravins assez 
profonds et devenus très-étroits , parce qu’ils 
u’avaient à leur surface que 6 mètres de lar- 
geur, et que par suite de l’cboulement des talus 
celte largeur ne s’est pas conservée au fond. 

Il y a deux moyens de les mettre en état de 
viabilité. Le premier consiste à les combler et à 
les empierrer de nouveau; le second,' à refaire 
leurs talus , et à les élargir assez pour pratiquer 
une voie et deux fossés. 

Art. 41 . Il est des chemins vicinaux qui sont 
plus fréquemment parcourus par des bestiaux 
que par des voitures. Leur empierrement s’use 
très- lentement. On peut alors te faire fort mince 
et le recouvrir d’une couche de chaux. On évite 
ainsi aux bêtes de somme une partie de l’é- 
norme fatigue que leur causent les enqpierremeiw 
jkeuêi. 
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LOI 

SUR LES CHEMINS VICINAUX. 


Au paltUdetTuilerirs, le 21 mut i836. 

LOUIS'PHILIPPE, Roi ses FRAirçAis, à tons présents et à Tenir, 

SALBT, 

Nons avons proposé, les chambres ont adopté, itoss avons oa« 

SONNÉ et ORDONNONS ce qni snit : 

SECTION r*. 

Chtaim vicinaux, 

\ 

Art. 1*'. Les chemins vicinaux légalement reconnus sont à la 
charge des communes, sauf les dispositions de l’article 7 ci-après. 

Art. 2. En cas d’insnffisauce des ressources ordinaires des com- 
munes , il sera pourvu à l’entretien des chemins vicinaux à l’aide 
soit de prestations en nature, dont le maximum est fixé à trois jour- 
nées de travail , .soit de centimes spédaux en addition au prindpal 
des quatre contributions directes, et dont le maximum est fixé à 
cinq. 

Le conseil municipal pourra voter l’nnc on l’autre de ces res- 
sources, on tontes les deux concurremment. 

Le concours des plus imposés ne sera pas nécessaire dans les 
délibérations prises pour l'exécution du {irésent article. 

Art. 3- Tout habitant, chef de famille ou d’établissement, à titre 
de propriétaire, de régisseur, de fermier on de colon partiaire, porté 
au rôle des contributions directes, pourra être appelé à fournir 
chaque année une prestation de trois jours : 

1° Pour sa personne et pour chaque individu mile, valide, igé de 
diX'huit ans au moins et de soixante ans au plus, membre on ser- 
viteur de la famille et résidant dans la commune; 

2* Pour cliacnoc des charrettes ou voitures attelées, et, en outre 
pour chacune des bétes de somme, de trait, de selle, au service de la 
famille ou de rétablissement dans la commune. 

Art. 4 La prestation sera appréciée en argent, conformément k 
la valeur qui aura été attribuée annuellement pour la commune à 
«haque es])ècc de journée par le conseil général, sur les propositions 
des conseils d’arrondissement. 

La prestation pourra être acquittée en nature on en argent, av 

1 
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gré du contribuable. Tontes les fois que le contribnable n’aura pas 
opté dans les délais prescrits, la prestation sera de droit exigible en 
argent 

La prestation non rachetée en argent pourra être conrertie en 
tîehes, d’après les bases et évaluations de travaux préalablement 
fixées par le conseil municipal. 

Art. 5. Si le conseil municipal , mis en demeure, n’a pas roté 
dans la session désignée à cet effet, les prestations et centimes né- 
cessaires, ou si la commune n’en a pas fait emploi dans les délais 
prescrits, le préfet pourra, d’office, soit imposer la commune dans 
les limites du maximum , soit faire exécuter les travaux. 

. Chaque année, le préfet communiquera an conseil général l’état 
des impositions établies d’office en vertu du présent article. 

Art. 6 Lorsqu’un chemin vicinal intéressera plusieurs communes, 
le préfet, sur l’avis des conseils mnnicipaux , désignera les com- 
munes qui devront concourir à sa construction ou à son entretien, 
et fixera la proportion dans laquelle chacune d’elles y contri- 
buera. 

SECTION II, 


Chemins vicinaux de grasule eommunicalion. 

Art. 7. Les chemins vicinaux peuvent, selon leur importance, 
jétre déclarés chemins vicinaux de grande communication par le 
conseil général, sur l'avis des conseils muuicipaux, des conseils 
d’arrondissement , et sur la proposition du préfet. 

Sur les mômes avis et proposition , le conseil général détermine 
la direction de chaque chemin vicinal de grande communication, et 
désigne les communes qui doivent contribuer à sa construction on 

son entretien. 

Le préfet fixe la largeur et les limites du chemin , et détermine 
.annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit 
concourir à l’entretien de la ligne vicinale dont elle dépend ; il sta- 
,tne sur les offres faites par les particubers, associations de particu- 
liers ou de’communes. 

Art. 8. Les chemins vicinaux de grande communication, et, 
jlans des cas extraordinaires, les autres chemins vicinaux, pour- 
ront recevoir des subventions sur les fonds départementaux, 

II sera pourvu à ces subventions au moyen des centimes faculta- 
.tifs ordinaires dn département, et de centimes spéciaux votés an- 
.nucllement par le conseil général. 

La distribution des subventions sera faite , en ayant égard aux 
ressources , aux sacrifices et aux besoins des communes , par le pré- 
fet, qui en rendra compte chaque année au conseil général. 

Les communes acquitteront la portion des dépenses mises à leur 
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^arge as moyen de leurs revenus ordinaires, et, en cas d’insnfl* 
sance, an moyen de deux journées de prestation sur les trois joor> 
fmées autorisées par l’article a , et des deux tiers des centimes votés 
par le conseil municipal en vertn du même article. 

Art. 9 . Les chemins vicinaux de grande communication sont 
.placés sous l’autorité do préfet. Les dispositions des articles 4 et 5 
'.leur sont applicables. 

'■ Dispositions g/n/raUs, 

Art. ip. Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels 
sont imprescriptibles. 

Art. I r. Le préfet pourra nommer des agents-voyers. 

Leur traitement sera fixé par le conseil général. 

Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux travaux. 

Les agents-voyers prêteront serment ; ils auront droit de cons- 
_ tâter les contraventions et délits, et d'en dresser des procès- 
▼erbanx. 

Art. la. Le maximum des centimes spéciaux qui pourront être 
^votés par les conseils généraux, en vertu de la présente loi, sera dé- 
terminé annuellement par la loi de finances. 

Art. i 3. Les propriétés de l'État, productives de revenus, con- 
tribueront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes pro- 
.portions que les propriétés privées , et d’après un rôle spécial dressé 
par le préfet. 

Les propriétés de la Couronne contribueront aux mêmes dépenses’ 
conformément à l’article i3 de la loi du la mars l83a. 

Art. 14 Tontes les fois qu’un chemin vicinal , entretenu à l’état 
de viabilité par une commune, sera habituellement ou temporaire- 
ment dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de fo- 
rêts ou de toute autre entreprise industrielle appartenant à des 
particuliers, à des établissements publics, à la Couronne on à 
J'État , il pourra y avoir lien à imposer aux entrepreneurs on pro- 
.priétaires, suivant que l’exploitation ou les transports auront en 
üeu pour les uns ou les autres, des subventions spéciales, dont la 
^otité sera proportionnée à la dégradation extraordinaire qui de- 
vra être attribuée aux exploitations. 

, Ces subventions pourront, au choix des subventionnaires, être 
.acquittées en argent ou en prestations en nature, et seront exclusi- 
vement affectées à ceux des chemins qui y auront donné lieu. 

, Elles seront réglées annuellement , sur la demande des communes, 
jpar les conseils de préfecture, après des expertises contradictoires, 
^t recouvrées comme en matière de contributions directes. 

, Les experts seront nommés suivant le mode déterminé par l’ar- 
ticle 17 ci -après. 
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Ces subventions pourront aussi être détermiuées par abonne» 
ment : elles seront réglées,' dans ce cas, par le préfet en conseil de 
préfecture. 

Art. iS. Les arrêtés du préfet portant reconnaissance et fixation 
de la largeur d’un chemin vicinal attribnent définitivement an che» 
min le sol comjiris dans les limites qu’ils déterminent. 

Le droit des propriétaires riverains se résout en une indemnité-, 
qni sera réglée à l’amiable ou par le juge de paix du canton, sorte 
rapport d’experts nommés conformément à l’ar'icle 17. 

Art. Ifi. Les travaux d’onverture et de redressement des che- 
mins vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet. 

Lorsque, pour l'exécution do présent article, il y aura lien de 
recourir à l'expropriation, le jury spécial chargé de régler les in- 
demnités ne sera composé que de quatre jurés. Le tribunal d’arron- 
dissement, en prononçant l’expropriation, désignera, pour présider 
et diriger le jury , l’un de scs membres ou le juge de paix du can- 
ton. Ce magistrat aura voix délibérative en cas de partage. 

Le tribunal choisira , sur la liste générale prescrite par l’articTtt 
39 de la loi du 7 juillet 1833, quatre personnes pour former le jury 
spécial, et trois jurés supplémentaires. L’administration et la partie 
intéressée auront respectivement le droit d’exercer une récusation 
péremptoire. 

Le juge recevra les acquiescements des parties. 

Son procès-verbal emportera translation définitive de propriété. 

Le recours en cassation, soit coutre le jugement qui prononcem 
l’expropriation, soit contre la déclaration do jury qui réglera l'in- 
demnité, n'aura lien que dans les cas prévus et selon les formes dé- 
terminées par la loi du 7 juillet 1833. 

Art.. 17. Les extractions de matériaux, les dépAtsou enlèvementc 
de terre, les occupations temporaires de terrains, seront antoriséa 
par arrêté du préfet , lequel désignera les lieux ; cet arrêté sera notifié 
aux parties intéressées au moins dix jours avant que son exécution 
puisse être commencée. 

Si l’indemnité ne peut être fixée à l’amiable, elle sera réglée par 
le conseil de préfecture, sur le rapport d’experts nommés, l’un par 1 * 
sous préfet, et l'autre par le propriétaire. 

En cas de discord, le tiers- expert sera nommé par le conseil dn- 
préfecture. 

Art. 18. L’action eu indemnité des propriétaires pour les terrains 
qui auront servi à la confection des chemins vicinaux , et pour 
extraction de matériaux, sera prescrite par le laps de deux ans. 

Art. 19. En cas de changement de direction on d'abandon d’na 
chemin vicinal, en tout ou partie, les propriétaires riverains de la 
partie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communication 
pourront faire leur soumission de s’en rendre acquéreurs, et d’ea 
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payer la valeur, qui sera fixée par des experts nommés dans la forme 
déterminée par l'article 17. 

Akt. 20. Les plans , procès-verbaux , certificats , significations , je- 
g^ements, contrats, marchés, adjudications de travaux, quittances 
et autres actes ayant pour objet exclusifla construction, l’entretiee 
et la réparation des chemins vicinaux, seront enregistrés moyennant i 
le droit fixe de un franc. 

Les actions civiles intentées par les communes ou dirigées contre 
elles, relativement à leurs chemins, seront jugées comme affaires 
•ommaires et urgentes, conformément à l'article 405 du Code de 
procédure civile. 

Art. 21. Oans l’année qui suivra la promulgation de la présente 
loi, chaque préfet fera, pour en assurer l’exéculion, un règlement qui 
«era communiqué au consril général, transmis, avec ses observations, 
nu ministre de l’intérieur, pour être approuvé, s’il y a lieu. 

Ce règlement fixera, dans chaque département, le inaximnni de 
I l largeur des chemins vicinaux ; il fixera , en outre , les délais né-i 
cessaircs à l’exécution de chaque mesure, les époques auxquelles les 
prestations en nature devront être faites , le mode de leur emploi 
on de leur conversion en tâches, et statuera en même temps sur 
tout ce qui est relatif à la confection des rôles , à la comptabilité , 
aux adjudications et à leur forme, aux aUgnements, aux autorisations 
de construire le long des chemins, à l’écoulement des eaux, aux 
plantations , à l'élagage , anx fossés , à leur curage, et à tous auties 
détails de surveillance et de conservation. 

Art. 22. Toutes les dispositions de lois antérieurrs demeurent 
abrogées en ce qu’elles auraient de contraire à la présente loi. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre 
des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous aujour- 
d'hui , sera exécutée comme loi d’État. 

Doxiroirs xir mardemxht à nos cours et tribunaux , préfets , 
corps administratifs , et tons autres , que les présentes ils gardent 
et maintiennent , fassent garder, observer et maintenir , et , pour 
les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et , afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours, nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris , au palais des Toileries, le 21* jour du mois de mai 
Fan 1836. 

r LOUIS-PHILIPPE. 

» Par le roi ; 

* Le pair France ministre secrétaire d'BUt 

au département de i'intérietir. 

Sfgnt: MONTAUVET. 
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MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE , 
ET COMMUNALE. 


BUREAU D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


CHEMINS VICINAUX. 


Instruction pour l’exécution de la loi du 21 mai 183S. 
CIRCULAIRE N° 25. 

Paris, le 24 Juin 1836. 


Moissieür le Préfet, la révision de la législation sur 
les chemins vicinaux était depuis longtemps demandée; 
la loi du 21 mai 1836 vient de satisfaire à ce besoin. 

La longue discussion dont cette loi a été l’objet dan»‘ 
les deux chambres , pourrait , au besoin , y servir de, 
commentaire. Vous l’aurez suivie, je n’en doute pas, avec 
l’intérêt que commandaient des débats où venaient sC: 
résoudre les plus importantes questions de l’administra- 
tion pratique; vous l’aurez suivie avec l’intérêt que 
pouvait y porter un administrateur chargé d’appliquer 
bientôt la législation nouvelle, et qui , avant d’en étudier 
les détails, devait en saisir l’esprit dans son ensemble. ' 

Le caractère principal de la loi dont le pays vient d’être 
doté , c’est qu’elle n’est pas une loi de théorie ; c’est une 
loi de pratique. Ses dispositions ne sont que le résumé, 
de l’expérience acquise depuis plusieurs années; les chan- 
gements qu’elle apporte à la législation précédente ne 
sont pas le fruit de seules études spéculatives, ils avaient 
tous été réclamés par les administrateurs dont les ef- 
forts étaient trop souvent paralysés par l’inefficacité des 
moyens mis à leur disposition; iis ne sont, pour la plu- 
part enfin , que la traduction en articles de loi de ce qui 
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se fait depuis longtemps sur tous les points du royaume, 
de ce que les besoins de iVpoque avaient suggéré d’a- 
méliorations au zèle des administrateurs, au bon esprit 
des administrés. 

La législation précédente avait fait de la réparation 
et de l’entretien des chemins vicinaux une charge com- 
munale, mais elle l’avait laissée pour ainsi dire au rang 
des dépenses facultatives, en ne donnant S l’aulorité 
supérieure qu’un droit de surveillance dépouillé de tout 
pouvoir coercitif ; désormais l’entretien des chemins 
vicinaux est classé au nombre des dépenses ordinaires 
et obligées des communes; les préfets sont investis du 
droit de faire suivre le conseil par l’injonction; ils pour- 
ront suppléer par l’action directe, s’il le faut, à l’indif- 
férence et à l’inertie, et s’ils doivent n’user de ce pouvoir 
nouveau qu’avec une sage réserve, ils sauront cependant 
en faire usage dés que l’intérêt du pays le commandera. 

Trop peu de liberté avait, d’un autre côté, été laissée 
à l’autorité municipale dans le choix des moyens à em- 
ployer pour la réparation des chemins vicinaux. La pres- 
tation en nature devait toujours être employée avant 
qu’il fût permis aux conseils municipaux de voter des 
centimes additionnels; il leur sera loisible maintenant 
de donner la préférence à celle de ces ressources dont 
l’emploi leur paraîtra le plus conforme aux intérêts de 
la commune, ou même de les employer simultanément. 

L’isolement des efforts des communes n’était pas le 
moindre obstacle qu’avait lai.ssé subsister l’ancienne lé- 
gislation à l’amélioration des communications vicinales. 
Si c’est un principe incontestable que l’entretien des 
chemins vicinaux est d’abord une charge communale, 
il faut pourtant reconnaître qu’il est de ces voies pu- 
bliques qui, par les dépenses qu’elles exigent, sont au- ‘ 
dessus des ressources d’une seule commune, et qui , par 
leur étendue, intéressent plusieurs communes. La néces- 
sité avait donc amené les conseils généraux et les pré- 
fets a appliquer des fonds départementaux a des travaux 
que la loi regardait comme une charge exclusivement 
communale, et l’administration supérieure avait été 
contrainte de tolérer cette dérogation û la législation ’ 
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existante. Une faculté légale remplace aujourd'hui une 
simple tolérance, et l’affectation des fonds départemen- 
taux comme fonds de concours est maintenant auto- 
risée par la loi , mais dans de justes limites, avec les 
précautions et les formes nécessaires pour en assurer 
i’ulile emploi. 

L’absence d’agents spéciaux chargés de préparer et de 
diriger les travaux se faisait vivement sentir, et si , dans 
quelques départements, leur création avait devancé la 
loi , les agents que l’administration employait sous di- 
vers titres étaient restés sans caractère officiel et légal; 
il leur manquait surtout le droit de constater les contra- 
ventions. La loi nouvelle remplit cette lacune, et partout 
où le zèle et les lumières des ingénieurs et agents des 
ponts et chaussées ne pourront être employés au service 
des communications vicinales, les préfets pourront au- 
jourd’hui choisir et commissionner des agents-voyers 
qui recevront d’eux un caractère officiel et qui assure- 
ront le succès des projets conçus par l'administration. 

Les droits de l’admini-stration avaient été incomplè- 
tement définis jusqu’à présent, quant à la reconnaissance 
des chemins vicinaux, à la fixation de leur largeur et 
à l’occupation des terrains nécessaires à l’élargissement 
de ces chemins. 11 fallait rechercher péniblement quel- 
ques articles épars de lois , de décrets et d’ordonnances 
plus ou moins applicables, et former ainsi une juris- 
prudence par voie de simple induction. La loi du 
21 mai 1836 a réuni et coordonné les principes consacrés 
déjà ; elle les a complétés comme le demandait l’expé- 
rience, et l’administration n’aura plus à craindre de 
tomber dans l’arbitraire en faisant ce que lui commande 
l’intérêt de la viabilité. 

Enfin, monsieur le préfet, et c’est là une des dispo- 
sitions les plus importantes de la législature nouvelle, 
la loi du 21 mai 1836, générale dans tout ce qui est du 
domaine des principes généraux , est devenue aussi une 
loi locale, si je puis m’exprimer ainsi, par la faculté 
laissée aux administrateurs de faire des règlements spé- 
ciaux pour l’application de ces principes, décentralisant 
ainsi dans une juste et sage mesure cette portion de l’ac- 
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tion adminislrative qui peut sans inconvdnieDt être re- 
portée du centre aux extrémités. 

La loi du 21 mai 1836, si impatiemment attendue et 
si mûrement délibérée, ne manquera donc pas aux espé- 
rances du pays; elle prendra place au rang des travaux 
législatifs les plus importants de l’époque actuelle; mais 
si elle doit être pour notre agriculture surtout, une 
source de prospérité, elle est aussi pour l’administra- 
tion un gage de la conâance du roi et des chambres. 
Celle confiance, nous la justifierons en nous dévouant 
à son exécution, en consacrant tous nos efforts à l'a- 
mélioration de la branche du service public qui vient 
d’être régénérée , et dans le compte annuel que j’aurai 
à rendre au roi de l’emp’oi des ressources que la loi 
nouvelle met à notre disposition , je serai heureux de 
pouvoir lui signaler les administrateurs de tous les rangs 
qui sauront se distinguer par un zèle éclairé, par une 
volonté ferme et soutenue, par des succès marqués dans 
la voie d’amélioration où nous venons d’entrer. 

Je vais maintenant, monsieur le préfet, examiner 
successivement avec vous chacun des articles de la loi 
du 21 mai 1836, et déterminer quelles sont celles de 
ses dispositions qui doivent être exécutées partout d'une 
manière uniforme, et quelles sont celles, au contraire, 
dont le mode d’exécution peut et doit varier, suivant la 
nature et les besoins des diverses localités. 


SECTION PREMIÈRE. 

CHEMINS VICINAUX. 

ART. 1*'. 

«Les chemins vicinaux légalement reconnus sont à la 
«charge des communes, sauf les dispositions de l’article 7 
«ci-après.» 

La réparation des chemins est une obligation générale 
imposée aux communes. 

Cet article, monsieur le préfet, ne fait que consacrer 
de nouveau le principe établi par la loi du 6 octobre 1791 

1 . 
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et confirmé depuis par la loi du 28 pluviôse an via, 
l’arrêté des consuls du 4 thermidor an x et la loi du 
28 juillet 1824 ; c’est que l’entretien et la réparation des 
chemins nécessaires aux communes sont une charge de 
la communauté : ce principe est une conséquence tro|» 
évidente de l’association communale elle -même pour 
avoir besoin d’être développé. 

Les chemins légalement reconnus prennent tous le nom de 
chemins ricinaux. 

Eu se reportant aux actes que je viens de citer, ainsi 
qu’aux instructions données pour leur exécution, on 
trouve indiqués sous différents noms les chemins dont 
l’entretien était mis à la charge des communes. Tantôt 
on les a nommés chemins vicinaux, tantôt on leur a 
donné le nom de chemins communaux ; quelquefois 
même on s’est servi indifféremment des deux dénomi- 
nations dans le même acte. Quoique ces variations pus- 
sent paraître d’une faible importance lorsque les obli- 
gations restaient les mêmes, il est certain œpendant 
qu’elles ont quelquefois jeté de l’incertitude sur l’éten- 
due-de ces obligations. Dans quelques localités, on a cru 
,que ces dénominations différentes avaient pour objet 
de désigner des communications d’une importance plus 
ou moins grande, et cette opinion n’a pas été sans in- 
fluence sur le plus ou moins de soins donnés à leur 
entretien. Désormais le nom de chemins vicinaux dési- 
gnera seul les chemins que les communes doivent entre- 
tenir, quelle que soit d’ailkurs l’importance de ces che- 
mins. Je vous invite donc à employer exclusivement 
cette dénomination dans tous vos actes comme dans 
votre correspondance. 

L'obligation d'entretenir les chemins est restreinte aux 
chemins légalement reconnus. 

Les communes ont pour obligation générale d’entre- 
tenir et de réparer les chemins vicinaux, mais cette 
obligation ne peut leur être imposée que par un acte de 
l’autorité supérieure; elles ne sont tenues d’entretenir 
que les chemins vicinaux légalement reconnus. C’est 
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sur ccux-Ià seulement que peuvent être appliquées les 
ressources ordinaires et extraordinaires des communes; 
c’est sur ceux-là seulement que les citoyens peuvent être 
légalement requis de porter ie travail personnel, la pres- 
tation en nature que la loi leur impose. Appliquer les 
ressources des communes à la réparation des chemins 
qui n’auraient pas été classés dans la forme voulue serait 
s’exposer au reproche de faire une application irrégu- 
lière des revenus communaux, et peut-être même à une 
accusation de détournement des fonds des communes; 
requérir les citoyens de porter leurs prestations sur des 
chemins non classés serait s’exposer à un refus de ser- 
vice qui trouverait sa justiheation dans le texte formel ' 
de la loi. 

Vn arrêté du préfet opère seul la reconnaissance légale 
des chemins. 

Les formes de la reconnaissance légale des chemins 
vicinaux n’ont pas été rappelées dans l’article l'' de la 
loi du 21 mai, parce que cette loi se réfère à la législa- 
tion existante pour tour ce qu’elle n’a pas modifié ou 
abrogé. Or, ces formes sont depuis long-temps fixées; 
elles consistent dans un arrêté du préfet pris sur une 
délibération du conseil municipal , et déclarant que tel 
chemin fait partie des chemins vicinaux de la commune 

de Cette attribution, donnée aux préfets, remonte 

encore à la loi du 6 octobre 1791 et à l’arrêté du direc- 
toire du 23 messidor an v ; elle a été écrite d’une ma- 
nière plus explicite dans l’article 1*^' de la loi da 
juillet 1824. 

Dans presque tous les départements, la reconnaissance 
Wgale des chemins vicinaux a été opérée, soit en exéen- 
fion de l’instruction ministérielle du 7 prairial an xiii, 
donnée sur la loi du 9 ventôse de la même année, soit en 
exécution de la loi du 28 juillet 1824 et de l’instruction 
ministérielle du 30 octobre 1824. 
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La reconnaissance légale des chemins doit être faite 
partout où elle n’a pas eu lieu. 

Il est cependant quelques départements oA le classe- 
ment s’est fait d’une manière tout à Fait incomplète, 
et où un grand nombre de communes u’ont pas encore 
le litre qui donne une existence légale â leurs chemins. 
Il est. indispensable , monsieur le préfet , il est urgent de 
faire ce.sser un état de choses qui présente les plus graves 
inconvénients, et qui, notamment, entrave de la ma- 
nière la plus fâcheuse la répression des usurpations. 

la reconnaissance légale des chemins donne seule attri- 
bution aux conseils de préfecture pour la répression des 
usurpations. 

En effet, l’article 8 de la loi du 9 ventôse an xiii, qui 
attribue aux conseils de préfecture la répression des 
usurpations commises sur le sol des chemins vicinaux, 
n’a évidemment entendu parler' que des chemins qui 
auraient préalablement reçu ce caractère dans la forme 
légale. Cette interprétation de l’attribution donnée aux 
conseils de préfecture a été confirmée par un grand 
nombre d’ordonnances royales rendues sur le rapport 
du comité du contentieux du conseil d’Etat; et toutes les 
fois que des conseils de préfecture ont ordonné la ré- 
pression d’usurpations commises sur des chemins non 
légalement reconnus, les décisions de ces conseils, de- 
venues l’objet d’un pourvoi, ont été réformées comme 
incompétement rendues. Il en résulte donc que jusqu’à 
ce qu’un chemin ait été déclaré vicinal par un arrêté 
du préfet, la commune ne peut obtenir la répression 
des usurpations par une décision du conseil de préfec- 
ture, décision toujours prompte et sans frais; la com- 
mune doit alors subir les lenteurs et supporter les frais 
qu’entraîne toujours une instance devant les tribunaux 
ordinaires. 

Vous devez donc , monsieur le préfet, rechercher im- 
médiatement si la reconnaissance légale des chemins 
vicinaux a été opérée par toutes les communes de votre 
département, soit par vous, soit par vos prédécesseurs. 
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•i: 

Formalitis à rempBr pour donner à une communication 
le caractère de chemin vicinal. 

Dans le cas oA cette opération aurait été négligée jus- 
qu’à présent pour quelques communes, vous vous em- 
presseriez de réparer cetle omission. A cet effet , vous 
chargerez les maires de former sans délai l’état des 
chemins qu’ils regarderont comme nécessaires aux com- 
munications, et comme devant, à ce titre, être déclarés 
vicinaux. Cet état devra indiquer , 1° la direction de 
chaque chemin, c’est-à-dire le lieu où il commence, 
celui où il aboutit, et les hameaux ou autres localités 
principales qu’il traverse; 2° la longueur des chemins 
sur le territoire de la commune;3° leur largeur actuelle; 
k maire fera connaître également les portions de che- 
mins qu’il pourrait être nécessaire d élargir: je joins ici 
un modèle de ce tableau (coté A). L’état des chemins, 
ainsi préparé, devra être déposé à la mairie pendant un 
' mois; les habitants de la commune seront prévenus de 
ce .dépôt par une publication faite dans la forme ordi- 
naire; il seront invités à prendre connaissance de l’état 
des chemins dont le classement est projeté, et avertis 
que pendant le délai du dépôt, ils pourront adresser au 
maire toutes les observations et réclamations dont le 
projet de classement leur paraîtrait pouvoir être l’objet, 
soit dans leur intérêt privé, soit dans l’intérêt de la 
commune. 

Après l’expiration du délai d’un mois ci-dessus pres- 
crit, l’état dressé par le maire sera, ainsi que les oppo- 
sitions ou réclamations auxquelles il aurait donné lieu, 
soumis au conseil municipal, qui devra donner son 
avis, tant sur les propositions du maire que sur les 
réclamations ou oppositions qui auraient été déposées 
A la mairie. 

' La délibération du conseil municipal , ainsi que toutes 
les pièces à l’appui , vous sera transmise par le sous-pré- 
fet avec son avis motivé, et après l’examen de ces divers 
documents, vous déclarerez, par un arrêté pris dans la 
Carme ordinaire , que tels chemins de lelle largrur font 
partie des chemins vicinaux de la commune de 
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s 

Le classement des chemins ne doit être ni trop restrdnt 
< ni trop étendu. ’ 

Il est assez difficile, monsieur le préfet, de détermi- 
ner par une règle générale quelles sont les circonstances 
qui doivent faire admettre tel chemin dans la classa 
des chemins vicinaux, et faire rejeter tel aulre dans la 
catégorie des chemins d’une utilité privée. Dans certai- 
nes localités, les maires paraissent croire qu’on ne doit 
considérer comme vicinaux que les chemins communi- 
quant d’une commune à une autre, de vico ad vicumt 
ailleurs, au contraire, ils ont demandé et souvent ob- 
tenu le classement au rang des chemins vicinaux de tou- 
tes les communications dont le public était actuellement 
en jouissance, quelque fiVt d’ailleurs leur peu d’impor- 
tance et même leur peu d’utilité réelle. C’est une double 
erreur que vous devez éviter de consacrer par vos arrê- 
tés de classement. Dans le premier cas, en effet, un 
classement trop restreint tend à priver tes habitants de 
chemins qui peuvent leur être indispensables, quoiqu’il» 
n’établissent pas une communication directe entre le» 
chefs-lieux des deux communes; dans le second cas, et 
c’est le plus fréquent, le classement d’un trop grand 
nombre de chemins vicinaux engage la commune dan» 
des dépenses qu’elle ne peut pas supporter. Alors, ou 
elle m'glige l’entretien d’une partie de ces chemins, et 
les habitants qu’ils intéressent plus particulièrement ont 
droit de s’en plaindre, ou bien la commune dissémino 
ses ressources sur tous les chemins classés, et elle s’é- 
puise en vains efforts , sans pouvoir amener ses eommu- 
uications à un bon état de viabilité. 

11 importe donc que toutes les fois que vous aurez h 
statuer sur la proposition du classement des chemin» 
d’une commune, vous ne vous borniez pas à une simple 
approbation du travail fait par l’autorité locale. Vou» 
devrez examiner avec soin si , sur le tableau dressé , on 
a’a pas omis quelque communication essentielle à une 
des sections de la commune , et votre attention sera pro- 
bablement appelée sur cette omission par quelques ré- 
clamations des parties intéressées. Dans ce cas , vous in- 
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viteriez le maire à faire délibérer spécialement le conseil 
municipal sur rulilité du chemin qui vous paraltraitde- 
voir être rétabli sur l’état. Vous examinerez avec non 
moins de soin si le nombre des chemins dont le classe- 
ment vous est proposé n’excède pas les besoins de la cir- 
culation , et s’il n’est pas hors de proportion avec les res- 
sources que la commune peut appliquer à leur entretien. 
Si par exemple deux ou trois chemins conduisent du 
même lieu au même lieu, vous rechercherez s’il n’y au- 
rait pas possibilité de réduire cette communication à un 
seul chemin, dût-il en résulter un léger détour pour 
quelques habitants. A plus forte raison ne classeriez- 
Vous pas des chemins qui ne serviraient pas de commu- 
nication publique, dans le vrai sens de ce mot, mais 
qui ne serviraient qu’à l’exploitation de quelques pro- 
priétés privées, ou à la vidange temporaire des récoltes. 
Dans ces divers cas, ces chemins doivent être conservés, 
sans doute, mais leur entretien doit être à la charge des 
habitants qui en usent privativement, et cet entretien 
ne peut sans injustice être imposé à la communauté. Ils 
ne doivent donc pas être inscrits sur le tableau des che- 
mins mis légalement à la charge des communes. 

Il pourrait être utile de reviser les classements précédem- 
ment faits, s'ils remontent à une époque déjà ancienne. 

Si le classement général des chemins vicinaux a été 
précédemment fait dans votre département, monsieur 
le préfet, je vous engagerai à examiner s’il ne pourrait 
pas être nécessaire, ou au moins utile , de le réviser. S’il 
a eu lieu à une époque déjà ancienne, il se pourrait que 
ce classement eût été fait alois un peu légèrement, 
comme le sont trop souvent les opérations administrati- 
ves qui ne sont pas encore parfaitement comprises. Il se 
pourrait surtout que des communes eussent, à l’époque 
de ce travail, demandé et obtenu le classement d’un 
trop grand nombre de chemins ; elles ont pu y être dé- 
terminées en effet par le seul désir de conserver tous les 
chemins existants, et comme d’ailleurs, sous la législa- 
tion antérieure, le classement d’un chemin n’en rendait 
pas l’entretien obligatoire , les communes sentaient peu 
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l’inconvéaient d’avoir un nombre de chemins plus grand 
que ne le commandait l’intérét des communications. 
Aujourd’hui , au contraire, que les communes pourront 
être appelées, et au besoin contraintes à entretenir tous 
leurs chemins légalement reconnus, il est probable que 
les conseils municipaux sentiront la nécessité de ne con- 
server le titre de vicinal qu’à ceux des chemins qui sont 
d’une utilité réelle. Il est donc à penser qu’une révision 
des classements qui auraient été précédemment faits 
amènerait d'assez nombreuses demandes de déclasse- 
ment, et je crois que ce sera un bien, en ayant soin ce- 
pendant de ne les admettre qu’après un mùr examen. 

Le déclassement des chemins est dans les attributions de 
l'autorilé qui prononce le classement. 

Je n’ai pas besoin de vous dire, monsieur le préfet^ 
que le déclassement d’un chemin précédemment déclaré 
vicinal est dans les attributions de la même autorité â 
laquelle appartient le droit de prononcer le classement. 
Il ne s’agit , en effet, que de rapporter un acte adminis- 
tratif, et il est de principe général que les préfets 
peuvent rapporter leùrs arrêtés et ceux de leurs prédé- 
cesseurs, pris en matière administrative. Il n’y a d’excep- 
tion à cet égard que lorsque ces arrêtés ont reçu l’ap- 
probation ministérielle, ou qu’ils ont servi de base à 
une décision judiciaire passée en fotme de chose jugée. 

Formalilés à remplir avant de prononcer le déclassement 
d'un chemin. 

Vous pouvez donc prononcer, par arrêté, le déclasse- 
ment d'un chemin, qu’il ait été classé par vous ou par 
l’un de vos prédécesseurs. Toutefois il est nécessaire, 
avant de prononcer le déclassement, de remplir une 
formalité de plus que pour le classement, et vous allez 
en comprendre la nécessité. Lorsqu’il s’agit d'admettre 
Une communication au rang des chemins vicinaux, une 
délibération du conseil municipal a suffi pour servir de 
base à l’autorité du préfet, parce que le public et les 
communes voisines ne pouvaient trouver que de l’avan- 
tage à être mis en jouissance d’une voie de communica- 
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tion. Lorsqu’au contraire il s’agit de déclasser ce che- 
min, c’est-à-dire de lui ôter le titre de vicinal, et par 
suite de dispenser la commune de l'nbligatioa de pour- 
voir à son entretien , le public et les communes voisines 
peuvent èire intéressés à contredire un projet qui tend à 
les priver d’une voie de communication dont ils jouis- 
saient. Avant donc de prononcer le déclassement d’un 
chemin vicinal, vous devrez en faire délibérer les conseils 
municipaux des communes qui peuvent avoir intérêt à la 
conservation de ce chemin, et s’il n’y a pas unanimité 
dans les délibérations, vous Ferez ouvrir une enquête 
dans ces mêmes communes. Vous serez ainsi parfaitement 
éclairé sur les véritables intérêts des localités, et vous 
prononcerez en parfaite connaissance de cause. Ces for- 
malités entraîneront quelques lenteurs sans doute; mais 
le déclassement d’un chemin ne peut jamais être une opé- 
ration urgente, et les explications dans lesquelles je viens 
d’entrer vous auront fait comprendre qu’en pareille ma- 
tière l’administration ne doit opérer qu’avec réserve, 
parce que la commune sur le territoire de laquelle est 
situé le chemin n’est plus la seule intéressée. 

Après le déclassement d'un chemin , il y a lieu d'examiner 
s’il doit être conservé ou si le sol ne pourrait pas en être 
rendu à l'agriculture. 

Lorsqu’un chemin est déclassé, c’est-à-dire l’orsqu’un 
arrêté du préfet lui a ôté la qualité de chemin vicinal , 
il reste à examiner ce qu’il convient d’en faire. En effet, 
le déclassement dispense seulement la commune de pour- 
voir à l’entretien de ce chemin, mais malgré ce déclasse- 
ment il peut y avoir lieu quelquefois de le conserver au 
public comme chemin rural ou d’exploitation. Souvent, 
aulcontraire, il pourra êtreentièrement supprimé et rendu 
à l’agriculture, comme le recommandait l’arrêté du di- 
rectoire du 23 messidor an v. Toutes les fois donc que 
vous aurez prononcé le déclassement d’un chemin vicinal, 
vous devrez appeler l’attention du conseil municipal sur 
cette question subsidiaire, savoir, s’il y a lieu d’en vendre 
le sol au profit de la commune. Dan.s ce dernier cas, vous 
autoriseriez la vente après les formalités voulues par le ' 
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dernier paragraphe de l’article 10 de la loi du 28 juillet 
1824 , et vous ne perdriez pas de vue les dispositions de 
l’article 19 de la loi du 21 mai 1836. 

, Du classement et du déclassement des chemins, dans leur 
rapport avec la propriété privée. 

Je ne vous ai jusqu’à présent parlé du classement et 
du déclassement des chemins que relativement aux rap- 
ports que ces actes administratifs peuvent avoir avec 
l’intérêt général ou avec celui des communes. Il me reste 
à vous eatrelenir des rapports que ces actes peuvent 
avoir avec l’intérêt privé, celui des propiétaires riverains' 
des chemins. ' 

Il arrive assez fréquemment que lorsqu’une commune 
demande le classement d’une voie de communication au 
rang des chemins vicinaux, un propriétaire riverain 
forme opposition à ce classement, par le motif qu’il est 
propriétaire du sol du chemin. 

A une autre époque , et alors que la législation sur la 
vicinalité n’élait peut-être pas parfaitemente comprise,' 
on avait cru que l’autorité administrative devait s’ar- 
rêter devant cette opposition et surseoir au classement * 
du chemin jusqu’à ce que la question de propriété du 
sol du chemin eût été décidée par les tribunaux ordinaires 
auxquels la connaissance en appartient. 11 en résultait 
des lenteurs, toujours fâcheuses dans une branche de 
l’administration où les retards sont nuisibles au public. 
Les communes se trouvent entraînées dans des procès 
dont les frais, même lorsqu’elles triomphaient,lc ur étaient 
fort onéreux; enfin il suffisait souvent de la seule menace^ 
d’un procès par un propriétaire riverain pour arrêter une 
commune dans le projet de classement d’une commun!- . 
cation réellement utile. 

L’exception de propriété élevée par un riverain ne fait- 
pas nécessairement obstacle au classement d’un chemin. . 

♦ 

' ' Depuis ces dernières années, la question a été mieux, 
comprise; on a senti que si l’intérêt privé devait être, 
respecté, le respect qui lui est dù ne pouvait l’emporter 
sur les considérations d’un intérêt plus général. On a 
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donc reconnu , cl de nombreuses ordonnances royales 
rendues en matiCrc contentieuse ont admis, que l’excep- 
tion de propriété du sol sur lequel est établi un chemin 
ne fait pas obstacle à ce que le chemin soit déclaré vici- 
nal , s’il y a lieu. La question de propriété reste intacte, 
pour être jugée par les tribunaux. Si elle e.st résolue en 
faveur du réclamant, le jugement est sans effet quant à 
la déclaration de vicinalité; il donne seulement droit à 
une indemnité pour la valeur du chemin. 

Ce qui n’était jusqu’à présent qu’une jurisprudence a 
été consacré comme droit écrit par les termes de l’ar- 
ticle 15 de la loi du 21 mai 183G, sur lequel j’aurai oc- 
casion de revenir; mais j’ai dû vous en faire apprécier 
dès à présent les conséquences, afin que vous compre- 
niez bien que la question de propriété élevée par un pro- 
priétaire riverain ne doit pas suspendre la déclaration de 
vicinalité pour un chemin auquel vous auriez reconnu 
nécessaire, après toutes les formalités voulues, de donner 
la qualité de chemin vicinal. Il n’y aurait d’exception à 
cet égard que dans le cas où la commune reconnaissant, 
avant jugement , le droit de propriété du réclamant, et 
ne voulant ou ne pouvant lui payer le prix de son ter- 
rain, retirerait sa demande en classement. Encore même 
pourrait-il y avoir lieu de donner également suite à la 
demande de classement, si, par exemple, une ou plu- 
sieurs communes intéressées à ce que le chemin soit dé- 
claré vicinal , offraient de faire ce que ne pourrait faire 
la commune sur le territoire de laquelle il est établi, 
c’est-à-dire en payer la valeur. 

La prélenlion à la propriété du sol ne doit pas seule 
déterminer le déclassement du chemin. 

Los mêmes considérations doivent nous servir de 
guide en matière de déclassement; et lorsqu’un proprié- 
taire riverain demande qu’un chemin déclaré vicinaL 
soit déclassé, par le motif qu’il est propriétaire du sol. 

Si la commune admet la prétention du propriétaire' 
riverain ; si en même temps elle déclare ne vouloir ou ne 
pouvoir en payer la valeur, et qu’elle consente au déclas-' 
sement,nul doute que vous pouvez le prononcer, en 
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«upposant du reste que les communes voisines n'y for- 
ment pas obstacle. 

Si, au contraire, la commune, tout en reconnaissant 
que le réclamant est propriétaire du sol du chemin, 
déclare qu’elle consent à en payer la valeur, et qu’elle 
insiste pour que la déclaration de vicinalité soit mainte- 
nue, nui doute que vous pourrez rejeter la demande de 
déclassement formée par le riverain, puisqu’il est désin- 
téressé, autant que le veut la loi , par le payement du 
prix du terrain que la commune reconnaît lui appar- 
tenir. 

Si , enfin, la commune repousse la prétention de pro- 
priété du réclamant, et que les parties doivent recourir 
aux tribunaux pour faire juger cette question, il est évi- 
dent que vous devrez surseoir jusque après le jugement, 
pour statuer sur le mérite de la demande en déclasse- 
ment. La solution donnée par les tribunaux à la question 
de propriété, sans être décisive sans doute, peut cepen- 
dant exercer quelque influence sur la décision que vous 
aurez â prendre; car si le réclamant était reconnu pro- 
priétaire, la nécessité de lui payer une indemnité pour- 
rait engager la commune à consentir au déclassement; 
tandis que si la prétention de propriété élevée par le 
riverain était repoussée , la commune restant proprié- 
taire du sol, il n’y aurait plus de motif fondé pour 
prononcer le déclassement contre le vœu de la com- 
mune. 

Distinction à faire entre les rues et les chemins. 

Pour terminer ce qui a rapport au classement des 
chemins vicinaux , il me reste à vous entretenir, mon- 
sieur le préfet, d’une distinction entre les diverses ca- 
tégories de voies publiques , distinction qui a été quel- 
quefois perdue de vue, et qu’il importe cependant 
d’autant plus de maintenir, qu’elle se rattache à l’ordre 
des juridictions; il s’agit de la différence légale qui 
existe entre les chemins vicinaux et les rues des bourgs 
«t villages. 
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Lts rues des bourgs el villages ne peuvent être classés 
comme chemins vicinaux. 

Il est aiTiTé quelquefois qu’un préfet, ne considérant 
ces rues que comme une continuation des chemins vici> 
naux, ce qui est vrai matériellement, a cru devoir les 
comprendre dans les tableaux de classement tt y appli- 
quer la législation des chemins vicinaux, soit relative- 
ment au mode d’entretien , soit relativement au mode 
de répression des usurpations faites sur le sol des rues. 
J’apprécie parfaitement les motifs qui avaient porté ces 
administrateurs â en agir ainsi , et je reconnais qu’il y 
aurait peut-être avantage à ce que des voies de commu- 
nication qui ne sont que la prolongation les unes des 
autres fussent soumises à la même législation ; mais l’u- 
tilité n’est pas la seule règle des décisions de l’adminis- 
tration. Au cas dont il s’agit, il ne faut pas perdre de 
vue que les chemins vicinaux sont, quant A la répres- 
sion des usurpations , placés par la loi du 9 ventôse au 
xiii sous la juridiction des conseils de préfecture , tandis 
que les rues des bourgs et villages font partie de la voirie 
urbaine ou petite voirie, et que la répression de toutes 
les contraventions en cette matière est du ressort des. 
tribunaux ordinaires. Or, il ne peut appartenir â l’ad- 
ministration de déplacer les juridictions par un simple 
arrêté de classement des voies de communication. 

La distinction entre les rues et les chemins a été consacrée 
par une ordonnance royale, 

La distinction que je viens de faire ici , monsieur le 
préfet, a été consacrée de la manière la plus formelle 
par diverses ordonnances royales rendues en matière 
contentieuse, notamment celles des 30 juillet 1817, 
23 janvier et 11 février 1820, et 27 avril 1825, que vous 
trouverez au recueil des arrêts du conseil d’État. Je 
transcris ici les considérants de la dernière, parce qu’ils 
sont d’une grande importance : 

«Considérant, sur la compétence, que la loi du 
« 19 mai 1802 floréal an x ) ne renvoie au jugement 
« du conseil de préfecture que les contraventions eu 
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«t matière de grande voirie, et que la loi du 28 février 
« 1805 (9 ventôse an ne concerne que les chemins 
« vicinaux ; considérant que la maison de la dame veuve 
« Blanchet est située dans la commune du Trcpt , le long 
« de la place publique et dans un carrefour formé par 
« plusieurs rues qui y aboutissent ; considérant que les 
« anticipations sur la voie publique dans les rues et 
« places qui ne font pas partie des routes royales ou dé- 
« partementales appartiennent ô la voirie urbaine ; que 
« dans ce dernier cas les alignements doivent être don- 
« nés par l’autorité municipale, sauf le recours au préfet, 
« et les infractions poursuivies devant les tribunaux or- 
ée dinaires; que dès lors le conseil de préfecture était 
« incompétent pour connaître de la réclamation de la 
«commune duTrept contre la dame veuve Blanchet: 
« Art. l*'''. L’arrété du conseil de préfecture du deparle- 
« ment de est annulé pour cause d’incompétence. » 

Vous devez donc, monsieur le préfet, vous abstenir de 
comprendre les rues des bourgs et villages dans vos 
arrêtés de déclaration de vicinalité, et par suite vous 
devez veiller à ce que la répression des usurpations com- 
mises sur le sol de ces rues ne soit pas poursuivie devant 
le conseil de préfecture- Je reconnais qu’il pourra, dans 
certains cas, y avoir quelque incertitude sur le point 
précis où finit le chemin vicinal; mais vous sentirez 
qu’il ne peut être question ici d’une interprétation ju- 
daïque de la loi , et que c’est surtout son esprit qu’il faut 
consulter. Il est bien évident que trois ou quatre habita- 
tions éparses dans les champs, le long d’un chemin, ne 
peuvent donner à ce chemin le caractère d’une rue ; mais 
aussi, toutes les fois qu’il y aura ensemble un certain 
nombre d’habitations agglomérées, les voies de commu- 
nication qui servent à leurs habitants sont des rues et 
non des chemins vicinaux. 

Art. 2. 

« En cas d’insuffisance des ressources ordinaires des 
« communes, il sera pourvu à l’entretien des chemin^ 
« vicinaux à l’aide soit de prestations en nature dont le 
« maximum est fixé à trois journées de travail, soit de 
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«centimes spéciaux en addition au principal des quatre 
«contributions directes, et dont le maximum est fixé à 
« cinq. 

« Le conseil municipal pourra voter l’une ou l’autre 
«de ces ressources, ou toutes les deux concurrem- 

ment. 

« Le concours des pins imposés ne sera pas nécessaire^ 
V dans les délibérations prises pour l’exécution du pré- 
« sent article. » 

t 

Ressources que les communes peuvent appliquer à la 
réparation de leur chemin. 

Après avoir consacré de nouveau, dans l’article 1*^ 
delà loi, l’obligation pour les communes d’entretenir 
et de réparer leurs chemins, le législateur s’est occupé, 
dans l’article 2 , de spécifier les ressources au moyen 
desquelles les communes pourront remplir cette obliga- 
tion ; ces ressources se composent , 1° des revenus ordi- 
naires des communes ; 2° des prestations en nature ; et 
^ de centimes spéciaux. 

La possibilité pour les communes de réparer et d’en- 
tretenir leurs chemins vicinaux au moyen de leurs re- 
venus ordinaires est un cas malheureusement si rare 
qu’il est presque exceptionnel; nous avons donc peu à 
nous en occuper. Cette nature de dépense rentrerait 
d’ailleurs dans la classe des autres travaux communaux 
que sc font sur les ressources ordinaires, et vous savez 
'quelles règles sont applicables aux travaux commu- 
naux. 

Les communes ne peuvent donc , en général, recourir, 
pour les travaux à faire sur les chemins vicinaux, 
qu’aux deux autres moyens mis à leur disposition, 
savoir : des prestations en nature, et des centimes addi- 
tionnels aux quatre contributions directes. 

Vous aVez suivi avec attention, monsieur le préfet, 
la discussion de principe qui a eu lieu dans les deux 
chambres relativement à la contribution demandée à 
l’habitant , sous forme de travaux. Je n’analyserai pas ici 
ce qui a été dit à cet égard ; mais de la discussion même 
et des documents sur lesquels elle s’appuyait de part et 
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d'autre, il est rdsulté ce fait incontestable: c’est que, 
dans la plupart des départements , la prestation en na- 
ture a passé dans les habitudes de la population , et 
qu’elle produit d’utiles résultats partout où son emploi 
est convenablement surveillé. 

La prestation en nature devait donc être maintenue au 
nombre des ressources que les communes pourront em- 
ployer à l’entretien de leurs chemins; on a même reconnu 
qu’il convenait de perm* Ure aux communes de donner 
une plus grande extension à l’emploi de cette ressource, 
et on a élevé ^ trois le maximum des journées que les 
conseils municipaux peuvent imposer chaque année, 
maximum que la lui du 28 juillet 1824 avait 6xé à deux 
journées. On est tellement pénétré , dans la généralité 
du royaume, de l’urgence de mettre enfin les communi- 
cations vicinales en bon état de viabilité, qu’il est à es- 
pérer que les conseils municipaux useront fréquemment 
de la faculté qui leur est donnée. 

Mais l’augmentation du nombre de journées de pres- 
tation que le conseil municipal pourra impo.ser annuel- 
lement n’est que le moindre des changements que l’ar- 
ticle 2 de la loi du 21 mai 1836 apporte à la législation 
existante, et il en est un surtout dont vous aurez déjà 
apprécié foute l’importance. 

Les conseils ne sont plus astreints à employer la prestation, 
avant de pouvoir voter des centimes. 

D après la lai du 28 juillet 1824, ce n’était qu’en cas 
d’insuffisance des deux journées de prestation, que les 
conseils municipaux pouvaient voter cinq centimes addi- 
tionnels. L’interprétation donnée par l'administraticn 
était plus restiictive encore, et comme ce n’était réelle- 
ment que lorsque les journées de prestation avaient été 
employées qu’on pouvait constater l’insuffisance de ce 
moyen, on en avait conclu qu’il fallait que les deux 
journées de prestation eussent été épuisées avant que les 
conseils municipaux pussent légalement voter des cen- 
times additionnels. Il résultait de ce système des incon- 
vénients que les administrations locales ont prompte- 
ment reconnus et qu’elles n’ont cessé de signaler. 
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Dans certains départements, en effet,' on préférait 
l’addition de quelques centimes additionnels i l’emploi de 
la prestation. Là même où la prestation a passé dans les 
habitudes du pays, et où celte nature de contribution 
se vote et s’acquitte tous les ans sans difficulté, son em- 
ploi ne peut avoir toute son efficacité, s’il n’est accom- 
pagné de l’emploi de quelques fonds destinés à payer 
d’indispensibles dépenses. Ainsi , par exemple , les pres- 
tataires arrivent souvent sur les chemins, dépourvus 
des instruments de travail dont ils doivent faire usage, 
et il serait peut-être difficile de les contraindre A s’en 
pourvoir. Il n’est pas moins nécessaire de joindre aux 
prestataires quelques piqueurs ou chefs d’ateliers qui, 
par une plus grande expérience de cette nature de tra- 
vaux , puissent donner une plus utile direction aux tra- 
vaux de prestation : or, il faut pouvoir salarierces agents. 
Enfin, il y a souvent à faire quelques travaux d’art, des 
ponceaux , par exemple, auxquels on ne peut employer 
le seul travail des prestataires. 

£es con-tcils municipaux ne peuvent cmploxer les pres- 
tations cl les centimes, séparément ou concurremment. 

Toutes ces considérations ont fait sentir la nécessité 
de faire disparaître les dispositions restrictives de la loi 
du 28 juillet 1824, et désormais les conseifs municipaux 
pourront voter, soit des journées de prestation jusqu’au 
maximum de trois, soit des centimes additionnels jus- 
qu’au maximum de cinq, soit enfin ces deux contribu- 
tions concurremment. 

Il est urgent que les conseils municipaux fassent usage, 
au moins pendant quelques années , du maximum des 
ressources mises à leur disposition. 

Je vous recommande avec instance d’user de toute 
votre influence pour obtenir des maires et des conseils 
municipaux qu’ils usent dans toute leur étendue, pen- 
dant les premières années surtout, des moyens que la loi 
met à leur disposition. Des réclamations générales s’é- 
lèvent sur le mauvais état des chemins vicinaux en 
France ÿ les chambres elles-mêmesj^out été l’écho des 

n 


26 ) 

plaintes de l’agriculture et du commerce, qui souffrent 
également de l’absence de bonnes communications. Ces, 
plaintes ont déterminé la législature à permettre aux 
communes de s’imposer [des sacrifices dont la néeessitd 
est si bien appréciée. Il est donc à espérer que les conseils 
mnnicipaux se moutreront animés du même esprit qui 
a dicté les dispositions de la loi nouvelle , et je compte, 
je le répète , sur votre influence pour obtenir que partout 
les votes des prestations et des centimes marchent de 
front et atteignent leur maximum au moins jusqu’à ce, 
que les réparations les plus urgentes soient complète- 
ment terminées. 

Dans un grand nombre de départements la prestation 
en nature a donné aux administrateurs la possibilité de 
faire exécuter des travaux remarquables, et vous devez 
engager l’autorité locale à voter celte contribution. 11 
importe d’en introduire l’emploi dans les localités où elle 
ne serait pas encore en usage. Vous tiendrez exactement 
note du vote des communes , afin de pouvoir m’en faire 
connaître le résultat chaque année. 

Les plus imposés ne doivent plus être appelés à délibérer 
avec les conseils municipaux , pour le vote des presta- 
tions et des 5 centimes. 

Une dernière modification a été faite par la loi nou- 
velle à la législation; il s’agit de l’adjonction des plue 
imposés , commandée par l’article 5 de la loi du 28 juil- 
let 1824, et qui ne devra plus avoir lieu aux termes dut 
dernier paragraphe de l’article 2 de la loi du 21 mai 1836. 

Vous aurez parfaitement compris, monsieur le Préfet , 
les motifs de celte modification. 

Le motif de ce changement à la législation, c’est que ta 
réparation des chemins est aujourd’hui une dépense 
obligatoire et ordinaire. 

La loi de 1824 avait considéré la réparation des che- 
mins vicinaux comme à peu près facultative; ces travaux 
devaient , à défaut des ressources ordinaires des com- 
munes , s’effectuer au moyen de prestations en nature. 
Les centimes additionnels, auxquels il était permis de 
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recourir eu cas d’insuffisance des prestations, étaient , 
donc considérés commeune contribution extraordinaire; 
dès lors il était conséquent à la législation de l’époque , 
il était conforme à l’esprit de la loi des finances de 1818, 
d’appeler â.voler ces centimes extraordinaires le conseil 
municipal composé extraordinairement, c’est-à-diredou- 
blé par l’adjonction des plus imposés. 

La loi du 21 mai 1836, au contraire, a rendu l’entre- 
tien et la réparation des chemins vicinaux obligatoire, 
tellement qu’elle a prévu le moyen de vaincre l’inertie 
ou le refus des conseils municipaux. La dépense est donc 
devenue obligatoire aussi ; dès lors les cinq centimes qui 
peuvent y être annuellement affectés ont réellement 
perdu le caractère de contribution extraordinaire. Il de- 
venait donc superflu d’appeler les plus imposés à délibé- 
rer sur le vote de ces centimes; il y aurait même eu con- 
tradiction à maintenir la nécessité de leur concours, alors 
que l’autor.té supérieure était investie du droit d’impo- 
ser d’office la contribution que le conseil municipal et 
les plus imposés auraient refusée. 

Tels sont, monsieur le préfet , les véritables motifs qui 
ont déterminé la modification apportée à l’article 5 de la 
loi du 28 juillet 1824 , et je vous engage à le faire bien 
comprendre aux maires dans les instructions que vous 
leur adresserez 11 importe que les conseils municipaux 
sachent que si l’adjonction des plus imposés n’est plus 
commandée pour le vote des cinq centimes additionnels, 
c’est parce que la dépense de la réparation et de l’entre- 
tien des chemins vicinaux est considérée par la législa- 
tion actuelle comme une dépense ordinaire annuelle et 
obligatoire. Il n’importe pas moins que lis plus imposés 
comprennent bien que la loi nouvelle ne prononce pas à 
leur égard une exclusion; qu’elle dispense seulement de 
recourir â leur vole pour une dépense qui n’est plus au 
rang des dépenses extraordinaires. Vous direz aux maires, 
du reste, que de même que sous l’empire de la loi de 1824, 
l’adjonction des plus imposés n’était pas seulement facul- 
tative, mais obligée; que de même que le vote des cen- 
times additionnels sans le concours des plus imposés eût 
été illégal et nul, de même aussi sous l’empire de la loi 
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du 21 mai 1836, l’adjonction des plus imposés dans les 
cas prévus par l’article 2 n’est pas facultative , qu’elle ne 
doit plus avoir lieu , et que les délibérations seraient vi- 
ciées par leur proseuce , parce que leur concours aux dé- 
libérations du conseil municipal n’est légal que lorsque 
la loi l’a formellement ordonné. 

Le vote des protestations et centimes ordinaires est 
• sanctionné par le préfet. 

Je n’ai pas besoin , je pense , de vous dire que les votes 
des conseils municipaux, soit pour les journées de pres- 
tation jusqu’au maximum de trois , soit pour les cen- 
times additionnels jusqu’au maximum de cinq, sont 
exécutoires sur votre seu'e approbation. Cela résulte de 
l’article 5 de la loi du 28 juillet 1824, dont les disposi- 
tions n’ont pas été changées d cet égard. 

L’article 6 de la loi du 28 juillet 1824, relatif aux dépenses 
extraordinaires, reste en vigueur. 

Vous comprendrez aussi que l’article 6 de la même loi 
reste également en vigueur; seulement, comme il s’agi- 
rait alors du vote de véritables contributions extraordi- 
naires, le concours des plus imposés serait nécessaire. J 

ART. 3. 

«Tout habitant, chef de famille ou d’établissement, à 
«titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de 
«colon parliaire,portéaurôlc des contributions directes, 
• «pourra être appelé à fournir chaque année une presta- 
«tion de trois jours, 

«1° Pour sa personne et pour chaque individu mâle 
«valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans 
«au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant 
«dans la commune ; 

«2° Pour chacune des charrettes ou voitures attelées, 
«et en outre pour chacune des bêtes de somme, de trait, 
«de selle, au service de la famille ou de l’établissement 
«dans la commune.» 

Règles pour l’assiette de la prestation en nature. 

La prestation en nature a été rangée par l’art. 2 de la 
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loi du 21 mai 1836 au nombre des ressources que les 
communes pouvaient appliquer à l’entretien et à la ré- 
paration des chemins vicinaux. L’art. 3 a pour objet de 
désigner quels sont les citoyens qui doivent être imposés 
à cette contribution d’une nature toute spéciale. 

A l’exception de l’élévation de deux à trois du maxi- 
mum du nombre de journées qui peuvent être deman- 
dées, cet article, monsieur le préfet, n’apporte que peu 
de modifications aux dispositions de la loi du 28 juillet 
1821. Ces changements, qui portent principalement sur 
la rédaction, ont pour but de mieux préciser les obliga- 
tions des contribuables, et de lever quelques incerti- 
tudes que pouvait laisser dans l’exécution l’ancienne ré- 
daction. J’aurais donc pu peut-être me dispenser d’entrer 
dans de longs détails sur l’application de l’art. 3 de la 
loi nouvelle; mais j’ai pensé que l’instruction du 30 oc- 
tobre 1821 pourrait n’être plus aussi facilement saisie, 
mise en regard d’un texte de loi dont la rédaction est 
autre que celui qui a servi de base i celle instruction. Il 
m’a donc paru préférable de donner il rinlerprétation de 
l’art. 8 de la loi du 21 mai 1836 les mêmes développe- 
ments que s’il s’agissait d’en faire l’application pour la 
première fois. Vous n’aurez pas ainsi à compulser d’an- 
ciennes instructions , et .1 rech’ rcher ce qu’elles ont en- 
core d’applicable sous l’empire d’une législation nouvelle. 

L’obligation de fournir la prestation est imposée à deux 
titres différents. 

L’application de l’article dont nous nous occupons est 
facile, quelque compliquée que puisse paraître sa rédac- 
tion, lorsqu’on a bien saisi l’esprit dans lequel il a été 
conçu, lorsqu’on a bien compris la distinction à faire 
entre l’obligation imposée il l’habitant , comme habitant 
et en vue de si personne seulement, et l’obligation im- 
posée à tout individu en vue de la famille dont il est le 
chef, ou de l’établissement agricole ou autre dont il est 
propriétaire ou gérant à quelque titre que ce soit. Dan» 
le premier cas , l’obligation est personnelle et directe , 
en ce sens qu’elle atteint directement le contribuable 
pour sa personne seule; dans le second cas, l’obligatioa 
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' est indirecte, en ce sens qa’cllc n’est plus imposée an 
contribuable pour sa personne , mais bien pour tes 
moyens d’eiploitation de son établissement, lesquels se 
' composent des membres de sa famille et de ses servi- 
teurs , et encore de ses instruments de travail , tels que 
charrettes, voitures, bétcs de somme , de trait et de selle. 

Cas où. la prestation est due par l'habitant comme habitant 
et pour sa personne seule. 

Ainsi donc tout habitant peut être imposé à la pres- 
tation en nature , directement et pour sa personne, sTil 
est porté au rôle des contributions , môle , valide , et âgé 
de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus. 
Dans ce cas , l’habitant est considéré comme individu , 
et la prestation en nature lui est demandée, seulement 
comme membre de la communauté, intéressé par con- 
séquent à tout ce qui peut contribuer à sa prospérité, 
notamment au bon état des chemins. Voilà l’obligation 
personnelle, l’obligation directe, résultant de la seule 
qualité d'habitant de la commune, et abstraction faite 
de toute qualité de propriétaire, de chef de famille ou 
d’établissement. 

Cas où la prestation est due par l'habitant pour sa per- 
sonne, et encore pour les membres de sa famille, ainsi 
que pour les moyens d’exploitation de son établissement. 

Mais s’il a une famille , s’il est p-opriétaire , s’il gère 
une exploitation agricole , comme régisseur, fermier ou 
colon parliaire, s’il administre un établissement indus- 
triel, cet habitant a nécessairement un intérêt plus 
étendu à la prospérité de la communauté et au bon état 
des communications ; d’ailleurs l’exploitation de son éta- 
blissement, quel qu’il soit, ne peut se faire sans dégra- 
der les chemins de sa commune , et il est juste qu’il con- 
tribue à la réparation ordinaire de ces chemins, dans la 
proportion des moyens d'exploitation qui les dégradent. 
La loi permet donc de lui demander la prestation en na- 
' ture pour chaque membre ou serviteur de la famille , 
mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de 
' soixante ans au plus, résidant dans la commune, et en- 
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core pour chaque charrette ou voiture attelée, pour 
chaque bête de somme, de trait et de selle, au service 
de la famille ou de rétablissement dans la commune. 
Voilà l’obligation , non plus directe et imposée person- 
nellement, en vue de la seule qualité de membre de la 
communauté, mais indirecte et imposée en vue de la 
' famille et de l’exploitation agricole ou industrielle. A 
vrai dire', c’est dans ce cas l’exploitation ou l’établisse- 
ment qui sont imposés en raison de leur importance et 
de leur intérêt présumé au bon état des chemins et de 
l’usage qu’ils en font , et c’est le chef de la famille , de 
l’exploitation agricole ou de l’établissement industriel , 
qui doit acquitter la contribution assise sur ce qui lui 
appartient ou sur ce qu’il exploite. 

Cas oit la prestation est due pour la famille et pour les 
moyens d’exploitation de l’établissement , mais non plus 
pour la personne du chef de la famille ou de l’établisse- 
ment. 

11 s’ensuit donc évidemment que pour qu’une exploi- 
. tation agricole ou industrielle puisse être imposée dans 
tous ses moyens d’action , dans tous ses instruments de 
travail , il n’est plus nécessaire que le chef de l’exploita- 
tion ou de l’établissement soit mâle , valide , âgé de dix- 
kuit âT soixante ans , ni même résidant dans la com- 
mune. C’est l’exploitation agricole, c’est l’établissement 
industriel existant dans la commune , qui doit la presta- 
tion , abstraction faite du sexe , de l’àgc et de l’état de 
validité du chef de l’exploitation ou de l’établissement; 
ce chef, sans doute, ne sera pas imposé personnellement 
s’il ne réunit pas les conditions nécessaires pour que 'sa 
' «Ote personnelle lui soit demandée , mais il sera , dans 
i tous les cas, tenu d’acquitter la prestation imposée dans 
les limites de la lui , pour tout ce qui dépend de l’exploi- 
tation agricole ou de l’établissement industriel situé 
■ 4ans la commune. 

Résumé succinct des trois cas ci-dessus. 

En résumé , 

l°La prestation en nature est due pour sa personne, 
par tout habitant de la commune , qu’il soit célibataire 
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ou marié, et quelle que soit sa profèssion , si d’ailleurt 
il rst porté au rôle des contributions directes , mâle, va- 
lide, et âgé de dix- huit ans au moins et soixante ans au 
plus; 

2" La prestation en nature est due par tout habitant 
de la commune , qu’il soit célibataire ou marié , s’il est 
porté au rôle des contributions directes , mâle, valide, 
âgé de dix-buit ans au moins et de soixante ans au plus, 
chef de famille ou d’établissement , à titre de proprié- 
taire, de régisseur, de fermier ou de colon parliaire. 
Dans ce cas il doit la prestation pour sa personne 
d’abord , puisqu’il réunit toutes les conditions néces- 
saires; il la doit en outre pour chaque individu mâle, 
valide , âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans 
au plus , membre ou serviteur de la famille , et rési- 
dant dans la commune; il la doit encore pour chaque 
charrette ou voiture attelée, et pour chaque bêle de 
somme, de trait ou de selle, au service de la famille oa 
de l’établissement dans la commune; 

3° La prestation en nature est duc par tout individu, 
même non porté nominativement au rôle des contribu- 
tions directes de la commune , même âgé de moins de 
dix-buit ans et de plus de soixante ans , même invalide , 
même du sexe féminin , même enhn n’habitant pas la 
* commune, si cet individu est chef d’une faiftille qui 
habite la commune, ou si, à titre de propriétaire, de 
régisseur, de fermier ou de colon partiaire, il est chef 
d’une exploitation agricole ou d’un établissement situé 
dans la commune. Dans ce cas toutefois il ne devra pas 
la prestation pour sa personne, puisqu’il n’est pas dans 
les conditions voulues par la loi, mais il la devra pour 
tout ce qui , personnes ou choses, dans les limites de la 
loi , dépend de l’établissement dont il est propriétaire en 
qu’il gère â quelque titre que ce soit. 

Tels sont, monsieur le préfet, les principes qui doi- 
vent servir de base à l’assiette de cette nature de con- 
tribution. Tous les cas possibles rentrent dans l’un de* 
trois ci-dessus posés , et il ne me parait pas qu’il puisse 
rester la moindre incertitude sur les obligations qui ré- 
sultent de l’article 3 de la loi. Je n’ai plus qu’â appeler 
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votre attention sur quelques-uns des termes de cet ar- 
ticle. 

Comment doit s’entendre le mot habitant. 

Le mot habitant a été d’abord l’objet de quelque hési- 
tation. On a demandé à quel caractère positif on peut 
reconnaître qu’un iudividu est habitant d’une com- 
mune, et on a cité le cas d’un propriétaire qui partage 
son année entre plusieurs communes où il a des pro- 
priétés. 

Pour résoudre cette difnculté , il faut d’abord re- 
marquer que le législateur a évité d’employer le mot de 
domicile, parce qu’il aurait pu être la cause de difficul- 
tés, en raison de la différence qui peut exister entre le 
domicile de fait ou réel et le domicile légal ou de droit. 
On s’est servi à dessein du mot habitation, parce que 
l’habitation est la principale cause qui rend imposable & 
la prestation en nature; c’est là ce qui constitue en pre- 
mier ordre l’intérét au bon état des chemins et l’obliga- 
tion de contribuer à leur entretien. Lors donc qu’un 
propriétaire a plusieurs résidences qu’il habite alterna- 
tivement , et qu’il s’agit de reconnaître dans laquelle il 
doit être imposé à la prestation en nature pour sa per- 
sonne , il faut rechercher quelle est celle des résidences 
où il a son principal établissement, et qu’il habite le 
plus longtemps ; c’est là qu’il devra être imposé. Si , du 
reste, il y a à cet égard , entre un propriétaire et une 
commune, une cpntestation qui ne puisse être résolue à 
l’amiable, elle devra être jugée dans les mêmes formes 
et d’après les mêmes règles qui serviraient s’il y avait 
double emploi dans l’imposition personnelle : la presta- 
tion en nature rentre ici , en effet, dans la catégorie de 
la contribution personnelle , puisque c’est à la personne 
qu’elle est demandée. 


2 . 
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Comment il faut entendre les mots au service de la famille 
ou de IVtablissement dans la commune. — La prestation 
pour tout ce qui constitue un établissement permanent • 
est due dans la commune où. il se trouve . — Pour ce qui 
constitue un séjour passager, la prestation n’est pas due 
dans les deux communes , mais seulement dans celle du 
principal établissement. 

Cette interprétation nous conduit à expliquer ces mots 
qui terminent l’article 3 : au service de la familie ou 
de l’établissement dans la commune. En effet , si ce 
propriétaire a dans chacune de ses résidences un établis 
sement permanent en domestiques , voitures ou bêtes de 
somme, de trait et de selle, il devra être imposé dan» 
chaque commune, et dans les limites de la loi , pour ce 
qui lui appartient dans cette commune ; si au contraire 
ses domestiques , ses chevaux et ses voitures passent avec 
lui temporairement d’une résidenre à une autre, il ne 
devra être imposé pour ses moyens d’exploitation que 
dans le lieu de son principal établissement, ainsi qu’il a 
été dit plus haut. Cette règle s’appliquerait au cas ofi ua 
citoyen exploiterait plusieurs établissements agricole* 
ou industriels, soit comme pr< priétaire, soit comme ré- 
gisseur, fermier ou colon partiaire. Si chacun de ces 
établissements est garni , d’une manière permanente , 
de tout ce qui est nécessaire à son exploitation , la pres- 
tation est due, dans les limites de la loi, pour tout ce 
qui sert A l’exploitation dans chaque commune; si au 
contraire , ainsi que cela a lieu dans un petit nombre de 
localités, le propriétaire, fermier ou exploitant, quel 
qu’il soit , transfère successivement ses moyens d’exploi- 
tation d'un établissement dans un autre, il est évident 
qu’il ne peut être imposé, pour ce fait, dans chacune 
des communes oh il travaille ou fait travailler tempo- 
rairement : il y aurait double emploi , puisque la loi ne 
lui impose que trois journées au plus pour chacun de ses 
moyens d’exploitation , et qu’il se trouverait imposé 
pour six ou neuf Journées s’il était atteint simultané- 
ment dans chacun de ces deux ou trois établissements. 
Dans ce cas, ce sera donc au lieu de son principal éta- 
blissement , au lieu de sa résidence habituelle, qu’il ser- 
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imposé pour sa personne , s’il y a lieu , et pour ce qui 
lui appartient 

Limites d’âges posées par la loi. 

Vous avez remarqué , monsieur le préfet , que le second 
paragraphe de l’article qui nous occupe a modiOé les 
limites d’âge posées par la loi du 28 juillet 1824. A dix- 
huit ans un Jeune homme se livre déjà aux travaux de la 
campagne; il pouvait donc, sans inconvénient, être 
appelé à prendre part aux travaux faits dans l’intérêt de 
la commune : d’un autre côté, on a cru devoir limiter 
cette obligation à l’âge de soixante ans, parce que, bien 
qu’à cet âge l’homme ne soit pas généralement dans un 
état d’invalidité habituelle, il est cependant devenu moins 
propre à des travaux fatigants. 

Exemption fondée sur V invalidité. 

Les questions d’âge sont toujours faciles à résoudre , 
puisqu’on cas de doute il suffit de recourir à l’acte de 
naissance. Les décisions à prendre sur les cas d’invali- 
dité seront souvent plus délicates, parce que l’état d’in- 
validité n’est pas toujours évident ; mais dans les com- 
munes rurales, les seules généralement où on impose 
les prestations en nature, presque tous les habitants sont 
connus de l’autorité, ou se connaissent entre eux. On 
sait donc d’une manière assez exacte quels sont les indi- 
vidus que leur état habituel de santé doit faire exemp- 
ter de la prestation en nature. 

Exemption fondée sur l’indigence. 

L’âge et l’état d’invalidité sont les seuls motifs d’exemp- 
tion pour cette nature de contribution.il est une autre 
exemption, cependant qui a été constamment appliquée 
et qui doit continuer à l’être : c’est celle qui r^ulte de 
l’état d’indigence. Elle est, au surplus, comprise ici im- 
plicitement, car , aux termes de l’article 12 de la loi du 21 
avril 1832, les indigents sont exempts de toute cotisa- 
tion. Dès lors, n’étant pas portés au rôle des contribu- 
tions directes , ils ne peuvent être imposés â la prestation 
en nature. 
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Pour Tappréciation de ces divers motifs d’exemption* 
on ne peut, au surplus, que s’en rapporter aveccon- 
6ance aux maires et aux conseils municipaux; tout en 
veillant , dans l’intérêt de la commune , à ce que chaque 
habitant remplisse les obligations qui peuvent lui être 
légalement imposées, ces fonctionnaires sauront aussi 
empreindre leurs décisions de ces ménagements , de ce 
caractère d’équité, qui conviennent si bien aux foncÜMis 
paternelles qu’exerce l’autorité municipale. 

JrUetprétation des mots membres de la famille et serviteur. 

Au second paragraphe de l’article 3 , on a également 
remplacé par les mois membres de la famille, ceux de 
ses fils vivant avec lui, qui se trouvaient dans la loi 
de 1834. Souvent un chef de famille a avec lui des neveux 
ou autres parents qui ne pouvaient être atteints ; ils le 
seront aujourd’hui par l’appellation plus étendue dans 
laquelle ils sont évidemment compris. Il faut pourtant 
qu’ils résident avec le chef de l’établissement, car s’ils 
avaient une autre résidence, ils ne pourraient pas être 
atteints dans la résidence du chef de famille. Le mot de 
avait aussi donné lieu à quelques difficultés 
dans son application: il a été rernpiacé par celui de j<?r- 
viteur, qui a une signification moins restreinte et s’é- 
tend a tous les individus qui reçoivent du cbefde famille 
un salaire annuel et permanent. Il faut pourtant, pour 
être imposable, que, de même que pour les membres de 
la famille, les serviteurs résident dans la commune; slls 
étaient attachés d’une manière [permanente à un établis- 
sement apparienant au même maître, mais situé dans 
une autre commune, ce serait dans la commune de la 
situation de cet établissement qu’ils seraient imposés. 
Les ouvriers, laboureurs ou artisans, qui travaillent à 
la Journée ou à la lAche, ne sont évidemment pas com- 
pris dans la catégorie des serviteurs; il n’y a donc pas 
^ lieu de les imposer, au moins comme attachés à l’éta- 
blissement de celui pour le compte duquel ils travaillent. 

• Il restera à examiner si ces ouvriers doivent la presta- 
tion comme chefs de famille; mais ce serait alors pour 
leur prompte compte et en qualité d’habitants. 
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La prestation n"est due que pour les witures et les 
charrettes habilueUement employées. 

Quant aux charrettes et voitures , la loi ne permet de 
les imposer que si elles sont attelées, et par cette expres- 
sion on doit entendre celles qui sont réellement et effec- 
tivement employées au service de la famille ou de l’éta- 
blissement. Celles qui ne seraient jamais ou presque 
jamais employées, qui ne seraient enfin qu’un meuble 
mis en réserve, ne peuvent pas être imposas. 

Même distinction pour les bêles de somme , de trait et 
de selle. 

Une distinction analogue doit être faite pour les bêtes 
de somme, de trait ou de selle. Pour êtré imposables, il 
faut qu’elles servent au possesseur, ou pour son usage 
personnel, ou pour celui de sa famille; ou pour l’exploi- 
tation de son établissement, soit agricole, soit indus- 
triel. Si , au contraire, ces animaux ne sont pas destinés 
i cet usage, s’ils sont un objet de commerce, ou s’ils 
sont destinés seulement à la consommation ou à la re- 
production, ils ne peuvent donner ouverture à la presta- 
tion en nature; car ils ne sont réellement pas, comme 
le veulent les termes de la loi , employés pour le service 
de la famille ou de l’établissement. Il en serait de même 
si ces animaux , même destinés aux travaux de l’exploi- 
tation, étaient cependant trop jeunes pour y être encore 
employés. 

ART. 4 . 

«La prestation en nature sera appréciée en argent , 
«conformément à la valeur qui aura été attribuée an- 
«nuellement pour la commune, <1 chaque espèce de jour- 
«née, par le conseil général, sur les propositions des 
«conseils d’arrondissement. 

«La prestation pourra être acquittée en nature ou en 
«argent, au gré des contribuables. Toutes les fois que le 
«contribuable n’aura pas opté dans les délais prescrits , 
«la prestation sera de droit exigible en argent. 

«La prestation non rachetée en argent pourra être 
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•convertie en tâches , d’après les bases et ëvalnations de 
«travaux préalablement fixés par le conseil municipal.» 

‘ La prestation peut être acquittée en nature ou en argent. 

Eu imposant aux citoyens l’obligation de consacrer , 
chaque année , jusqu’à trois journées de travail à la ré- 
, paration des chemins vicinaux, la loi n’a eu pour but 
que de créer pour les communes une ressource appli- 
cable à cet objet d’utilité générale; mais si une compen- 
sation , si un équivalent du sacrifice imposé pouvait être 
offert à la commune, il était juste que la loi permit aux 
citoj'ens de se libérer d’une autre manière que par un 
travail manuel. C’est ce que fait l’article A de la loi 
du 21 mai 1836, en déclarant que la prestation pourra 
être acquittée en nature ou en argent , au gré du contri- 
buable. 

Pour rendre possible cette option, il était nécessaire 
que le contribuable connût à l’avance le taux du rachat 
' de chacune des espèces de prestations qui lui sont dfi- 
‘ mandées. La loi du 28 juillet 1824 avait chargé les con- 
seils municipaux de fixer le taux de la conversion des 
' prestations en nature; mais il en résultait de trop 
grandes différences dans les tarifs adoptés pour des loca- 
lités souvent très rapprochées. Quelquefois le tarif était 
tellement élevé qu’il y avait un véritable préjudice pour 
‘le contribuable à se libérer en argent, et dès lors très 
peu de conversions avaient lieu; d’autres fois, au con- 
traire, le tarif était tellement faible que les rôles de 
prestation ne produisaient que des ressources insuffi- 
. sautes. 

- Le tarif de conversion en argent des prestations est arrêté 
par le conseil général. 

11 importait de faire cesser ces inconvénients , surtout 
alors que les communes allaient avoir à remplir des obli- 
, gâtions nouvelles et plus étendues. La loi du 21 mai dis- 
pose donc que le tarif de conversion des journées ^de 
' prestation sera arrêté chaque année pour la commune , 
par le conseil général, sur les propositions des conseils 
d’arrondissement. Au point élevé où se trouvent placés. 
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dans l’ordre administratif, les conseils généraux de dé- 
partement, ils sont nécessairement au-dessus des in- 
fluences locales auxquelles cédaient souvent les conseils 
municipaux lorsqu’il s’agissait de régler le tarif du taux 
de conversion. Le changement introduit par l’article 4 
de la loi du 21 mai 1836 aura donc pour effet d’établir 
partout des tarifs de conversion équitablement réglés et 
moins disparates que les anciens. La loi ne prescrit pas 
cependant qu’il n’y ait qu’un seul tarif pour tout le dé- 
partement, pas plus qu’elle n’eutend qu’il y ait un tarif 
spécial pour chaque commune. Le conseil général appré- 
ciera dans sa sagesse les propositions que feront à cet 
égard les conseils d’arrondissement, et il décidera si les 
tarifs doivent être arrêtés, soit pour une certaine éten- 
due de territoire , soit pour certaines catégories de com- 
munes, d’après l’importance de leur population ou le 
plus ou moins d’aisance de cette population. Vous aurez 
à cet égard, monsieur le préfet, d’utiles indications à 
donner au conseil général, et vos observations vous 
permettront de signaler chaque année au conseil général 
les modifications qu’il conviendrait d’apporter aux tarifs. 

Influence qu’exercera sur tout le système le bon établis- 
sement des tarifs de conversion en argent des prestations 
en nature. 

Les décisions que les conseils généraux vont avoir à 
prendre pour l’application de l’article 4 de la loi nouvelle 
exerceront, je n’hésite pas à le dire, la plus grande in- 
fluence sur l’exécution de la loi tout entière, et spécia-- 
lement de la section 2, relative aux chemins de grande 
communication. Tout en reconnaissant, en effet, que la 
prestation en nature est une des ressources les plus im- 
portantes qui puissent, dans certaines localités, être 
affectées à la réparation des chemins vicinaux, il faut 
bien reconnaître aussi que ce moyen d’exécution laisse à 
désirer ; partout on obtiendrait certainement bien plus 
de travail effectif avec une somme inférieure à la valeur 
d’une journée de travail , qu’on n’en obtient de la pré- 
sence d’un prestataire pendant un jour sur les ateliersa 
n est donc à désirer, il est du plus haut intérêt que. 
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sans que les tarifs de conversion soient trop inférieurs au 
taux des jourqées de travail , ils présentent cependant à 
cet égard assez d’avantages pour déterminer autant que 
possible lus contribuables à s’acquitter en argent. Les 
communes y gagneront par la possibilité d’employer des 
ouvriers salariés, et elles en obtiendront à la fois une 
plus grande masse 'de travaux, et des travaux mieux 
exécutés ; les prestataires y gagneront aussi , puisqu’ils 
pourront, au moyen d’un rachat inférieur au prix réel 
de leur journée, se dispenser d’aller perdre sur les che- 
mins un temps que réclament des travaux plus direc- 
tement productifs. 

Le contribuable est tenu de déclarer son option dans 
un délai fixé. 

S’il était juste que la loi permit aux contribuables de 
s’acquitter par des travaux en rature ou par un rachat 
en argent, à leur choix, il était aussi indispensable que 
l’autorité locale sût, quelque temps avant l’ouverture 
des travaux, si elle aura à disposer de journées de pres- 
tation ou de ressources en argent. A cet effet, tout 
contribuable est tenu de déclarer, dans un délai fixé, s’il 
entend acquitter sa contribution en nature ou en argent. 
Le délai expiré sans déclaration de sa part , il est censé 
avoir renoncé à s’acquitter par des travaux en nature, et 
la loi veut que sa prestation soit alors acquittée en 
argent. Nous parlerons de la fixation des délais d’option, 
lorsque nous nous occuperons des formes à suivre pour 
la rédaction et le recouvrement des rôles. 

Les journées de prestation non racltetées peuvent être 
converties en tâches. , 

Le troisième paragraphe de l’article 4 autorise l’emploi 
d’un mode de réalisation des prestations en nature, qui 
doit évidemment rendre l’emploi de la prestation plus 
efficace qu’il ne l’était généralement. Ce moyen sera nou- 
veau dans un grand nombre de départements, mais dans 
lès localités où il a été mis en usage, il a produit d’heu- 
itux résultats , et les prestataires y ont trouvé de l’avan- 
tiige,de même que la commune; il s’agit de la conversion 
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en lâches des journées de différentes espèces que les con- 
tribuables auront déclaré vouloir acquitter en nature. 

Ze tarif de conversion des journées en tâches est arrêté 
par les conseils municipaux. 

C’est aux conseils municipaux que la loi donne le droit 
de décider d’abord que les prestations non rachetées se- 
ront converties en tâches; c’est encore aux conseils mu- 
nicipaux qu’est laissé le soin d’arrêter le tarif de la con- 
version en tâches des journées de prestation. 

Base de la rédaction des tarifs de conversion des journées 
en tâches. 

Au premier coup d’œil , la rédaction de ce tarif peut 
' paraître difficile; mais les explications que vous don- 
■ nerez aux maires feront bientôt disparaître toute diffi- 
culté dans remploi de ce moyen nouveau. On sait géné- 
ralement, en effet, ce que valent, lorsqu’ils sont payés 
en argent, les travaux de différente espèce qui se font 
sur les chemins vicinaux ; combien on paye , par exemple, 
pour faire ramasser, casser ou étendre un mètre cube de 
pierres, ou pour faire creuser un mètre courant de 
fossés de telles dimensions; on sait aussi combien coûte 
le transport de ces matériaux à une distance donnée. Le 
conseil municipal n’a donc qu’à arrêter la valeur repré- 
sentative de ces différentes espèces de travaux dans un 
tarif qu’il déclarera devoir servir pour la conversion en 
tâches des prestations non rachetées en argent. Le taux 
de conversion des prestations ayant été préalablement 
fixé par le conseil général , chaque contribuable saura ce 
qui peut lui être demandé soit en argent, soit en tâches. 
L’habitant imposé â 3 francs, par exemple, pour trois 
journées de travail manuel, saura que. s’il veut acquitter 
sa prestation en nature, la commune pourra exiger de 
lui qu’il fasse telle quantité de telle espèce de travaux; 
le cultivateur imposé à 9 francs pour trois journées de 
charrette saura que, s’il acquitte sa prestation en na- 
ture, il pourra être astreint â transporter telle quantité 
de matériaux de tel endroit â tel endroit. Je n’ai pas 
besoin de vous dire que les délibérations des conseils 


Digitized by Google 



( 42 ) , 

municipaux sur la conversion des journées en tâches ne 
sont exécutoires qu’après votre approbation ; c’est l’ap- 
plication de la règle générale en semblable matière. 

Jvantages du mode de travail par lâches pour les 
communes et pour les prestataires. 

L’emploi de ce mode de travail présentera sans doute , 
comme je vous le disais plus haut , quelques difficultés 
d’exécution dans le premier essai qu’on en fera ; mais 
l’expérience fera bientôt disparaître ces difficultés , et on 
en appréciera tous tes avantages. Les autorités locales se 
trouveront ainsi dispensées, en grande partie, de l’obli- 
i;ation fastidieuse et souvent pénible de surveiller le tra- 
vail des prestataires, et elles n’auront plus, en générai, 
qu’à constater que les tâches ont été exécutées ; la com- 
munauté y gagnera par une réparation plus efficace des 
'Chemins; enfin les prestataires y trouveront aussi un 
■avantage , car, sachant qu’ils seront libérés par l’exécu- 
tion de la tâche imposée, ils pourront, par un travail 
actif, se libérer dans la moitié du temps, peut-être, qu’ils 
étaient, dans l’autre système, astreints à passer sur les 
chemins. 

Je vous engage donc, monsieur le préfet, â conseiller 
l’adoption de ce mode de travaux, en en développant les 
avantages dans vos instructions; chargez messieurs les 
«ous-préfe(s d’aplanir, par des applications verbales, les 
premières difficultésque rencontreront lesmaircs; invitez 
les agents-voyers à guider les premiers efforts de l’au- 
torité locale dans cette voie nouvelle ; et si le système 
autorisé par l’article 4 de la loi du 21 mai 1836 prend 
quelque extension, je ne doute pas qu’il n’ait les plus 
heureux résultats sur l’amélioration de l’ensemble de nos 
communications vicinales. 

' Les journées de prestation ne doivent pas être comprises 
dans les adjudications de travaux. 

» 

Mais il est un mode d’emploi des journées de presta- 
tion qui a été tenté à différentes époques dans un bien 
petit nombre de départements , et qui ne doit être admis 
nulle part : c’est la mise en adjudication des travaux à 
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,feire sur un chemin vicinal, en imposant à l’adjudica- 
taire la condition d’employer les travaux de prestation, 
qui luisont alors précomptas pour une valeur déterminée. 

Ce mode d’emploi , monsieur le préfet , me parait con- 
traire à l’esprit de la loi du 21 mai 1836, contraire même 
aux institutions libérales qui nous régissent. 

’ Que dans l’intérêt de la famille communale , chaque 
citoyen qui fait partie de cette famille puisse être appelé 
à concourir personnellement à un travail d’utilité géné- 
rale, telle que la réparation d’un chemin , cela se conçoit 
-'parfaitement; que pour l’accomplissement de sa tâche, 
il soit placé sous la surveillance du maire ou de son dé- 
' légué, cela doit être : nul ne peut se plaindre d’obéir au 
chef de la famille communale on au fonctionnaire qui le 
remplace momentanément, et les reproches que le maire 
adresserait au prestataire négligent n’auraient jamais rien 
■ de blessant ; le refus de lui donner son certihcal de libé- 
ration ne pourrait exciter le soupçon d’une sévérité in- 
téressée, puisqu’enfin le maire n’agit que dans l’intérêt 
^ de la communauté. Mais placer les prestataires à la dis- 
' position d’un adjudicataire qui a un intérêt matériel et 
' pécuniaire à ce qu’ils remplissent leur lâche; les mettre 
' sous la surveillance d’un homme qui a acheté leurs tra- 

• vaux , et qui doit avoir par conséquent le droit de répri- 

• mander les négligents, de leur refuser même leur certi- 
' ficat de libération, lorsqu’ils ne lui paraissent pas avoir 
' assez travaillé : c'est là , je le répète, une mesure qui me 

parait tout à fait contraire â la libéralité des formes de 
' notre gouvernement ; c’est changer la condition des 
prestataires; c’est ramener le travail de la prestation â 
'4’ancienne corvée. 

Je vous invite donc, monsieur le préfet, â ne tolérer 
■ce mode d’emploi sur aucun point de votre département. 

Formes à suivre pour l'établissement des rôles de pres- 
tation, leur mise en recouvrement , la libération des 
contribuables, et les comptes à rendre. 

. Après avoir parlé , en nous occupant des articles 3 et 4 , 
.. de tout ce qui a rapport à l’assiette de la prestation en 
nature et à sa conversion en argent ou en tâches , il est 
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nécessaire, monsieur le préfet, de régler ce qui est re- 
latif à l’établissement des rôles et à leur recouvrement , 
à la libération des contribuables, et enfin aux comptes 
à rendre par les fonctionnaires et comptables. 

Ces formes continuent à être régies par l'article 5 de loi 
du 28 juillet 1824 . 

La loi du 21 mai 1836 ne conlient aucune disposition 
nouvelle sur ces différents points , d’où il suit qu’ils con> 
tinuentà être régispar l’article 5 de loi du 28 juillet 1824, 
qui porte que «le recouvrement (des rôles) sera poursuivi 
«comme pour les contributions directes, les dégrèvements 
«prononcés sans frais, les comptes rendus comme pour 
«les autres dépenses communales.» Ainsi donc, les pres- 
tations en nature continueront à être portées en recette 
et en dépense . pour leur évaluation , au budget des . 
communes où il en sera établi. 

Toute comptabilité doit être établie d’une manière 
assez nette pour ne prêter ù aucune critique fondée, et 
cela dans l’intérêt du comptable autant que dans l’intérêt 
du contribuable. La prestation en nature, contribution 
d’une nature toute spéciale et qui pourrait plus que 
toute autre donner lieu à des reproches de faveur ou 
d’arbitraire, cette contribufon, dis-j'î,a besoin d’être 
réglée, dans tous ses détails, par des dispositions précises 
dont messieurs les maires apprécieront bien la nécessité, 
dans l’intérêt de leu r responsa bi I i té. I Is com prendront que 
lorsqu’ils sont appelés à répartir sur leurs administrés 
une portion des charges publiques, leur action doit tou- 
jours être appuyée sur des bases dont tous puissent ap- 
précier la régularité, et que lorsqu’ils ont à rendre 
compte de l’emploi des moyens mis à leur disposition, 
ils doivent entourer ce compte de toutes les garanties,, 
de toutes les formes propres A faire passer dans l'esprit 
des administrés la conviction de son exactitude. 

Il doit être établi dans chaque commune un état-matrice 
des contribuables qui doivent être imposés à la presta- 
tion en nature. 

La première chose A faire pour parvenir à une exacte 
répartition des prestations en nature , c’est de rechercher 
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quelles sont les personnes qui doivent y être soumises. 
Il est donc indispensable que dans chaque commune où 
la prestation devra être votée, il soit rédigé un état- 
matrice de tous les contribuables qui peuvent être tenus 
à ces prestations, en vertu de l’article 3 de la loi du 
21 mai 1836. Cet état- matrice, dont le modèle est ci- 
annexé (coté B}, et que vous ferez imprimer en nombre 
sufbsant, devra présenter dans chaque article : 1° le nom 
de l’individu sur lequel la cote est assise, ainsi que je 
vous l’ai expliqué plus haut, page 3U; T le nom des 
membres de la famille et des serviteurs qui doivent éga- 
lement donner lieu à imposition ; 3° le nombre des char- 
rettes ou voitures attelées, et des bêtes de .somme, de 
trait et de selle, qui sont au service de la famille ou de 
l’établissement dans la commune. Cet état-matrice devra 
être rédigé par une commission composée du maire et 
des répartiteurs, assistés du percepteur-receveur muni- 
cipal ; ce comptable pourra, en raison de son habitude 
de travaux analogues, être fort utile pour celui dont il 
s’agit. Si les répartiteurs désiraient être dispensés d’y 
concourir, ils pourraient être suppléés par de.s commis- 
saires ad hoc, que le sous-préfet nommerait sur l’indi- 
cation du maire. Comme la formation de l'état-matricc 
est un travail assez considérable, il importe de ne pas 
être obligé de le recommencer tous les ans. Vous dispo- 
serez donc votre cadre de manière à ce qu’il puisse servir 
pour trois années. 

l’étal-matrice doit être déposé pendant un mois à la 
maison commune. 

Lorsque l’élat-matrice sera rédigé, il devra être dé- 
posé à la mairie, et le maire fera prévenir ses adminis- 
trés, par un avis publié en la forme accoutumée, qu’ils 
peuvent, pendant un mois, venir en prendre connais- 
sance, abn de présenter, s’il y a lieu, leurs réclamations 
contre le travail. Ces réclamations ne sont pas encore des 
demandes en dégrèvement, puisqu’il ne s’agit que des 
bases de l’imposition ; elles ne doivent donc pas être 
adressées au conseil de préfecture. Elles seront, à l’expi- 
ration du mois , soumises à l’examen du conseil muni- 
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cipal qui les appréciera et rectifiera l’état-matrice, s’il y 
a Heu. Après cette formalité, l’état-matrice vous ser» ’ 
transmis pour être revêtu de votre approbation ; il devra 
être révisé tous les ans dans le mois d’aoât, mais il n»' 
me parait pas nécessaire que ces révisions pénodiqu» 
soient soumises à votre visa approbatif, attendu qu’elles 
ne sont que partielles. Vous vous bornerer donc à fair» 
soumettre les états-matrices à votre approbation, chaque 
fois qu’ils seront entièrement refondus. 

L’état-matrice ainsi établi sera la base légale du rôle de 
prestation en nature qui devra être rédigé en vertu de la 
délibération du conseil municipal qui aura voté l’emptot' 
de celte ressource. Vous trouverez-ci annexé le modèle 
de ce rôle (coté C) ; je me suis tenu pour le tracer aussi- 
près que possible de la forme adoptée pour les rôles des < 
contributions directes. Il devra présenter, pour chaque- 
article, 1" le nombre de journées d’hommes dues pour ' 
la personne du chef de la famille ou de l’établissement, ' 
s’il y a lieu ; 2° le nombre de journées d’hommes due» ' 
pour chacun des membres de sa famille et de ses servi- 
leurs ; 3" le nombre de journées dues pour les charrette» 
et voitures ; 4“ le nombre de journées dues pour les bête» 
de somme, de trait et de selle. L’article de rôle devra 
paiement présenter, pour chaque espèce de journée, la 
valeur en argent d’après le taux de conversion précô^ 
demment arrêté par le conseil ' grnéral ; enfin, il sera' 
ménagé une colonne pour inscrire les déclarations d’op- 
tion. On devra également indiquer en tète du rôle la date 
de la délibération du conseil municipal en vertu de 
laquelle il est établi. 

Les percepteurs-receveurs municipaux doivent étrechargis 
de la confection des rôles. 

Quoique la fourniture des rôles imprimés doiveen ren- 
dre l’établissement plus facile, il ne faut pas se dissimn-. 
1er que rarement messieurs les maires ou leurs secrétaire» 
auront assez de temps et assez d’habitude de ce genre de^ 
travail pour pouvoir le faire avec toute la régularité né-> 
cessaire. Vous devez donc , monsieur le préfet, en charger - 
les percepteurs-receveurs municipaux. Ces comptables , 
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habitués au calcul et à des travaux analogues , seront, 
tous en état de rédiger des rôles sur l’exactitude desquels ' 
vous pourrez compter, et vous ne risquerez pas d’étre 
obligé d’en renvoyer un grand nombre lorsqu'ils vous 
seront adressés pour être rendus exécutoires. 11 y aura 
d’ailleurs un autre avantage ft suivre cette marche, celui 
de l’économie pour les communes. La rédaction du rôle 
de prestation est un travail trop considérable pour qu’oa 
pAt astreindre le secrétaire de la mairie ou tout autre 
individu à le faire gratuitement; d’un autre côté, le 
percepteur-receveur municipal, qui sera dans tous les cas 
chargé des recouvrements du rôle, aurait droit à une 
remise pour ce recouvrement. En chargeant ce comptable 
de la rédaction comme du recouvrement, il lui sera 
alloué une remise unique, qui pourra être moins élevée 
que celles qu’on diviserait entre le rédacteur du rôle et 
le comptable. 

Il doit être alloué aux percepteurs-receveurs municipaux 
une remise calculée sur le montant total des rôles. 

Je vous invite donc, monsieur le préfet, à adopter cette 
marche pour votre département , si déjà ce n’était pas 
celle suivie. En fixant la remise des percepteurs-receveurs 
municipaux à cinq centimes par franc du montant des 
rôles évalués en argent, ces comptables me paraissent 
devoir être suffisamment indemnisés de leur travail , et 
les communes ne sauraient trouver ce taux trop élevé. 
La remise accordée aux percepteurs pour le recouvre- 
ment des contributions directes est assez généralement 
fixée à trois centimes , et outre que ce recouvrement est 
moins difficile que celui des rôles de prestation, ils n’ont 
pas à rédiger les rôles des contributions directes. Le taux 
de cinq centimes me parait donc équitablement réglé. 
Je dois seulement vous répéter que c’est sur le montant 
total du rôle que devra être calculée celte remise. Il est 
quelques localités où l’on a prétendu ne la laisser pré- 
lever que sur le montant des cotes recouvrées en argent ; 
c’est une erreur évidemment, car le comptable a autant 
de travail pour la rédaction et le recouvrement, que le» 
cotes soient acquittées en nature ou en argent ; il est 
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donc juste que sa rétribution soit la même. Je m’occupe, 
au surplus, d’arrêter de nouvelles bases pour le traite- 
ment des receveurs municipaux, et ces dispositions lè- 
veront toute difficulté sur ce point. 

Les rôles doivent être certifiés par les maires et rendus 
exécutoires par les préfets. 

Lorsque les percepteurs-receveurs municipaux auront 
rédigé les rôles de prestations en nature, ils les remet- 
tront aux maires qui les visrcont et en certifieront l’exac- 
titude. Ces rôles vous seront aussitôt adressées, par l’inter- 
médiaire de messieurs les sous-préfets, pour être revêtus 
de votre exécutoire. Vous prendrez les mesures néces- 
saires pour que tous les rôles vous soient soumis dans le 
courant d’octobre au plus tard , afin qu’ils puissent 
toujours être renvoyés par vous dans les communes avant 
le l"' janvier. 

Les rôles doivent être publiés comme et en même temps 
que ceux des contributions directes j et un avertissement 
doit être mis à chaque contribuable. — Le délai d'option 
doit être fixé à un mois. 

Les rôles de prestations en nature parvenus dans les 
communes, la publication devra en être faite en même 
temps et dans la même forme que pour le rôle des con- 
tributions directes , et la remise en sera faite au pei cep- 
teur-receveur municipal. Ce comptable rédigera aussitôt, 
pour chaque contribuable, un averti.ssement dont vous 
trouverez le modèle ci-annexé ( coté D ) et que vous ferez 
imprimer en nombre suffisant. Cet avertissement devra 
indiquer, comme le rôle, la date de la délibération, 
•contenir les détails portés à l’article du rôle, et se ter- 
miner par l’invitation au contribuable de déclarer, dans 
le mois de la publication du rôle, s'il entend se libérer 
en argent ou en nature. Mention y sera aussi faite 
qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 21 mai 1836, la 
cote serait de droit exigible en argent , si le contribuable 
n’avait pas déclaré devant le maire son option , dans le 
délai d’un mois précédemment fixé. Ces avertissements 
«eront remis par les percepteurs-receveurs municipaux 
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aux maires, qui les feront remettre aux contribuables 

sans frais, par 1 entremise des gardes champéires. * 

Le maire , ou son adjoint, s’il l’a déli'gué pour recevoir 
les déclarations d’option , tiendra une note exacte de ces 
déclarations; il la clôturera à l’expiration du mois et 
la transmettra immédiatement au percepteur-receveur 
municipal , qui en fera mention sur le rôle, en regard 
du nom de contribuable, dans la colonne à ce destinée. 

Zc perccpteur-receucur municipal doit fournir au maire 
le bordereau des cotes à recouvrer en argent et un àtnt 
détaillé des cotes acquittables en travaux. 

Comme il importe que le maire connaisse prompte- 
ment et d’une manière précise le montant des ressources 
dont il aura ft disposer, tant en Journées de prestation en 
nature qu’en argent, le percepteur-receveur municipal 

devra former un relevé de son rôle en deux parties • le 
modèle en est ci-annexé (coté E). La première partie 
comprendra, pourchaque contribuable nominativement 
les Journées de prestation d’hommes , de charrois et 
d’animaux que ce contribuable aura déclaré vouloir 
acquitter en nature; la seconde sera seulement le total 
des cotes qui seront exigibles en argent , soit que le con- 
tribuable ail préféré ce mode de libération,soit qu’à défaut 
de déclaration d’option dans le délai voulu , la cote soit 
devenue exigible en argent. Cet état sera adressé au 
maire dans la quinzaine qui suivra le délai d’option 
Vous voyez que par la marche que je viens de vous 
tracer, monsieur le préfet, presque toutes les écritures 
seront faites par les pera-pteurs- receveurs municipaux 
et les maires des communes rurales apprécieront cet 
avantage. D’un autre côté, les maires connaîtront les 
ressources dont ils peuvent disposer longtemps avant 
l’ouverture des travaux, puisque les relevés que leur 
fourniront les comptables devront être entre leurs mains 
avant la fin de févi icr de chaque année. 

Les demandes en dégrèvement sont jugées comme en 
matière de contributions directes. 

Le rôle , quelque exact qu’il soit , peut , pour diverses 
causes, donner lieu à des demandes en dégrèvement. 

I 
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Ces demandes doiveat être présentées, instruites et ja-' 
gées comme celles relatives aux contributions directes, 
c’est-à-dire qu’elles doivent être présentées dans les trois 
mois de la publication des rôles , et soumises au conseil 
de préfecture. Elles pourront être formées sur papier 
libre , ainsi que l’indiquent les mots sans frais. 

Occupons-nous maintenant , monsieur le préfet, du 
recouvrement des rôles, c’est-à-dire de la perception des 
cotes acquittables en argent, et de l’emploi en travaux 
des cotes exigibles en nature. 

Les cotes exigibles en argent sont recouvrées comme en 
matière de contributions directes' 

Pour les cotes exigibles en argent , je n’ai que bien 
peu de mots à vous dire, puisque le recouvrement doit 
s’en faire comme pour les contributions directes , et que 
les percepteurs savent tout ce qu’ils ont à faire à cet 
égard Ce sera donc par douzième que se fera le recou- 
vrement; les poursuites seront les mêmes qu’en matière 
de contributions directes , et s’il y avait lieu , ce qui 
n’arrivera jamais, j’espère,' d’arriver jusqu’à la con- 
trainte , ce sarait le receveur des finances qui devrait en 
autoriser l’emploi ; bien qu’il s’agisse ici d une contribu- 
tion rangée en quelque sorte parmi les revenus munici- 
paux la loi veut que tous les degrés de poursuite aient 
lieu comme pour les contributions directes. Le percep- 
, leur ne devra jamais pousser les poursuites jusqu’à la 
contrainte, sans qu’il vous en soit préalablement référé : 
il vaudrait mieux , en effet , laisser tomber une cote en 
non-valeur , si elle dev^iit atteindre un contribuable 
malaisé , que de faire des frais en pure perte. Il n’y 
aurait lieu de conduire les poursuites jusqu’à leur der- 
nier degré que si elles devaient être dirigées contre un 
contribuable aisé, mais d’une évidente mauvaise volonté. 

Quant aux cotes que les contribuables auront déclaré 
vouloir acquitter en nature, leur recouvrement, ou, pour 
parler plus exactement, leur emploi n’est plus dans les 
attributions du percepteur-receveur municipal ; il rentre 
dans les attributions de l’autorité municipale, puisqu q 
s’agit de faire effectuer des travaux,. 
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Avant l’ouverture des travaux, le maire doit visiter les 
chemins, afin d’apprécier les travaux à faire. 

Dans le règlement général que vous aurez fait en exé- 
cution de ràrticle 21 de la loi, vous aurez, monsieur le 
préfet, déterminé les époques auxquelles doivent se faire 
tes travaux de prestation en nature. Quelque temps avant 
cette époque, les maires devront visiter ou faire visiter 
tes chemins vicinaux de leur commune, afiu de recon- 
naître ceux qui ont le plus besoin de réparation ; ils en 
dresseront un devis sommaire qui leur permettra de 
reconnaître le nombre de journées qu’ils devront faire 
Caire sur chaque chemin, en se basant sur les besoins de 
ces chemins, et sur le nombre total de Journées qu'ils ont 
à employer, d’après le relevé que leur auront fourni les 
percepteurs-receveurs municipaux. 

Le maire doit faire publier la prochaine ouverture des 
travaux, et adresser une réquisition à chaque contri- 
buable. 

Quinze jours avant l’époque fixée pour l’ouverture des 
travaux, le maire devra faire publier , le>dimanche, & 
l’issue de la messe paroissiable , et afficher à la porte 
de la maison commune, l’avis que les travaux de pres- 
tation en nature vont commencer dans la commune. La 
publication sera répétée un second dimanche, et en 
même temps le maire fera remettre à chaque contribua- 
ble tenu à la prestation un avis signé portant réquisi- 
tion de se trouver tel Jour , à telle heure , sur tel chemin, 
pour y faire les travaux qui lui seront indiqués, en 
acquittement de sa cote; si la conversion des journées 
en tâches devait avoir lieu dans la commune , l’avis de- 
vrait en faire mention, et indiquer la nature des tâches 
que le contribuable est requis d’effectuer. Ces avis, dont 
vous trouverez les modèles ci-annexés (cotés F et F bis) 
et que vous ferez imprimer en nombre suffisant , porte- 
ront aussi la mention que si le contribuable négligeait 
d’obéir à la réquisition qui lui est faite , sa cote devien- 
drait de droit exigible en argent. Les avis devront être 
remis sans frais par l’entremise- du garde champêtre. 
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Dans les communes fort étendues les maires devront 
avoir l’attention de faire travailler leurs administrés le 
moins loin possible de leur domicile. 

Les travaux doivent être surveillés par le maire ou son. 

délégué. 

L’exécution des travaux de prestation devra avoir lieu- 
sous la surveillance du maire, de son adjoint ou d’un 
membre du conseil municipal que le maire aurait spé- 
cialement délégué à cet effet. Le fonctionnaire chargé de 
surveiHer les travaux veillera à ce que les heures qui doi- 
vent être employées au travail le soient effectivement, et 
de la manière la plus utile â la réparation des chemins. Le 
garde champêtre devra être présent sur les travaux pour 
exécuter les ordres qu’il recevra du fonctionnaire chargé 
de la surveillance. Dans les communes où la chose sera 
possible, le maire fera bien, sur l’avis du conseil muni- 
cipal , de' choisir un piqueur qui sera chargé de la direc- 
tion matérielle des travaux ; le salaire de cet agent ferait 
partie des dépenses des chemins vicinaux. 

Quittances à donner aux prestataires, pour constater 
leur libération. 

Pour que la décharge des prestataires puisse être ré- 
gulièrement opérée, le fonctionnaire chargé de la sur- 
veillance des travaux devra être muni du relevé du rôle- 
dont il a été parlé plus haut. A la fin de chaque journée,, 
il émargera sur ce relevé, en regard du nom de chaque- 
prestataire, le nombre de journées (|ue ce prestataire 
aura acquittées ou fait acquitter pour son compte. It 
déchargera en même temps l’avis ou la réquisition qui 
avait été envoyée au contribuable. Enfin, lorsque les 
travaux seront achevés, le relevé du rôle devra être remis 
au percepteur-receveur municipal , afin que ce comp- 
table puisse émarger sur le rôle les cotes acquittées eir 
nature; il totalisera ces cotes, et en inscrira le montant 
en un seul article sur son journal à souche; il ne déta- 
chera pas le bulletin, attendu qu’il n’y a lieu de le re- 
mettre à aucune partie versante, mais il aura soin de le- 
biffer en le laissant tenir à la souche. Au moyen de ces-' 
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différentes formalités, la libération des prestataires se 
trouvera dûment constatée, et le compte pourra être 
régulièrement' rendu. 

Je n’ai pa.s besoin de vous dire que les frais d’impres- 
sion des rôles et de toutes les autres pièces qui se ratta- 
chent au, service des chemins vicinaux doivent être 
payés, soit sur les fouds affectés dans chaque commune 
à ce service^ soit .sur les fouds des cotisations munici- 
• pales 

» Les cotes que les prestataires ne seraient pas venus ac- 
quitter en nature le jour où ils en sont requis , sont de 
droit exigibles en argent. — Des ajournements peuvent 
être accordés en cas d'empêchement légitime. 

Toutes les fois qu’un contribuable ne se rendra pas au 
jour fixé sur l’atelier qui lui aura été assigné , pour y 
acquitter ses prestations, ou qu’il n’aura fourni qu’une 
partie des journées par lui ducs, soit en manquant aux 
, heures, ou autrement, sa cote ou le restant de sa cote 
deviendra , ainsi qu’il en a été prévenu , exigible en ar- 
gent. Dans ce cas, le maire adressera au percepieur-re- 
lieveur municipal le nom du prestataire récalcitrant ou 
retardataire, et invitera ce comptable à recouvrer la 
•cote en argent. En cas de maladie ou d’autre empêche- 
ment légitime et grave, le maire pourra sans doute ac- 
corder au prestataire un ajournemeni pour l’acquittement 
de sa cote en nature , mais ces ajournements ne devront 
pas être très prolongés, afin de ne pas nuire aux tra- 
vaux; ils ne devront, dans aucun cas, se prolonger 
au delô des limites fixées par l’ordonnance royale du 
l" mars 1835, pour la clôture de l’exercice. Toute cote 
x}ui n’aurait pas été acquittée en nature dans ces limites 
serait définitivement exigible en argent, et le percep- 
teur-receveur municipal serait tenu d’en effectuer le 
recouvrement par toutes les voies de droit. 

Les prestations en nature ne doivent pas être mises en 
réserve d'une année sur l'autre. 

Je dois ici , monsieur le préfet , appeler votre attention 
«ur un usage qui s’est introduit dans quelques localités, 
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et qni constitue un véritable abus; aussi n’ai-je pasmanr- 
qué de le réprimer toutes les fois qu’il est parvenu à ma 
connaissance. 

Quelquefois les maires, au lieu de faire effecttjeT les • 
travaux de prestation aux époques prescrites et dans 
l’année pour laquelle ils ont été votés , les laissent arjié^ * 
rer , et ensuite , au bout de deux ou trois années , ils ro> . 
qnièrent les contribuâtes d’effectuer des journées qu’il# * 
avaient cru pouvoir laisser en réserve. Il y a ici viola»- « . 

tion évidente de la lettre comme de l’esprit de la loi. ' ■ *. 

Les prestations en nature doivent être consommées dans 
la durée de Vexcrcice auquel elles s’appliquent. 

En effet, la loi permet de demander à chaque conbi> 
buable Jusqu’à trois journées de son temps , péndant le 
cours de l’année , pour travailler à la réparation des 
chemins vicinaux. En fixant ce maximum, la loi a ea 
pour intention évidente qu’il ne pût être exigé du con- 
tribuable de faire, dans une année, le sacrifice de plus * 
de trois Journées de son temps. Omment, sous le pré- 
texte d’arrérages que le maire aurait irrégulièrement 
laissé accumuler, pourrait-il être permis de demander 
ensuite à ce contribuable de venir employer *dans la 
même année six ou neuf journées, tant pour l’arriéré 
que pour le courant? En matière de contributions di- 
rectes, le recouvrement par douzième est prescrit plus 
encore dans l’intérêt du contribuable que dans celui da 
trésor, et un percepteur serait hautement répréhensible 
s’il laissait volontairement arriérer son recouvrement, 
et qu’il prétendit le faire ensuite tout d'un coup. En 
matière de prestations en nature, il doit être procédé 
d’après les mêmes principes. Les cotes exigibles en argent 
doivent être recouvrées dans les mêmes délais que les 
contributions directes ; les cotes acquittables en nature 
doivent être consommées, sinon dans l’année même pour 
laquelle elles ont été votées, au moins dans les délais 
fixés pour la clôture de l’exercice'auquel ces prestations 
se rattachent. 
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L’emploi des côtes recouvrées en argent rentre dans la 
catégorie des dépenses communales. 

Je ne vous ai rien dit jusqu’il présent, monsieur le 
préfet , des travaux qui pourront se faire à prix d’ar> 
^nt, sur le montant desHBOtes qui seront exigibles en 
argent. Ce sont jilors des travaux communaux de la 
même nature que ceux que les cdmmunes ont à faire 
• exécuter ; ils doivent, selon les cas et selon leur imper- 
^ tance, être précédés de devis, d’adjudications, de toutM 
lés formes enfin applicables aux travaux communaux , 
et dont les règles vous sont trop familières pour que Je 
doive entrer dans aucun détail üi cet égard. 


L’emploi des ressources communales ne peut, sous peine 
de responsabilité, avoir lieu que sur les chemins légale- 
ment reconnus. 

• 

Je ne termiperai çependant pas ce qui a rapport aux 
travaux, sans vous rappeler encore, et sans vous invi- 
ter ci bien faire connaître aux maires , qu’aucune partie 
des fonds communaux ou des prestations en nature ne 
doit être employée sur des chemins qui n’auraient pas le 
caractèro voulu par l’article 1®*' delà loi du 21 mai 1836j 
c’est-à-dire qui n’auraient pas été légalement reconnus 
par uti arrêté du préfet. Tout emploi, soit de fonds, 
soit de prestations, sur un chemin non légalement re- 
connu, pourrait donner lieu, contre le fonctionnaire 
qui l’aurait ordonné, à une accusation en détournement 
des fonds communaux , ou au moins à une action en 
réintégration des fonds illégalement employés. Il en se- 
rait de même de l’emploi à d'autres travaux des fonds 
destinés à la réparation des chemins vicinaux. 


Ckimptes à rendre du produit des rôles de prestation. 

Il ne me reste plus, pour terminer cet article, que 
quelques mots à vous dire sur les comptes à rendre de 
l’emploi du produit des rôles de prestation. 

Ces rôles, ainsi que cela a été dit plus haut, doivent 
figurer en recette et en dépense au budget des communes ; 
le compte d’emploi doit donc en être rendu comme peul* 
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les autres recettes communales. Le )>eTeepteur-receveur 
municipal devra établir d’une manière précise le mon- 
tant des recouvrements qu’il a dû faire en argent et le 
montant de ce qui a dà,élre exécuté en travaux; cette * 
justification se fera par la représentation du relevé même 
de son rôle émargé. Les dépenses faites sur le produit 
des cotes recouvrées en argent seront justifiées par pièces 
comptables, comme pour les autres travaux commu- 
naux. Quant aux cotes qui ont dù être acquittées en na- » 
ture, le comptable en sera libéré par la représentation - 
du relevé qu’aura émargé le fonctionnaire chargé de la 
surveillance des travaux, relevé dont nous avons parlé 
plus haut. 

• 

'Tous les détails d’exécution qui précédent sont’ d'une 
application générale pour tous les départements. 

Je suis entré dans d’assez longs détails sur tout Ce qui 
se rattache à la comptabilité des prestations, parce 
qu'elle est d’une nature toute spéciale et qu’elle a besoin’ 
d’étre régie par des règles spéciales au.ssi. Je terminerai 
en vous faisant remarquer que rien de ce qui a rapport & 
cette comptabilité u’est de nature à exiger que les formes 
en soient modifiées. Les époques des travaux et leur 
mode d’exécution peuvent sans doute varier dans les 
diverses régions du royaume, et c’est pour cela que la 
loi charge chaque préfet de faire un règlement spécial 
pour son département; mais la rédaction des états-ma- 
/ trices, la confection des rôles, les formes de la délibéra- 
tion des contribuables, enfin la reddition des comptes , 

, ce sont la des détails qui peuvent et doivent être réglés 
uniformément; vous voudrez donc bien, monsieur le 
préfet, prendre pour base des arrêtés et règlements que 
vous aurez à faire les règles que je viens de vous tracer 
sur ces divers points. 

ÂRT. 5 . , 

«Si le conseil municipal , mis en demeure, n’a pas voté 
«dans la session désignée à cet effet les prestations et 
«centimes nécessaires, ou si la commune n’en a pas fait 
«emploi dans les délais prescrits , le préfet pourra, d’of- 
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«fice, soit imposer la commune dans les limites du 
«maximum, soit faire exécuter ies travaux. 

«Chaque année, le préfet communiquera au conseil 
«général l’état des impositions Aabiies d’office en vertu 
«du présent article.» 

Moyens à employer lorsqu’une commune néglige ou refuse 
de réparer un chemin. 

L’une des principales causes du peu d’efficacité de la 
loi du 28 juillet 1824 était, sans contredit, l’absence de 
toute sanction au principe qui met la réparation des 
chemins à la charge des communes. Trop souvent une 
inexplicable incurie et l’entier oubli des véritables inté- 
rêts de la commune, quelquefois aussi de ces rivalités 
dont on connaît la persistance , portaient un conseil mu- 
nicipal à négliger entièrement la réparation des commu- 
nications les plus utiles, et l’administration supérieure 
ne pouvait qu'exhorter, sans que la loi lui donnât le 
pouvoir de vaincre une force d'inertie qui produisait de 
si déplorables résultats. 

Trop de plaintes s’élevaient contre cet état de choses; 
<Top de voix demaudaieut que l’administration supé- 
rieure ftU enfin armée du droit de donner force et ac- 
tion au principe de la loi; la législature a compris le 
vœu du pays et désormais vous pourrez, monsieur le 
préfet , suppléer, s’il en est encore besoin , û ce que l’ad- 
ministration locale devrait faire. Le pouvoir nouveau 
que vous confie l’article 5 de la loi du 21 mai 1836 vous 
est donné dans l’intérêt du pays; vous n'en ferez usage 
qu’avec sagesse, vous ne l'emploierez que dans le cas où 
la nécessité est évidente pour tous, et vous serez ainsi 
toujours préparé à présenter cette partie de vos actes au 
contrôle auquel la loi les soumet. 

Jl n’y a lieu à l’application de ces moyens que lorsque 
l’état des chemins soulève des plaintes fondées et que la 
commune n’a pas déjà fait emploi de ses ressources. 

La base de toute application de la disposition nouvelle 
«St d’abord le mauvais état des chemins ou d’un chemin, 
«t ensuite cette circonstance que la commune n’aurait 
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pas fait usage déjà des moyens que la loi met à sa dispo- 
'sition. En effet, si vous ne receviez de plaintes sur l’é^t 
des chemins ni des habitants de la commune, ni d’aucune 
des communes voisines, il serait bien à présumer que l’état 
de ces communications ne serait pastel qu’il dût Justifier 
l’intervention de l’administration supérieure. Si, d’un 
autre côté, et quel que fût l’état des chemins, la com- 
mune avait déjà fait emploi, dans l’année, de la totalité 
des ressources dont elle peut disposer en prestations et 
centimes, vous ne pourriez exiger d’elle de plus grands 
sacrifices, et votre mission se bornerait alors à inviter 
le conseil municipal à examiner s’il n’y aurait pas lieu 
de faire usage du moyen autorisé par l’article 6 de la loi 
du 28 juillet 1824. 

Mais si des plaintes vous arrivent et que vous recon- 
naissiez que la commune n’a pas fait usage des ressour- 
ces dont elle peut disposer, ce sera le cas d’examiner s’il 
y a lieu d’user du pouvoir que la loi vous confère. 

Le mauvais état des chemins doit d’abord être reconnu 
et constaté. 

A cet effet , vous devriez d’abord faire constater l’état 
de dégradation des chemins ou du chemin dont il s’agit, 
car il faut que vous puissiez justifier que vous n’avez agi 
que dans le cas où votre intervention aura été comman- 
dée par la nécessité. Cette visite des lieux devra être faite 
paruncommissairequevousdésignerez,etsansdoutevou» 
trouverez messieurs les membres du conseil général on 
des conseils d’arrondissement disposés à se chai^r d’une 
mission qui aura pour objet l’intérêt de la localité; au 
besoin, vous en chargeriez un agent-voyer dont le rap- 
port aura un caractère d’authenticité inattaquable. 

La commune doit être mise en demeure par un arrêté 
spécial. 

Lorsque le procès-verbal de visite des chemins vous 
aura fait reconnaître l’exactitude des plaintes que vous 
aurez reçues, vous devrez, aux termes de la loi, mettre 
le conseil municipal en demeure de pourvoir aux répa- 
rations qu’ils exigent. Vous concevez, monsieur 1e pré<« 
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fet, que cette mise en demeure ne peut pas résulter de 
l’invitation gt'nérale que vous adresserez chaque annt'e 
aux conseils municipaux de s’occuper, dans leur si'ssion 
de mai , des mesures à prendre pour l’entretien des che- 
mins vicinaux. Une mise en demeure, acte grave, puis- 
qu’il peut être suivi de contraiute, ne peut avoir lieu 
que par une invitation directe et spéciale. Vous devrez 
donc, par un arrêté motivé, inviter le maire à convo- 
quer son conseil municipal dans un délai que vous fixe- 
rez , à l’effet de délibérer sur la réparation des chemins 
dont le mauvais état a été constaté par vos ordres. Le 
droit de fixer le délai pour la réunion du conseil muni- 
cipal vous appartient, non-seulement en vertu des lois 
générales, mais encore en vertu de l'article 5 de la loi 
du 21 mai 1836; car le mot de session dont se sert cet 
article s’entend aussi bien des réunions extraordinaires 
que des réunions ordinaires. 

Si l’invitation n’est pas suivie d'effet, il x a lieu d’ünposer 

d’office. 

Si le conseil municipal refusait de voter les presta- 
tions et centimes, s’il ne les votait pas en quotité néces- 
saire, comme le porte l’article dont nous nous occupons, 
on si en6n il laissait expirer le délai que vous auriez 
fixé sans avoir répondu à l’injonction portée dans votre 
arrêté, vous seriez alors investi du droit d’imposer la 
commune d’office jusqu'à la quotité nécessaire pour ef- 
fectuer la réparation des chemins. 

L’imposition d’office peut porter sur la totalité des 
ressources indiquées par la loi. 

La reconnaissance de l’état de ces chemins vous aura 
mis en état d’apprécier, aussi approximativement que 
possible, la dépense à faire pour les réparer, et vous con- 
naîtrez, d’un autre côté , le produit des trois journées 
de prestation évaluées en argent, et des cinq centimes , 
maximum fixé par la loi. Vous pourrez donc reconnaî- 
tre aussitôt s’il est nécessaire d’imposer la totalité des 
trois journées et des cinq centimes, ou s’il suffit d’impo* 
sof une portion de chacune de ces ressources. 
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Tl cowicnt que l’imposition, d'office ne porte pas seulement 
sur les centimes. 

Je dis ici , monsieur le préfet, une portionde chacune 
de ces deux ressources , et ce n’est pas sans une in- 
tention que vous allez apprécier. Il serait plus facile de 
n’imposer que des centimes , dans le cas où leur produit 
suffirait aux travaux à faire ; un arrêté que vous adres- 
seriez au directeur des contributions terminerait c«tte 
.affaire. Mais si vous n’imposiez que des centimes, il se 
pourrait que, par la disposition des propriétés dans la 
commune, ses habitants fussent presque entièrement 
exonérés de la charité que la loi veut faire peser en par- 
tie sur eux , sous forme de prestation en nature. En dé- 
finitive donc , la résistance qu’aurait apportée le conseil 
municipal ù l'accomplissement d’une obligation légale 
triompherait dans cette hypothèse, en ce sens que les 
membres du conseil , comme les autres habitants, au- 
raient évité la charge résultant des prestations en nature, 
et que la charge résultant des centimes pourrait se trou- 
ver peser sur d’autres que les habitants de la commune. 
L'article 5 de la loi du 21 mai 1836 se trouverait donc 
éludé dans son texte et encore plus dans son esprit. Au 
contraire, en imposant la commune en prestations et en 
centimes jusqu’à due concurrence , les charges se trou- 
veront équitablement réparties entre l'habitant et la pro- 
priété, comme le veut la loi, et le refus du conseil muni- 
cipal n’aura pas eu l’effet qu’il en attendait. 

Pour imposer des centimes, il suffira, comme Je vous 
l’ai dit plus haut, d’un arrêté qui chargera le directeur 
des contributions directes d’établir sur la commune un 
rôle de tant de centimes par franc. Ce rôle sera rendu 
«xécutoire par vous, et perçu dans la forme accou- 
tumée. 

Formes à suivre pour faire rédiger d'office le rôle des 
prestations, et en assurer le recouvrement. 

D’autres formes devront être employées pour faire 
établir un rôle de prestations en nature et lui donner 
exécution \ mais les obstacles que vous y rencontreriez 
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ne sont pas insurmontables, et vous apprécierez trop 
bien la nécessité de les vaincre pour ne pas vous en oc- 
cuper avec suite et fçrmeté. Voici la marche qui me pa- 
raîtrait de voir être suivie. 

Après avoir pris l’arrêté qui frapperait la commune 
d’une imposition d’office de tant de journées de presta- 
tions en nature , et avoir notifié cet arrêté au maire, 
vous chargeriez le percepteur-receveur municipal de ré- 
diger le rôle , comme s’il s’agissait de prestations votées ; 
il y aurait seulement quelques légers changements à 
faire, soit dans l’intitulé du rôle, soit dans les formules 
qui le terminent. Vous rendriez aussitôt ce rôle exécu- 
toire; et, par un second arrêté que vous feriez publier 
dans la commune, vous préviendriez les habitants qu’il 
leur est accordé un délai de tant de jours pour déclarer 
au receveur municipal leur option de s’acquitter en na- 
ture ou en argent. Ce délai expiré, toutes les cotes pour 
lesquelles il n’aurait pas été fait d’option seraient, de 
droit , exigibles en argent. Vous fixeriez en même temps 
les époques auxquelles devront être employées les cotes 
que les contribuables auraient déclaré vouloir acquitter 
en nature, et si ce délai était encore dépassé, les côtes 
seraient également exigibles en argent, et le recouvre- 
ment en serait poursuivi par les voies de droit. De cette 
manière, la résistance la plus opiniêtre, qu’il faut pré- 
voir, mais qui n’aura jamais lieu , je l’espère, cette ré- 
sistance, dis-je, sera sans effet contre l’application de la 
loi, puisqu'en définitive les prestations se convertiraient 
en un recouvrement en argent, comme pour les cen- 
times. Vous en appliqueriez alors le produit à solder le 
prix des travaux que vous feriez faire d’office. 

Cas où le conseil municipal aurait voté des prestations et 
des centimes et où il n'en serait pas fait emploi. 

L’article dont nous nous occupons, monsieur le préfet, 
prévoit encore le cas où le conseil municipal aurait voté 
les prestations et centimes nécessaires, mais où il n’en 
aurait pas été fait emploi dans les délais prescrits par le 
règlement que vous aurez ù faire. 

Dans ce cas vous agiriez d’une manière analogue i ce 
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qui vous a été dit plus haut. Vous mettriez, par un 
arrêté, la commune en demeure de faire faire, dans un 
certain délai, les travaux pour lesquels il a été voté soit 
des centimes , soit des prestations. Le délai par vous fixé 
étant expiré , vous déclareriez le» prestations exigibles 
en argent; vous feriez faire les travaux à prix d’argent, 
et vous le solderiez avec le montant soit des centimes 
votés, soit des prestations recouvrées en argent. 

Je pense , monsieur le préfet, que les détails dans les- 
quels je viens d’entrer suffiront , sinon pour lever toutes 
les difficultés que présente l’article 5 de la loi, au moins 
pour rendre cette exécution possible; mais, je ne saurais 
trop vous le répéter, ne recourez à l’application du pou- 
voir nouveau qui vous est confié que lorsque vous vous 
serez convaincu que son application est indispensable ; 
rappelez-vous qu’il ne vous est donné que pour vaincre 
de blâmables résistances , et non pour contraindre 'des 
communes que leur position mettrait hors d’état de sup- 
porter les sacrifices qui leur sont demandés. Entourez 
surtout vos actes des formes légale» qui peuvent seules 
les rendre inattaquables, et je ne doute pas qu’alors 
tout ce que vous ferez en vertu de cet article de la loi 
n’ait l’approbation du Conseil général qui aura à en 
prendre connaissance, et du pays, qui verra toujours 
avec plaisir force rester à une loi dont l’importance est 
si bien comprise. " , 

XRT. 6. 

«Lorsqu’un chemin vicinal intéressera plusieurs com- 
«munes, le préfet, sur l’avis des conseils municipaux, 
«désignera les communes qui devront concourir à sa 
«construction ou à son entretien, et fixera la proportion 
«dans laquelle chacune d’elles y contribuera.» 

Lorsqu’un chemin intéresse plusieurs communes, elles 
doivent concourir à son entretien. 

L’article 5 de la loi du 21 mai 1836 vous a donné, mon- 
sieur le préfet, le droit de contraindre une commune i 
la réparation des chemins qui l’intéressent d’une manière 
particulière et exclusive ; l’article 6 a pour objet de vous 
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donner le droit de déterminer la proportion dans laquelle 
plusieurs communes devront concourir à la construction 
et à la réparation d’un chemin qui est pour elles d’un 
intérêt collectif. Il arrive assez fréquemment, en effet, 
qu’une commune sur le territoire de laquelle un chemin 
est situé se sert beaucoup moins de ce chemin que deux 
autres communes entre lesquelles il établit une commu- 
nication. Il est juste, sans doute, que la commune de la 
situation du chemin concoure à son entretien, mais il est 
juste aussi d’y faire concourir, dans une équitable pro- 
portion , les communes intéressées au bon état de ce 
chemin. 

Ce principe était écrit déjà dans l’article 9 de la loi du 
28 juillet 1824; mais, soit que la rédaction de cet article 
fût un peu vague , soit que l’interprétation qui en fut 
faite laissât elle-même à désirer , toujours est-il que son 
application resta, sinon impossible, au moins d’une ex- 
trême difficulté. Il n’en .sera pas de même de l’article 6 
de la loi nouvelle , qui devra , au besoin , être combiné 
avec l’article â. 

Ici encore, monsieur le préfet, votre intervention, pour 
s’exercer, a besoin d’être provoquée. Mais si une com- 
mune prétend qu’elle ne doit pas supporter la seulç 
charge de la réparation d’un chemin situé sur son ter- 
ritoire, elle devra vous le faire connaître et vous désigner 
les communes qu’elle regarde comme devant concourir 
avec elle à ces travaux. Vous ferez alors délibérer les con- 
seils municipaux de ces communes ; vous pèserez mûre- 
ment les objections qu’ils pourront opposer à la demande; 
vous recueillerez tous les renseignements propres à bien 
éclairer votre décision, et, d’après le résultat de toutes 
ces recherches, vous statuerez par un arrêté motivé sur 
le degré d’intérêt de chacune des commuât s à l’entretien 
du chemin litigieux. Ce degré d’intérêt devra être exprimé, 
non par un chiffre absolu en francs, mais par un chiffre 
proportionnel, comme 1/10®, 1/5®, etc., afin que la même 
base puise être appliquée tous les ans tant qu’il ne sera 
pas nécessaire d’y apporter de changements. 
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Lts plus imposés ne sont plus appelés à délibérer sur le 
cas de concours, et le préfet statue sans l’assistance du 
conseil de préfecture. 

. L’article 9 de la loi de 1824 voulait que les plus imposas- 
fussent appelés aux délibérations des conseils municipaux 
relatives à l’exécution de cet article» et la loi avait été 
conséquente parce qu’il devait en résulter des charges 
sur lesquelles ces mêmes plus imposés devaient ensuite- 
voter. La loi nouvelle dispense les conseils municipaux 
de cette adjonction par des motifs analogues à ceux que 
je vous ai développés à l’occasion de l’article 2. Vousdevet 
aussi prononcer seul, au lieu de statuer en conseil de pré- 
fecture, et ce changement à la législation sera pour vous 
un motif de mettre plus de soin que jamais & bien éclairer 
votre décision. 

Si une commune refusait le concours légalement demandé,, 
il X cuirait lieu à l'application de l'article 5. 

Si , lorsque vous aurez prononcé sur la quote-part de 
chaque commune, l’une d’elles refusait de se soumettre 
à votre décision, ce serait le cas, monsieur le préfet, de 
recourir aux mesures autorisées par l’article 5 de la loi. 
11 y a en effet ici parfaite analogie, et c’est ce que vous 
aurez déjà reconnu. 

Le concours peut être exigé pour la construction comme 
pour la réparation. 

Vous remarquerez aussi que la loi de 1824 ne parais- 
sait donner le droit de faire concourir plusieurs com- 
munes qu’à l’entretien de chemins déjà existants, et la 
jurisprudence de l’administration avait positivement 
consacré celte interprétation. L’article 6 de la loi nouvelle 
lève une restriction souvent nuisible, et désormais vous 
pourrez appèlcrégalement les communes intéresséesàcon- 
courir à la construction d’un chemin nouveau qui leur 
serait nécessaire. 

Toutefois, pour la réparation des chemins, je vous en- 
gage, monsieur le préfet, à ne faire que dans de justes 
limites l’application de l’articleG de la loi du 21 mai 1836, 
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car il y aurait de graves inconvénients à se laisser en- 
traîner trop avant dans le système d'entretien collectif. 
Il est en effet bien peu de chemins qui ne servent qu’4 
la seule commune sur le territoire de laquelle ils sont si- 
tués; presque tous servent, plus ou moins, aussi aux 
communes avoisinantes : si donc on devoit toujours les 
appeler à concourir à la réparation de ces chemins parce 
qu’elles s’en servent quelquefois, tous les chemins de 
chaque commune devraient bientôt être entretenus au 
moyen du concours de deux ou trois communes voisines 
et réciproquement ; l’administration se trouverait entraî- 
née dans un nombre immense d’enquêtes, de dires, de 
contredires, et bientôt nous verrions l’article 6 de la loi 
nouvelle devenir d’une application aussi difficile que l’a 
été l’article 9 de la loi de 1824. 

Pour appliquer la disposition nouvelle, il ne suffit pas- 
qu’une commune se serve quelquefois d’un chemin situé 
sur le territoire d'une autre commune : il faut que ce 
chemin soit pour elle un moyen habituel et indispen- 
sable de communication , et qu’elle le dégrade assez pour 
qu’il soit Juste de l’appeler à contribuer à son entretien ; 
tel est évidemment l’esprit de l’article dont nous nous 
occupons, et, en l’appliquant ainsi , vos décisions seront 
toujours acceptées par les parties intéressées, parce que 
ces décisions seront fondées sur la plus stricte équité, 
autant que sur un article de loi. 


SECTION DEUXIÈME. 

CHEMINS VICINAUX DE GRANDE COMMUNICATION. 

ART. 7. 

«Les chemins vicinaux peuvent, selon leur impor- 
«tancc, être déclarés chemins vicinaux de grande com- 
«inunicntion par le conseil général, sur l’avis des con- 
«scils municipaux , des conseils d’arrondissement , et sur 
«la proposition du préfet. 

«Sur les mêmes avis et propositions, le conseil général 
«détermine la direction de chaque chemin vicinal de 
«grande communication et désigne les communes qui 
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«doivent contribuer à sa construction ou à son entre- 
«tien. 

«Le préfet fixe la largeur et les limites du chemin, et 
«détermine annuellement la proportion dans laquelle 
«chaque commune doit concourir à l’entretien de la 
«ligne vicinale dont elle dépend; il statue sur les offres 
«faites par les particuliers, associations de particuliers 
«ou de communes.» 

La seconde section de la loi a pour objet l'entretien des 
chemins vicinaux d’un intérêt étendu. 

La section dont nous avons maintenant à nous occu- 
per, monsieur le préfet, formerait seule, par son im- 
portance, une loi tout entière; les dispositions en sont 
toutes nouvelles , et les détails dans lesquels nous aurons 
à entrer seraient immenses , si déjà ces dispositions n’é- 
taient mises en pratique. Le besoin et l’intérêt des loca- 
lités avaient forcément conduit l’administration à dé- 
roger à la législation alors existante, et il ne s’agit 
aujourd’hui que de soumettre à des règles précises ce 
que l’expérience avait suggéré d’innovations utiles. > 

Dans la première section de la loi du 21 mai 1836 
nous avons vu l’entretien des chemins vicinaux consi- 
déré comme une charge exclusivement communale : 
c’est le maintien des anciens principes; mais il arrive 
souvent qu’un chemin vicinal, par son importance, par 
les dépenses qu’il nécessite , dépasse les limites de l’inté- 
rêt communal ; ce ne sont plus même deux ou trois com- 
munes qu’il intéresse; l’application de l’article 6 de la 
loi devenait donc insuffisante, et il fallait pourvoir aux 
besoins d’un intérêt plus général. Il était juste qu’alors 
les communes pussent être aidées sur les fonds destinés 
aux dépenses d’intérêt départemental. C’est ce que permet 
la seconde section de la loi. 

Ces chemins sont appelés chemins vicinaux de grande com- 
munication , mais ils ne changent pas de caractère. 

Les chemins auxquels cette faveur est accordée pren- 
nent le nom de chemins vicinaux de grande communi- 
calion, et je vous invite, monsieur le préfet, i vous 


Digilized by Google 



( 67 ) 

attacher scrupuleusement à cette dénomination légale, 
dans votre correspondance comme dans tous vos actes 
relatifs aux voies de communication désignées dans cette 
section. Toutefois ne perdez pas de vue que l'addition 
des mots de grande communication n’ôte pas aux che- 
mins dont il s’agit le caractère de chemins vicinaux 
qu’ils avaient préalablement reçu de vos arrêtés de re- 
connaissance. Ils restent chemins vicinaux; ils en con- 
servent tous les privilèges ; ils sont imprescriptibles ; la 
répression des usurpations reste dévolue à la juridiction 
des conseils de préfecture; le sol de ers chemins con- 
tinue d’appartenir aux communes ; les communes de- 
meurent chargées de pourvoir à leur entretien, au moins 
en partie; les fonds départementaux qu’il est permis d’y 
affecter viennent à la décharge des communes , non pas 
comme dépenses départementales directes, mais seule- 
ment comme secours, comme subvention; les travaux 
qui se font sur ces chemins sont donc des travaux com- 
munaux , et non point des travaux départementaux; 
seulement il a paru nécessaire de placer ces travaux sous 
l’autorité immédiate et directe du préfet , parce qu’ils 
sont faits en vue d’un intérêt plus étendu que le simple 
intérêt d’une seule commune, et qu’il était indispen- 
sable de confier à une autorité centrale l'exécution de 
mesures qui embrassent plusieurs communes. Le carac- 
tère des chemins vicinaux de grande communication 
ainsi établi, nous verrons que toutes les dispositions de 
la seconde section de la loi sont en concordance parfaite 
avec les dispositions de la première section. 

Les chemins vicinaux de grande communication sont 
désignés par le conseil général. 

C’est au conseil général que la loi donne le droit de dé- 
clarer les chemins vicinaux les plus importants , che- 
mins de grande communication , et il était juste de lui 
confier cette mission : il ne s’agit pas, en effet, d’un 
acte d’administration, de créer, par exemple, une classe 
de chemins ; il s’agit seulement de désigner ceux qui par 
leur importance peuvent intéresser le département ou au 
moins des portions du département : il s’agit de recoa- 
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nailre une cause de dépenses nouvelles pour le départe- 
ment; c’est donc bien le conseil général qui devait ici 
prononcer le classement. Vous aurez soin , monsieur le 
préfet, d’affecter à chacun des chëmins vicinaux de 
grande communication de votre département un numéro 
d’ordrp sous lequel vous le désignerez dans votre corres- 
pondance et dans vos pièces de comptabilité. 

La direction de chaque chemin vicinal de la grande 
communication est indiquée par le conseil général. 

C’est encore le conseil général qui détermine la direc- 
tion de chaque chemin vicinal de grande communica- 
4^ion , et cela devait être ; car ce n’est que le complément 
de la déclaration de classement. Un chemin n’a d’exis- 
tence positive que lorsque l’acte qui le classe détermine 
qu’il va de tel endroit à tel endroit, en passant par tel 
autre. Il est bien évident, du reste, que la désignation 
des points extrêmes de chaque chemin et des principaux 
points de son parcours est tout ce que la loi exige de la 
part du conseil général. Il serait impo.ssible, en effet, 
que ce conseil examinât en détail le parcours de chaque 
chemin , et prononçât sur toutes les inflexions de ses 
courbes nu les rectifications de son tracé; ce sont lâ des 
.détails d’exécution qui rentrent dans les devoirs de l’ad- 
ministration. 

Lorsqu'un chémin vicinal de grande communication peut 
intéresser deux départements , i7 ^ a lieu pour les deux 
préfets de se concerter. 

Avant de terminer ce qui a rapport au classement et à 
la direction des chemins vicinaux de grande communi- 
cation, je dois appeler votre attention, monsieur le 
préfet , sur un point d’une haute importance pour l’éta- 
blissement d’un bon système de vicinalité. 

Lorsque vous projetterez le classement d’un chemin 
de grande communication qui devra aboutir à la limite, 
d’un des départements qui entourent le vôtre , il pourra 
souvent être extrêmement avantageux aux deux dépar- 
tements que cette voie soit prolongée, et établisse ainsi 
des moyens de communication d’une utilité plus éten- 
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due. Dans ce cas , vous devez vous concerter, dès l’ori- 
gine , avec vos collègues , et rechercher avec eux les 
moyens d’atteindre le but que nous avons ici en vue. Je 
ne doute pas que ce concert n’ait toujours un entier suc- 
cès. S’il en était autrement , et que les intérêts de votre 
département ainsi que ceux du système de vicinalité 
dussent en souffrir, vous devriez m’en référer, et j’avi- 
serais à ce qu’il convient de faire. La loi confie à mssieurs 
les préfets le soin de former le projet des lignes vicinales 
qu’ils regardent comme utiles, mais, sans que la loi ait 
eu besoin de l’exprimer, ce droit est soumis au même 
contrôle que tous les autres actes administralif.s des pré- 
fets, le droit de réformation par le ministre de l’intérieur. 

Les communes qui doivent concourir à la conslnœlion ou 
à l'entretien sont désignées par le conseil général. 

Enfin c’est le conseil général qui désigne les communes 
qui doivent contribuer à la construction ou à l’entretien 
de chaque chemin de grande communication. Il s’agit 
Ici d’imposer aux communes une charge nouvelle; il était 
conséquent avec notre système administratif et gouver- 
nemental que cette charge fût imposée par le conseil 
électif qui représente les intérêts du département. 

Ll'est sur la proposition du préfet que le conseil général 
exerce ces différentes attributions. 

Les attributions du conseil général ont donc été sage- 
ment réglées par la loi, mais ces attributions , le conseil 
-général ne les exerce que sur votre proposition préalable. 
Le législateur a formellement réservé le droit d’initia- 
tive au préfet , parce que l’administration peut seule re- 
cueillir tous les documents nécessaires pour éclairer les 
délibérations du conseil général. Constamment occupé 
d’étudier les intérêts du pays sous toutes leurs faces , 
placé de manière à ce que l’expression de tous les besoins 
arrive vers lui, et pouvant apprécier avec impartialité 
les demandes de toutes les localités , le préfet peut seul 
réunir et coordonner les éléments qui doivent servir de 
base aux déxiisions nombreuses que doit prendre le con- 
.seil général pendant sa session annuelle. 
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Importance du bon choix des lignes vicinales. — Nécessité 
de restrcimlre le classement dans la proportion des res- 
sources. 

C’est donc sur votre proposition seule, monsieur le 
préfet , que le conseil peut classer les chemins vicinaux 
de grande communication, et je ne saurais a^ez ap- 
peler votre attention sur l’importance de l’initiative que 
vous allez exercer. Du bon choix des lignes vicinales 
dépendra, en grande partie, la prospérité du départe- 
ment dont l’administration vous est confiée , et ce choix 
sera fait par vous, j’en ai la certitude , avec toutela ma- 
turité nécessaire pour concilier tous les besoins et tous 
les intérêts. Ce qui sera le plus difficile pour vous , je le 
comprends, ce sera de résister aux demandes de classe- 
ment qui vous seront faites de tous les points. Chaque 
localité croira avoir le droit d’être appelée à participer 
aux avantages que lui promet l’exécution de la l^isla- 
tion nouvelle; mais si cette participation devait être im- 
médiate pour tous, les ressources qui seront mises k 
votre disposition se consommeraient en entreprises qui 
resteraient toutes inachevées. Tout ce que promet la loi 
du 21 mai 1836 se fera , mais ce n’est que successivement 
et par degrés que le bien peut se faire. Dans les propo- 
sitions de classement de lignes vicinales que vous aurez 
à soumettre au conseil général , ne perdez donc jamais 
de vue que disséminer les efforts sur un trop grand 
nombre de points, c’est rendre ces efforts inefficaces, 
c’est sacrifier à quelques impatiences locales toutes les 
espérances de l’avenir. 

Dans les départements où un classement provisoire avait 
été fait avant la loi, il doit être révisé. 

J’ai revu tout récemment , et à l’occasion même de 
cet article de la loi , tous les rapports que m’ont adressés 
messieurs les préfets en réponse à la circulaire de mon 
prédécesseur du 5 décembre <835. J’ai reconnu que , dans 
un très-grand nombre de départements, on avait, depuis 
- plusieurs années , fait le choix des lignes de communica- 
tion dont le bon état pouvait être pour le pays d’un 
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intérêt plus général. Cos lignes y ont reçu diverses déno- 
minations qui aujourd’hui doivent toutes faire place au 
nom légal de chemins vicinaux de grande comnutrù- 
calion. Dans les départements où le classement a été 
ainsi préparé, messieurs les préfets n’auront qu’à revoir ce 
qui a été fait, pour fixer d’une manière définitive les 
propositions qu’ils auront à soumettre aux conseils gé- 
néraux. Je leur recommande de procéder à cette révision 
avec la même maturité, avec la même réserve que s’il 
s’agissait d’un classement nouveau , car , pour parler 
plus exaclement , c'est un classement nouveau qu’il 
s’agit de faire, puisqu’il faut donner un caractère légal 
à ce qui n’avait qu’un caractère provisoire. A d’autres 
époques et sous l’influence d’autres idées , on a pu sc 
laisser entraîner à classer simultanément un trop grand 
nombre de lignes ; j’en pourrais citer plus d’un exemple, 
et les conseils généraux , les préfets , qui ont trop facile- 
ment cédé aux exigences locales, en ont promptement 
compris les fâcheux résultats. Si donc dans votre dépar- 
tement, monsieur le préfet, les fonds de subvention 
avoient été jusqu’à présent disséminés sur un trop grand 
nombre de lignes , vous n’hésiteriez pas à faire rentrer 
l’application des fonds départementaux dans les limites 
du véritable intérêt du pays , et vous auriez, j’en suis 
certain, l’approbation du conseil général. Vous propo- 
seriez au conseil, le classement des lignes les plus impor- 
tantes seulement, en en limitant le nombre d’après les 
ressources qui peuvent être appliquées à cette branche 
de service. Les lignes dont vous ne proposerez pas le 
classement actuel auront des droits, sans doute, à être 
classées ultérieurement , mais seulement à mesure que 
l’achèvement des premières ou que des ressources plus 
étendues permettront de nouveaux classements. 

Le classement de toutes les lignes ne doit pas être 
simultané, mais successif. 

Remarquez eneffet, monsieur le préfet, que rien dans la < 
loi n’indique la nécessité ou même l’utilité d’un classe- 
ment simultané de tous les chemins vicinaux de grande 
communication. 11 ne s’agit pas ici de reconnaître en 
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principe que telle ou telle ligne est importante ; il s’agit 
de déterminer celles de ces lignes qu’il est le plus ur> 
gent d’améliorer, et sur lesquelles il sera permis de 
verser, à titre de concours, quelques portions de fond», 
départementaux. La limite des fonds à employer doit 
donc être la base du classement, et il s’ensuit qu’il ne 
doit être que successif; c’est ainsi qu’il est procédé, aa 
surplus, pour le classement des routes départenaentales. 
Aueun conseil général ne damanderait , certainement 
le classement, en principe, de dix routes départementales 
qu’il se proposerait de n’ouvrir que dans plusieurs 
années. Il en est de même du classement des chemins 
vicinaux de grande communication : il ne doit se faire 
qu’autant que les ressources affectées à leur entretien le 
permettent. • 

Dans les déparlemenis où le classement n’a pas été fait ^ 
il doit être préparé dans cet esprit. 

Dans les départements , en très-petit nombre, oA ii 
n’a éié procédé antérieurement à aucun classement pro- 
visoire de ligues vicinales, messieurs les préfets, en prépa- 
rant leurspropositions, devront se pénétrer de l’esprit des 
observations qui précèdent. Leurs idées sont certainemei.C 
arrêtées sur les choix des chemins vicinaux de grande 
communication ; la loi qui nous occupe est en discussion 
depuis plusieurs mois, et déjà celle qui avait été présentée 
à la dernière session des chambres contenait les même» 
dispositions. L’attention de tous les administrateurs a 
donc été su rtisamment appelée sur le classement qu’ils 
avaient à préparer , et je ne doute pas qu’il n’ait été de 
leur part l'objet de mûres études. 

Un certain nombre de chemins doivent être classés à la. 
prochaine session des conseils généraux, afin de rendre 
possible l'emploi des fonds, 

11 est indispensable au surplus, monsieur le préfet, 
que dans tous les départements, les conseils généraux 
soient mis à portée de prononcer, dans leur prochaine 
session, le classement de quelques chemins vicinaux de 
gi aude communication. En effet, les fonds qu’ils voteroni 
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au budget de 1837 , . comme fonds de concours pour l’a- 
mélioralion des communications vicinales, ne pourront 
être légalement employées que sur les chemins qui auront 
reçu des conseils généraux , et dans les formes voulues 
par la loi , le caractère de chemins vicinaux de grande 
■communication. 

Les proponlions du préfet dowcnt être accompagnées des 

lacis des conseils municipaux et d’arrondissement. 

Les propositions que vous aurez à soumettre au consei 
général, soit pour le classement d’un chemin de grande 
communication vicinale et la fixation de sa direction 
soit pour la désignation des communes qu’il convient 
d’appeler à contribuer à sa construction et à son entre- 
tien , ces propositions , dis-je, doivent toujours être pré- 
cédées des avis des conseils municipaux et des conseils 
d an ondissement. Vous devrez donc provoquer sur ces 
différents points, classement , direction et concours 
des communes , les délibérations des conseils munici- 
paux intéressés. Je vous engagerai même A provoquer 
les délibérations d’un plus grand nombre de communes 
que peut-être vous ne proposerez, en définitive d’en 
appeler à un concours effeclif ; les délibérations qui’ vous 
parviendront pourraient vous apporter des adhésions 
sur lesquelles vous comptiez peu, mais, dans tous les 
cas, elles contiendront, sur l’importance de telle ou telle 
ligne, des renseignements dont vous pourrez profiter 

Les avis des conseils municipaux, sans être obîira- 
toires pour vous , monsieur le préfet , devront toujours 
être pris en mûre considération. S’ils étaient, d’ailleurs 
trop fortement empreints de l’esprit de localité , si les 
vues de ces conseils étaient resserrées dans les limites trop 
étroites de l’intérêt communal, le conseil d’arrondi.sse- 
ment qui aura à discuter les avis des conseils munici- 
paux saura bien indiquer ce qui doit ou ne doit pas être 
écouté. Embrassant dans leurs vues une fraction im- 
portante du département, les conseils d'arrondiss-ment 
sauront toujours s’élever jusqu’à la hauteur des véritables 
intérêts du pays, et vous trouverez dans leurs avis 
1 9unc à 1 espérer la base des propositions que vous au- 

4 


Digitized by Google 



(740 

rez à soumettre au couseit général. Toutes les délibéta> 
tiens que vous aurez provoquées devront être déposées 
avec votre projmition , pour éclairer le conseil générât; 
leur étude sera l’une des bases de la décision que ce con- 
seil aura à prendre. 11 pourra arriver , rarement je le 
pense , que le conseil général n’adopte pas le ciassemelit 
de telle ligne que vous auriez crue utile ; c’est son droit: 
mais si le conseil général croyait trouver dans les délibé- 
rations qui lui seront soumises l’indication de la néces- 
sité de telle autre ligne à l’égard de laquelte.vous ne lui 
auriez rien proposé , le conseil ne pourrait qu’appeler 
votre attention sur ce point, et de U à ia'Session prochaine, 
vous étudierez ce qu’il convient de faire. 

Formes à suivre pour le déclassement des chemüisvicUiaua: 
de grande conununication. 

La loi du 21 mai 1836 a réglé d’une manière claire et 
précise les formes à suivre pour le classement des che- 
mins vicinaux de grande communication; elle est restée 
muette sur le déclassement de ces chemins , et pourtant 
ce déclassement peut quelquefois être nécessaire. TeHe 
communication, importante lors de son classement', 
peut, dans un temps donné et en raison de circonstances 
imprévues, avoir perdu de son importance; telle autre 
n’aura été classée que sur les offres du concours actif et 
permanent, soit des communes, soit des particuliers, et 
cependant après le classement ces offres ne se réaliseront 
pas. Il est évident que le département ne peut alors être 
tenu, par le maintien de la déclaration de classement, 
de continuer à faire des dépenses devenues peu utiles ou 
pour lesquelles il ne trouverait plus le concours qui avait 
motivé le classement. 

Si le législateur n’a pas posé dans la loMes règles à 
suivre en pareil cas , c’est qu’elles découlent tout natu- 
rellement de celles prescrites pour la classement. Si donc 
il y avait lieu , vous proposeriez le déclassement dans 
les mêmes formesque vous auriez proposé le classement, 
et le conseil général prononcerait sur votre proposition. 
S’il la sanctionne, le chemin sera légalement dépouillé 
de la qualité de chemin de grande communication, et 
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il rederrendra un simple chemin vicinal auquel seront 
applicables les seules dispositions de la section première 
de la loi. 

Jl X ^ surtout lieu de déclasser lorsque de^ offres de 
concours faites par des coinnuuies ou des particuliers ne 
se réalisent pas. 

II y aurait sans doute un autre moyen indirect d’ar- 
river au même but: ce serait , tout en laissant subsister 
la déclaration de classement, de n’affecler aucune sub- 
vention départementale au chemin dont il s’agit; mais 
je ne crois pas que ce fiU une manière convenable de 
procéder. Je ne crois pas qu’il fût bien qu’il y eût dans 
un département des chemins qui en droit pourraient 
prétendre à des subventions, et qui en seraient privés 
en fait d’une manière permanente. Je crois qu’il con- 
vient surtout que les communes et les particuliers qui 
feront des offres de concours pour obtenir le classement 
d’un chemin sachent que ces offres doivent toujours 
être sérieuses, et que s’ils ne remplissent pas leurs pro- 
messes, le déclassement sera immahquablement pro- 
noncé. Vous comprendrez, monsieur le préfet, tout 
l’avantage que l’administration peut trouver dans cette 
marche, et je ne doute pas que le conseil général n’entre 
pleinement dans un système dont vous lui ferez appré- 
cier l’utilité et la justice. 

Bases de la désignation des communes dont le concours 
doit être demande. 

C’est vous, monsieur le préfet, qui devez proposer au 
conseil général la désignation des communes qui doivent, 
contribuer à la construction ou à l’entretien de chaque 
chemin vicinal de grande communication. II serait dif- 
ficile de vous tracer des règles précises sur l’étendue de 
ces désignations. Rarement sans doute elles seront res- 
treintes aux seules communes dont le territoire sera tra- 
versé par les chemins. Si vous les borniez-Ià , ce serait 
mr indice que la communication ne serait pas d’une 
utilité bien étendue. En effet , un chemin de grande 
communication d’une utilité réelle et marquée, doit 
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servir de débouché non-seulement aux communes qu’i^ 
traverse, mais encore a des communes situées à droite 
et à gauche, quelquefois même à une grande distance, 
mais qui peuvent pousser des embranchements sur celte 
ligne principale. C’est ainsi que doit être entendu le 
système des chemins de grande communication : y don- 
ner d’autres bases serait le dénaturer ; ce serait appliquer 
à des chemins placés dans la catégorie prévue par l’ar- 
ticle 6 de la loi les ressources créées pour ceux qu’a en 
vue l’article 7. 

£e préfet fixe la largeur et les limUes des chemins de 
grande communication. 

Le chemin de grande communication classé par le 
conseil général, les communes qui doivent concourir à 
sa construction et à son entretien désignées , toutes les 
mesures d’exécution vous sont dévolues par la loi , mon- 
sieur le préfet, et la première que vous attribue l’ar- 
ticle?, c’est la fixation de la largeur et des limites du 
chemin. En ne bornant point votre action sur ce point, 
la loi a évidemment levé implicitement les dispositions 
restrictive.*'* de l’article 6 de la loi du 9 ventôse an xiii^ 
Vous vous rappelez que cet article portait que lorsqu’il 
était nécessaire d’élargir un chemin vicinal au delà de 
ses ancienne limites, on ne pourrait porter l’augmenta- 
tion de largeur au delà de six mètres. Celte largeur est ' 
en général suffisante pour les chemins vicinaux tels que 
les avait en vue la loi de l’an xiii, mais elle sera souvent 
au-dessous des besoins de la circulation sur les chemins 
vicinaux de grande communication. J’ai vu que presque 
tous ceux qui ont été ouverts l’ont été sur une largeur 
.de huit mètres , non compris les fossés , et cela me parait 
une assez juste limite ; s’il ne faut pas perdre de vue que 
quelques-unes des voies de communication dont il s'agit 
peuvent être destinées à devenir un jour des roules dé- 
partementales, il ne faut pas non plus qu’elles soient 
établies avec luxe , et qu’elles absorbent sans nécessité 
des ressources qu’on pourroit plus utilement employer. 
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Il est important d’obtenir la cession gratuite des terramS' 
nécessaires à l’élargissement. — Dans aucun cas, l’achat 
des terrains ne doit avoir lieu sur les fonds départe- 
mentaux. , 

C’est le cas de vous dire, monsieur le préfet, que toute 
votre inQuence , que toute l’influence des autorités lo- 
cales doit être employée pour obtenir des propriétaires 
riverains la cession gratuite de faibles portions des ter- 
rains nécessaires à l’élargissement des chemins de grande 
communication. Ces propriétaires sentiront combien 
l’amélioration des communications importe à leurs in- 
térêts, et cela est si bien compris, qu’il est. des départe- 
ments où les élargissements ont eu lieu sur des lignes 
d’une grande étendue, sans qu’une seule indemnité ait 
été exigée. Le bon esprit des propriélaires s’est signalé 
dans ces départements autant que l’influence éclairée 
des administrateurs, et je n’en attends pas moins de 
votre zèle et de vos efforts. Si, au surplus, quelques in- 
demnités étaient à payer, ce serait aux communes à y 
pourvoir ; jamais les fonds départementaux ne doivent 
être appliqués à l’achst des terrains qui restent la pro- 
priété des communes. En appliquant cette règle de la 
manière la plus stricte, les propriétaires riverains n’en 
seront que plus disposés à abandonner toute prétention 
à l’indemnité, parce qu’ils sauront que le faible sacrifice 
auquel ils consentent est fait dans l’intérêt de la famille 
communale dont ils font partie. Nous parlerons, en nous 
occupant des articles 15 et 16 de la loi, des formes à 
suivre lorsque les terrains nécessaires à l’élargissement 
ou à l’établissement des chemins ne pourront être obte- 
nus à l’amiable. 

la proportion du concours des communes dans la dépense 
de chaque, ligne vicinale est réglée par le préfet. 

Le conseil général, comme nous l’avons vu plus haut, 
désigne les communes qui doivent contribuer à la con- 
struction ou à l’entretien de chaque chemin vicinal de 
grande communication. Cette désignation pouvait être 
faite par le conseil , car il ne s’agit ici que d’un fait per- 
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manent facile à reconnaître, savoir, que telles communes 
profitent de tel chemin ; mais le degré d’intérêt de cha- 
cune de ces communes et la quotité du concours qui peut 
leur être demandé, en raison de leurs ressources, ce sont 
là des circonstances qui ne pouvaient être appréciées que 
par l’administration; aussi la loi vous charge-t-elle, 
monsieur le préfet, du soin de déterminer annuellement 
la proportion dans laquelle chaque commune doit con- 
courir à l’entretien de la ligne vicinale dont elle dépend. 
Vous devrez donc entendre annuellement les conseils 
municipaux de ces communes , et peser les offres de 
concours qu’elles feroni. Vous statuerez «asuite, d’après 
votre connaissance de l’intérêt dont est le chemin pour 
la commune. Vous ne perdrez pas de vue , d’ailleurs , les 
limites qui vous sont tracées par le dernier paragraphe 
de l’article 8. 

Le préfet statue sur les offres de concours lorsqu’elles se , 
rapportent à un chemin déjà classé. 

Vous êtes enfin chargé de statuer sur les offres faites 
par les particuliers, associations de particuliers et de 
communes, et ici quelques explications sont nécessaires. 

Les offres de concours doivent toujours, pour être 
acceptées, présenter les garanties nécessaires. 

Il arrivera souvent que des communes ou des associa- 
tions de particuliers demanderont que tel chemin vicinal 
reçoive des subventions départementales, ou bien que 
telle direction soit suivie plutôt que telle autre, et ils 
appuieront leurs demandes d’offre de concours qu’ils 
croiront suffisantes pour déterminer l’administration à 
accueillir leurs vœux. Si leurs demandes .s’appliquent à 
un chemin vicinal que le conseil général n’a pas encore 
déclaré de grande communication, ou bien s’il s’agit de 
changer une direction déjà arrêtée par le conseil général, 
ihest bien évident que vous ne seriez pas compétent pour 
accepter définitivement les offres. Vous ne pourriez 
qu’étudier les projets qui vous smt présentés , eten faire 
la base d’une proposition au conseil général dans sa plus 
prochaine session. Mais si, par exemple, le conseil gé- 
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néral avait déclaré tel chemin de grande communica- 
tion, sous la réserve que la déclaration n’aurait d’effet 
que dans le cas où des communes ou des associations de 
particuliers feraient des offres sufBsantes, ou bien en- 
core , si le conseil général , tout en fixant la direction de 
tel chemin, vous avait laissé la faculté de faire varier 
cette direction , sur certains points , d’après le vœu des 
localités; alors vous pourriez, sans contredit, accepter 
définitivement les offres qui vous seraient faites , si vous 
les jugiez suffisantes, et y donner suite. Je vous engage 
toutefois à exiger toutes les garanties nécessaires pour 
vous assurer que les offres faites seront réalisées. Si elles 
sont faites par des communes, veillez à ce que les déli- 
bérations des conseils municipaux soient légalement 
prises, et donnez-leur alors la sanction de votre appro- 
bation, pour qu’elles ne puissent pas être légèrement 
rapportées; s’il s’agit d’offres de fonds faites par des as- 
sociations de particuliers , faites verser les fonds dans 
une caisse publique pour être tenus à votre disposition, 
ou au moins faites souscrire des engagements valables, 
et dont vous puis.siez au besoin poursuivre l’exécution 
Vous concevez , en effet , combien il serait fàcbeux que 
sur une offre de concours trop facilement acceptée, vous 
eussiez fait entreprendre des travaux que vous ne pour- 
riez solder, ou du moins qu’il faudrait suspendre. 

Il est quelques départements , et vous avez pu le voir 
dans les documents que Je vous ai envoyés le 2!) fé- 
vrier 1836, où aucun chemin vicinal n’est déclaré de 
grande communication, avant que des associations de 
communes ou de particuliers aient fait et réalisé des 
offres suffisantes pour couvrir la moitié ou même les 
deux tiers des dépenses d’ouverture et d’entretien. C’est 
un excellent système, qu’il est à désirer de voir se pro- 
pager et que Je vous engage à étudier. La meilleure 
preuve de l’utilité d’un chemin, c’est l’étendue des sa- 
crifices que font volontairement les localités pour obte- 
nir sa création, et, à (|uelques exceptions près, il ne con- 
vient pas que les fonds départementaux soient un moyen 
d’initiative ; ils doivent arriver comme concours, comme 
moyen d’encouragement, comme récompense des efforts 
des localités. 
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Si vous parvenez, monsieur le préfet, à faire naître" 
dans votre département et à exciter l’esprit d’association' 
entre les communes et entre les particuliers , vous y 
trouverez des ressources inespérées; vous parviendrez 
conduire à leur terme, en peu de temps, des entreprises 
que vous n’auriez pas osé tenter; mais ce sont là des' 
choses qu’on ne peut réglementer. Le zèle de l’adminis- 
trateur, son activité, son influence personnelle, l’ardeur 
avec laquelle il embrasse un système, sont les vrais 
éléments du succès. Des travaux très-importants ont été 
faits dans certains départements avec de faibles res- 
sources et sous l’empire d’une législation évidemment 
insuffisante; que ne devons-nous pas espérer aujour- 
d’hui que nous aurons à mettre en œuvre une législation 
nouvelle et plus complète? 

AHT. 8. 

«Les chemins vicinaux de grande communication, et' 
«dans des cas extraordinaires, les autres chemins vici- 
«naiix, pourront recevoir des subventions sur les fonds 
«départementaux. 

«il sera pourvu à ces subventions au moyen des cen-. 
«Urnes facultatifs ordinaires du département, et dccen- 
«times spéciaux votés annuellement par le conseil gé- 
«néral. 

«La distribution des subvention» sera faite en ayant 
«égard aux ressources, aux sacrifices et aux besoins des' 
«communes , par le préfet qui en rendra compte chaque 
«année au conseil général. 

«Les communes acquitteront la portion des dépenses 
«mises a h ur charge au moyen de leurs revenus ordi- 
«naircs , et , en cas d’insuffisance, au moyen de deux 
«journées de prestation sur les trois journées autorisées 
«par l’article 2, et des deux tiers des centimes votés par 
«le conseil municipal en vertu du même article.» 

Ressources affectées à la construction et à l’entretien des 
chemins vicinaux de grande communication. 

Les formes du classement des chemins dt- grande 
comn'.unicalion ont été réglées par l’article 7 de la loi 
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da 21 mai 1836. L’article 8 a pour objet de délermicer' 
comment il sera pourvu à la construction et & l’entretien’ 
de ces chemins. 

Lts chemins vicinaux de grande communication peuvent 
recevoir des subventions sur les fonds départementaux. 

Le premier paragraphe pose en principe que les che- 
mins vicinaux de grande communication pourront rece- 
voir des subventions sur les fonds départementaux. Vous- 
comprendrez, et le mot pourront l’explique assez, qu’il 
s’agit ici d’une disposition obligatoire. Les chemins dont 
il s’agit n’ont pas un droit absolu; le département n’est 
pas tenu de fournir ces subventions; il le peut si l’inté- 
rêt du pays le demande, si les communes y acquièrent 
des droits par des efforts sufhsants, si enfin les ressources 
départementales le permettent. Ces circonstances n’exis~ 
tant pas, la subvention pourrait évidemment être refu- 
sée. Remarquez encore, monsieur le préfet, que les fonds 
départementaux ne sont accordés qu’à titre de subven- 
tion. Comme Je vous l’ai dit plus haut, ce n’est pas à titre 
de dépense départementale directe qu’ils peuvent être, 
employés sur les chemins de grande communication , 
c’est à litre de secours; seulement leur imploi n’est plus 
nécessairement borné, comme sous l’ancienne législation, 
aux travaux neufs et travaux d’art; ils peuvent concou- 
rir, avec toutes les ressources que vous aurez à em- 
ployer, aux travaux de toute espèce qui se feront sur ces 
chemins. 

Les subventions ne peuvent être employées que sur les 
chemins vicinaux déclarés de (;rande communication . — Les 
cas exceptionnels doivent être soumis préalablement aw 
ministère. 

Mais, après avoir vu ce que permet ce paragraphe de 
l’article 8, ne perdons pas de vue ses dispositions restric- 
tives , bien formelles , quoique exprimées d’une manière 
implicite; c’est que les chemins vicinaux de grande 
communication sont les seuls auxquels puissent être 
accordées des subventions sur les fonds départementaux: 
l’emploi de ces fonds sur d’autres chemins serait donc 
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illégal; et, si vous l’autorisiez, monsieur le préfet, votre 
responsabilité serait gravement compromise- A la vérité, 
la loi a excepté de cette règle absolue les cas exlmordi- 
noires dans lesquels les autres chemins vicinaux pour- 
ront aussi recevoir des subventions ; mais ces cas extra- 
ordinaires, comme celui, par exemple, de la reconstruc- 
tion d’un pont, seront toujours fort rares, et, afin d’étre 
certain qu’il ne sera pas fait des cas exceptionnels un 
usage trop étendu , je me réserve formellement d’auto- 
riser l’application des subventions départementales sur 
les chemins vicinaux qui n’auront pas été déclarés de 
grande communication. Toutes les fois donc qu’il y aura 
nécessité de faire usage de l’exception dont il s’agit, vous 
voudrez bien m’en référer par un rapport spécial , et je 
Statuerai sur votre proposition. 

Les centimes facultatifs ne doivent être affectés aux sub- 
ventions que lorsqu’il a été pourvu à toutes les dépenses 
à la charge de ces centimes. 

Le second paragraphe de l’article 8 détermine sur 
quels fonds seront pris les subventions à accorder aux 
lignes vicinales de grande communication , et les cen- 
times facultatifs sont indiqués ici en première ligne; 
mais vous comprendrez , monsieur le préfet , et le con- 
seil général comprendra parfaitement aussi, que cette 
destination ne peut être donnée au produit des centimes 
facultatifs qu’autant qu’il aura été préalablement pourvu 
à toutes les dépenses départementales auxquelles ces cen- 
times sont affectés en premier ordre. Lors donc que vous 
formerez le projet du budget des centimes facultatifs , 
TOUS devrez d’abord vous assurer que tous les services 
départementaux auxquels il doit faire face pourront être 
suffisamment dotés ; ce ne sera que lorsque des fonds 
resteront libres que vous pourrez en proposer l’affecta- 
tion pour le service des chemins vicinaux de grande 
communication. 

En cas d'insuffisance , des centimes spéciaux peuvent 
être votés. 

- En cas d’insuffisance de ces fonds libres , et ce sera 
probablement toujours le cas, vous proposerez au con- 
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scil général le vote d'un certain nortibre de centimes spé- 
ciaux, dans la limite qui , aux termes de l’article 12 , 
sera annuellement déteminée par la loi des finances. 
Votre proposition au conseil général devra être basée 
chaque année sur l’étendue des fonds de subvention que 
vous croirez pouvoir être utilement employés sur les 
chemins de grande communication. Vous prendrez en 
considération la longueur de ces lignes, les travaux 
qu’elles exigent , les ressources que les communes y ap- 
porteront, soit par des offres de concours, soit en vertu 
des appels que la loi vous donne le droit de leur faire; 
enfin vous appuierez vos rapports de tous les documents 
propres A éclairer le conseil général dans la discussion 
du vote que vous lui proposerez. Je conçois que la pre- 
mière, et peut-être la seconde année, cette appréciation 
des dépenses à faire sur les chemins de grande commu- 
nication sera peut-être difficile à faire ; mais bientôt ces 
dépenses seront classées aussi régulièrement que toutes 
les autres, et leur budget ne vous présentera guère plus 
de difficultés que celui des routes départementales. 

Afin de rester dans les termes de la loi, Jusque dans la 
dénomination à donner aux fonds dont elle permet une 
application nouvelle, vous voudrez bien, monsieur le 
préfet , inscrire ces fonds au budget sous le titre de 
Tonds de subvention pour les chemins vicinaux de 
grande communication. Vous emploierez la même dé- 
nomination dans votre correspondance et toutes vos 
pièces de dépense. 

Le conseil général vote l'ensemble du crédit applicable 
aux subventions. 

Le conseil général , comme nous venons de le voir, est 
chargé par le second paragraphe de l’article 8 de voter 
l’ensemble des crédits qu’il juge convenable d’affecter, 
comme fonds de subvention, aux chemins vicinaux qu’ili 
a préalablement classés. Il exerce ce droit dans toute son 
étendue, parce qu’il s’agit de créer une dépense, et que 
cette dépense est purement facultative. L’importance du 
efédit qu’ouvrira le conseil général dans les limites de la 
loi dépendra donc absolument de l’opinion qu'il se sera 
formée de rutilité des propositions que vous lui ferez. 
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La répartition du crédit est faite par le préfet. 

La rt’partilion de ce crédit n’est plus qu’une mesure 
d’exécution, et c’est à ce litre que la loi vous la confie- 
Vous seul, en effet, pouviez faire celte répartition, 
puisqu’elle doit élrc basée non-seulement sur la somme 
que le conseil général mettra à votre disposition, mais 
encore, et surtout , sur les offres de concours qui vous 
seront faites pour telle ou telle ligne par des communes 
ou des particuliers, sur l’étendue des sacrifices que vous 
croirez pouvoir imposer aux communes, enfin sur les 
besoins de quelques-unes de ces communes dont la pé- 
nurie serait un cas d’exception. Or tous ces éléments 
d’une bonne répartition ne pourraient évidemment pas 
être réunis avant la sc.ssion du con-eil général. Ils le 
pourraient d’autant moins que quelques-uns de ces élé- 
ments peuvent varier, après même que vous aurez formé 
un premier projet de répartition. Ainsi , p ir exemple, si 
les offres de concours qui vous auraient été faites pour 
telle ligne ne se réalisaient pas , ou que quelque difficulté 
grave suspendit l’ouverture des travaux sur cette ligne, 
il en résulterait pour vous la nécessité de modifier votre 
projet de répartition. Vous voyez donc, monsieur le 
préfet, que si le conseil général avait été chaigé de faire 
la répartition du crédit, ou bien vous auriez été très- 
fréquemment dans la fAcheuse nécessité de laisser sans 
emploi des fonds qui auraient pu être utilement em- 
ployés sur quelque autre ligne, ou bien, pour ne pas 
laisser ces fonds sans emploi , vous auriez pu être engagé 
à les employer à des conditions peu avantageuses pouj 
le département. La loi a donc fait une sage distribution 
des attributions en ch.argcant le conseil général de voter 
l’ensemble du crédit cju’il croit pouvoir affecter aux 
chemins de grande communication qu’il a préalablement 
classés, et en laissant au préfet le soin de répartir ce 
crédit entre les différents chemins classés. 

Les fonds votés par le conseil général doivent être porté* 
au budget en un seul article. 

De tout ce qui précède il résulte que les fonds que le 
conseil général croira devoir affecter chaque année au 
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service des chemias vicinauv de grande communication 
devront être inscrits au budget en masse et sans qu’il 
soit fait mention du projet de répartition que vous au- 
riez pu foi mer. Cette règle est entièrement conforme à 
l’esprit du troisième paragraphe de l'article 8 ; vous 
voudrez bien vous y conformer dans la rédaction du 
budget que vous soumettez chaque année au conseil gé- 
néral. 

Bases de la répartition des subventions. 

Quant aux bases de la répartition que vous avez à 
faire entre les lignes vicinales, elles se trouvent dans 
les termes mêmes de la loi , en ayant égard aux res- 
sources, aux sacrifices et aux besoins des communes. 
Je ne pourrais rien ajouter à ces mots pour en faire 
comprendre l’e.sprit et la portée. 11 s’agit ici non-seule- 
ment d'une appréciation tirée de chiffres ; il s’agit encore 
d’une appréciation morale de la bonne volonté, du zèle 
et des efforts des communes , toutes circonstances qui 
ne peuvent être appréciées par l’autorité locale, ma s que 
vous saurez prendre c/i considération. L’assentiment du 
pays, l’approbation que le conseil général donnera au 
compte que vous devrez lui soumettre chaque année, 
seront pour moi la preuve de la maturité et de la sa- 
gesse que vous aurez a[»portées dans l’exercice des im- 
portantes attributions que la loi vous confie. 

La proportion du concours des communes est déterminée 
par le préfet. — Ressources sur lesquelles les communes 
acquittent leur quote-part. 

Vous êtes chargé par le troisième paragraphe de l’ar- 
ticle 7, monsieur le préfet , de déterminer annuellement 
' la proportion dans laquelle chaque commune doit con- 
•courir à l’entretien de la ligne vicinale dont elle dépend ; 
«aais la loi devait fixer les limites dans lesquelles vous 
pourrez rendre ce concours obligatoire. Les revenus or- 
•dinaires des communes sont d’abord affectés A cette dé- 
,pense, lorsque, bien entendu, il restera des fonds libres 
après l’acquittement des autres dépenses communales. 
• En cas d’insuffisance de ces revenus, et c’est le cas le plus 
.général , la loi affecte à l’acquittement de l’obligation qui 
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leur est imposée deux des trois journées de prestation 
autorisées par l’artiele 2, et les deux tiers des centime» 
votés par le conseil municipal en vertu du même article. 
Si le concours demandé à la commune ne devait pas 
absorber la totalité de ces deux Journées de prestation^ 
et des deux tiers du nombre des centimes votés, il est 
évident que vous n’élèveriez pas vos demandes jusque» 
là ; mais en cas de nécessité vous pouvez les porter jus» 
qu’à ce maximum. 

En cas de refus d’une commune, il x a lieu d'appliquer 
les articles i et S de la loi. 

L’obligation imposée aux communes est exprimée 
d’une manière si formelle, les termes de la loi sont telle- 
ment précis, qu’aucun conseil municipal, je pense, ne 
croira pouvoir se refuser à remplir cette obligation. Si 
cependant une résistance imprévue se présentait, si une 
commune refusait , soit d’effectuer les travaux de près» 
talion que vous lui demanderiez à la décharge de ses 
obligations, soit de voler les centimes nécessaires pour 
parfaire cette obligation, cette résistance ne viendrait 
pas, comme sous l’ancienne législation, paralyser les 
plus utiles entreprises. L’article 9 de la loi du 21 mai 1836 
vous donne les moyens de surmonter les obstacles que 
vous rencontreriez de la part d'un conseil municipal qui 
perdrait de vue à ce point les véritables intérêts de la 
commune et du pays. Vous feriez usage alors des pou- 
voirs que vous donne l’article 5 de la loi. Introduites 
dans la loi pour assurer la construction ou l’entretien 
d’un chemin qui intéresserait deux communes seule- 
ment, les dispositions de cet article ne pouvaient rester 
sans application lorsqu’il s’agit de travaux plus étendus. 
Vous n’hésiteriez donc pas, monsieur le préfet, à em- 
ployer les moyens que vous donnent les articles 4 et 5 
de la loi. Je vous ai dit , lorsque nous nous sommes occu- 
pés de l’articîc 5, comment vous pourriez obliger une 
commune à remplir les obligations que la loi lui impose, 
et à fournir son contingent en centimes et en prestations. 
Les règles que je vous ai tracées sont entièrement appli- 
cables au cas présent , et je n’ai besoin d’y rien ajoulef. 
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ART. 9. 

«l/?s chemins vicinaux de grande communication sont 
«places sous l’autorité du préfet. Les dispositions des ar- 
«ticles 4 et 5 de la présente loi leur sont applicables.» 

Cet article ne déroge pas aux principes posés dans 
la section première. 

La réparation et l’entretien des chemins vicinaux sont 
placés par les lois sous l’autorité des maires, et cela de- 
vait être puisqu’il s’agit de travaux communaux qui 
n’embrassent que le territoire de la commune. La loi du 
21 mai 1836 n’a pas dérogé à ce principe : elle a seule- 
ment, par ses articles 5 et 6, donné à l’autorité supé- 
rieure le droit d’intervenir en cas de besoin pour assurer 
l’exécution des obligations des communes. 

tes chemins de grande communication sont placés sous 

l'autorité immédiate du préfet, parce qu’ils s'étendent 

sous de grandes communes. 

Mais en reconnaissant dans son article 7, que certains 
chemins vicinaux pourraient avoir une importance plus 
que communale, en créant en faveur de ces chemins, 
par son article 8, une dotation nouvelle, en leur affec- 
tant à titre de subvention des fonds départementaux 
dont l’emploi ne peut jamais être fait que sous la sur- 
veillance du préfet, la loi devait évidemment soustraire 
les chemins vicinaux de grande communication à l’ac- 
tion exclusive de l’autorité municipale qui ne peut s’exer- 
cer que dans les limites d’une seule commune ; elle devait 
remettre l’administration de ces chemins à l’autorité qui 
embrasse le territoire de toutes les communes du dépar- 
tement, à l’autorité du préfet; c’est ce que fait la loi par 
son article 9. 

Les travaux qui s’exécutent sur les chemins vicinaux 
de grande communication restent donc travaux com- 
munaux, parce que ces chemins n’ont pas changé de 
caractère et sont vicinaux ; parce que ce sont les revenus 
et les autres ressources des communes qui y sont affec- 
tés pour la plus grande partie; parce que les citoyens qui 
peuvent être requis de fournir un travail personnel sur 
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ces chemins doivent toujours demeurer placés sous l’au- 
torité du chef de la commune; parce qu’enfin le dépar- 
tement ne prend pas une part directe aux t"avaux, et 
cju’il n’y fournit que des subventions , des secours. Mais 
tout en restant communaux, les travaux des chemins 
vicinaux de grande communication sont placés sous 
l’autorité, sous l’action immédiate du préfet. C’est ce 
magistrat qui décide comment ils doivent être faits, à 
C|uelles époques ils doivent être effectués, sur quels 
points ils seront entrepris et successivement portés ; c’est 
le préfet enfin qui règle tous les détails d’exécution qui, 
pour les autres chemins vicinaux , sont la ssés aux 
maires, et ces fonctionnaires doivent obtempérer aux 
réquisitions du préfet. 

Il importe è l’action de la loi que la nature et l’étendue 
des pouvoirs qu’elle vous confère par son article 9 soient 
parfaitcmentcomprises par me.ssieurs les maires, et qu’en 
même temps ils n’y voient pasune atteinte portée à l’auto- 
rité municipale. Ils sentiront quelorsqu’ils’agit de régler 
des travaux qui embrassent à la fois le territoire de plu- 
sieurs communes, il fallait nécessairement placer ces 
travaux sous la surveillance de la direction d’une auto- 
rité qui ne fiU pas restreinte dans les limites d’une seule 
commune. Déléguer à un maire une portion d'autorité 
à exercer sur ses collègues était chose impossible ; il était 
donc indispensable de faire ce qu’a fait l’article 9 de la 
loi. 

L'emploi des ressources affectées aux chemins vicinaux de 
grande communication ne doit pas être fait absolument 
par commune. 

Il n’importe pas moins’ de combattre à l’avance une 
opinion erronée qui pourrait se former dans certaines 
localités, par une fausse interprétation de quelques-uns 
des termes des articles 7 et 8 de la loi. 

Vous avez vu l’article?, monsieur le préfet, parler de 
la désignation des communes qui doivent concourir à 
la construction et à l'entretien de chaque chemin vicinal 
de grande communication ; le même article paWe aussi 
de la proportion dans laquelle chaque commune intéres- 
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sée doit y contribuer ; l’arlicle 8 règle la distribution des 
subventions à fournir sur les fonds dèpartcn.entaux , et 
il indique que cette distribution doit être fai'e en ayant 
égard aux ressources, aux sacrifices et aux besoins des 
communes ; enfin je vous ai plusieurs fois rapj elé que 
les chemins de grande communication ne cessent pas 
d’étre des chemins vicinaux , quoique placés sous votre 
autorité immédiate, et que les travaux qui doivent se 
faire sur les lignes vicinales sont des travaux commu- 
naux de la même nature que ceux qui se font sur les 
chemins vicinaux ordinaires. 

Ce serait donner à ces termes de la loi et de l’instruc- 
tion une fausse interprétation que d’en conclure que les 
ressources créées par les articles 7 et 8 en faveur des 
chemins vicinaux de grande communication, doivent 
toujours être localisées, si je puis m’exprimer ainsi ; 
que, par exemple, la subvention accordée en considé- 
ration des sacrifices et des besoins de telle commune doit 
nécessairement et toujours être employée sur le territoire 
de cette même commune ; que de même le contingent 
demandé à chaque commune, soit en prestations, soit 
en centimes , doit également être employé sur son terri- 
toire. 

Celte interprétation ne serait pas seulement une er- 
reur, elle serait le renversement complet du système créé 
par la seconde section de la loi. 

Les ressources appliquées à ces chemins doicenl être au 
contraire centralisées par ligne vicinale. 

En effet, dans sa première section, la loi du 21 mai 
1836 a considéré les chemins vicinaux comme intéres- 
sant chaque commune prise isolément, sauf les rares 
exceptions de l’article 9; elle a individualisé les res- 
sources et les efforts des communes et en a limité l’ap- 
plication au territoire communal. Dans sa seconde sec- 
tion, au contraire, la loi s’est occupée de chemins 
vicinaux dont l’importance et l’utilité doivent sortir des 
étroites limites du territoire communal ; elle a permis 
de considérer comme un seul chemin une ligne qui 
pourra avoir plusieurs lieues d’étendue, et qui traverse 

A. 
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le territoire de quatre, ciaq, dix communes peut-être; 
elle a permis d’appeler à concourir à la dépense de chaque 
ligne , non-seulement les communes dont elle traverse le 
territoire, mais encore celles dont le territoire n’étant > 
pas traversé ont cependant un intérêt réel au bon état de 
cette voie de communication. La loi devait donc per-> 
mettre de centraliser les sacrifices et les efforts faits par 
les communes , ou qui peuvent leur être demandés es 
faveur de chaque ligne. 

S’il n’en était pas ainsi , si vous admettiez une pré»* 
tention que j’ai vu s’élever déjà dans quelques localités ^ 
sous l’ancienne législation, les plus graves inconvénients 
en résulteraient : vous vous trouveriez entraîné à or* 
donner que les travaux de chaque ligne vicinale s’ou- 
vrissent nécessairement sur le territoire de chaque com-t 
mune en même temps; vous devriez faire faire sur 
chacune de ces communes quelques centaines de mètres 
de travaux, qui resteraient sans utilité pour la viabilité, 
puisque chaque partie achevée se trouverait séparée d’une 
autre par une lacune, et les travaux faits dépériraient 
sans profit pour personne, en attendant qu'ils puissent 
être repris l’année suivante. En résumé, l’emploi des 
ressources sur le territoire de chaque commune qui les 
fournit , s’il était admis comme principe et comme règle, 
ne donnerait pour résultat que la consommation presque 
en pure perte des ressources que la loi assure aux lignes 
vicinales. ^ 

Tout est avantage, au contraire, si, comme l’a évi- 
demment entendu la loi , on considère chaque ligne vici- 
nale comme une unité en faveur de laquelle se centrali- 
sent et les efforts des communes qu’elle intéresse et les 
subventions départementales que vous pourrez y affecter; 
alors vous ordonnerez l’ouverture des travaux sur tel 
point où iis peuvent être actuellement le plus utiles, en 
faisant disparaître un obstacle à la viabilité de la ligne; 
vous ajournerez d’autres travaux moins urgents , pour 
les effectuer plus tard; vous pourrez user enfin, pour 
le plus grand avantage de chaque ligne vicinale et par 
conséquent du pays, de toute la plénitude du pouvoir 
que vous confie l’article 9 de la loi. 
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Ze nombre des ateliers à ouvrir sur chaque ligne dépend 
des circonstances locales. 

Je De prétends certes pas dire que lorsqu’une ligue 
vicinale aura quelque étendue, plusieurs lieues, par 
exemple, il faille toujours et nécessairement l’entre- 
prendre par une extrémité et pousser les travaux pro- 
gressivement le long de la ligne, jusqu’A ce qu’ils soient 
entièrement achevés. Je conçois qu’il arrivera fréquem- 
ment qu’il y aura utilité, nécessité peut-être, à ouvrir 
^la fois plusieurs ateliers sur différents point assez éloi- 
gnés l’un de l’autre et situés dans différentes commu- 
nes. J’ai voulu vous dire seulement, j’ai voulu que vous 
pussiez démontrer à l’autorité locale que c'est à vous 
qu’il appartient de régler tout ce qui a rapport au ser- 
vice des chemins vicinaux de grande communication, 
et que si vous ordonnez l’ouverture des travaux sur 
telle commune, c’est parce que l’intérêt de la ligne 
l’exige, et non point pour complaire à des exigences de 
localité. 

.Tous les fonds applicables à chaque ligne doivent être 
centralisés avec affectation spéciale à cette ligne. 

■ Vous devrez donc, par application de ces principes, 
centraliser dans la caisse du receveur général du dépar- 
tement, au crédit de chaque ligne vicinale, toutes les 
ressources en argent applicables à cette ligne, qu’elles 
proviennent des ressources communales, des souscrip- 
tions de particuliers, des réssources éventuelles prévues 
par les articles 13 et 14 de la loi , ou enfin des subven- 
tions départementales. Ces fonds seront déposés sous le 
titre de Cotisations municipales applicables au chemin 

vicinal de grande communication, n° tel Ils 

seront ainsi à votre disposition pour être employés au 
fur et à mesure de l’avancement des travaux ; mais vous 
entendez parfaitement qu’ils auront une affectation 
spéciale et nécessaire pour la ligne à laquelle iis appar- 
tiennent. ils .sont réellement la propriété des communes 
eu des particuliers qui ont concouru à leur versement : 
les employer à d’autres lignes vicinales que celle à la- 
quelle ils appartiennent serait s’exposer au reproche de 
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défournement de deniers. J’en excepte pourtant les sub- 
ventions dt^partementales , qu’en cas de non emploi vous 
pourriez reporter sur une autre ligne , si du reste la 
quolilé de ces .subventions n’élait pas le résultat d’un 
engagement pris par vous envers des communes ou des 
souscripteurs, afin d’exciter leur zèle. Dans ce cas, ils 
auraient une espèce d’hypothèque morale sur la sub- 
vention. 

Les prestations en nature doivent être employées sur le. 
point de la ligne oü elles peuvent être le plus utiles. — 
H y a avantage êl employer les prestations le plus prés 
possible de la commune qui les fournit. 

Quant aux prestations en nature, au moyen desquelles 
les communes peuvent acquitter une portion , au moins , 
des dépenses mises à leur charge, il est bien évident 
qu’elles nu peuvent se centraliser comme les fonds. Vous 
n’êlcs cependant pas tenu , car aucun des termes de la 
loi ne vous y oblige, à faire consommer ces prestations 
sur le territoire même de la commune qui les doit. Vous 
av<z évidemment le droit de requérir le maire de faire 
effectuer les prestations sur tel ou tel point de la ligne 
vicinale où elles seront le plus utiles, et s’il y avait re- 
fus, vous pourriez avoir recours à l’application de l’ar- 
ticle 5, tel que. je l’ai développé. Toutefois, vous com- 
prendrez qu’il y aura presque toujours désavantage à 
entraîner les prestataires sur des ateliers situés à une 
très grande distance de la commune de leur résidence; 
non-seulement le temps passé pour l’aller et le retour 
serait consommé en pure perte, mais encore vous pour- 
riez trouver chez eux une répugnance qui , sans dégéné- 
rer en résistance, nuirait cependant au .succès des tra- 
vaux. Je ne vous trace donc aucune règle à cet égard; 
vo'tre connaissance des localités, le plus ou moins de 
zèle et d’ardeur qu’on montrera pour l’ouverture ou la 
réparation d’un chemin, ce sont là les considérations- 
qui devront vous déterminer à ordonner l’emploi de* 
prestations dans la commune ou hors de la commune. Il 
sera souvent nécessaire, dans ce cas, je le répète, d’ou- 
vrir à la fois plusieurs ateliers sur la même ligne; je ne 
puis à cet égard que m'en rapporter à votre prudence. 
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Compte d’emploi à rendre au conseil général. 


Je terminerai ce qui concerne cet article, monsieur le 
préfet, en vous parlant du compte qu’aux termes du 
troisième paragraphe de l’article 8 vous devrez rendre 
au conseil général pour justifier la distribution des sub> 
ventions prises sur le fonds départemental mis à votrer 
disposition. 

Ce compte doit embrasser toutes les ressources affectées 
à chaque ligne vicinale. 


Ce serait certainement entendre ce compte d’une ma- 
nière trop restreinte que de penser que vous auriez sa- 
tisfait à la loi , en déposant sur le bureau du conseil 
général un état de distribution du fonds départemental 
en subventions versées à la caisse du receveur général 
au crédit de chaque ligne vicinale. Cel état , avec vo$ 
mandats, suffira sans doute à l’apurement de la comp- 
tabilité départementale; mais ce n’est pas là le compte 
que vous voudrez rendre .nu conseil général pour prou- 
ver le bon et sage emploi que vous aurez fait des fonds 
qu’il aura mis à votre disposition. La loi vous délègue 
l’emploi, dans un intérêt presque départemental, des 
fonds provenant de diverses sources; vous voudrez jus- 
tifier cet emploi à toutes les parties intéressées, parce 
qu’il s’agit ici de dépenses faites en famille, encore plus 
que de dépenses publiques. 


Il doit être complet pour chaque ligne vicinale. 

Vous devrez donc, monsieur le préfet, former, pour 
chaque ligne vicinale , un compte séparé qui comprendra 
toutes les ressources affectées à cette ligne, quelle que 
soit leurorginr, et sans en excepter les prestations; 
vous justifierez de cet emploi par les adjudications, 
états d’avant ement de travaux et autres pièces produites 
en pareil cas ; et à l’appui de ce compte, pour ainsi dire 
matériel , vous direz quels sont les résultats obtenus au 
moyen des ressources employées, soit prestations, soit 
argent. De cette manière, le conseil général pourra tou- 
jours apprécier l’usage qne vous aurez fait des ressources 
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dont vous avez disposé , et j’aime à penser qu’il trouvera 
toujours dans cette partie de votre administration de 
nouveaux motifs de confiance. Lorsque ce compte aura 
été examiné par le conseil général, vous ferez bien, 
monsieur le préfet, de le faire imprimer pour chaque 
ligne vicinale séparément , et de l’adresser aux maires 
et aux associations de souscripteurs. C’est en pareille 
matière surtout que la publicité est utile : elle est à la 
fois un hommage au pays , un encouragement à de nou- 
veaux efforts , et la justification d’une bonne , utile et 
loyale administration. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 10. 

' « Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme 
« tels sont imprescriptibles. » 

Cet arlicle ne s'applique qu’aux chemins qui ont été ' 
légalement déclarés vicinaux. 

Les dispositions de cet article, monsieur lepréftt, 
seront à l’avenir d’une haute importance pour la con- 
servation du sol des chemins vicinaux , puisque désor- 
mais il ne sera plus permis aux riverains qui auraient 
usurpé sur ce sol de couvrir leurs anticipations de l’ex- 
ception tirée de la prescription. Bien qu’aux termes de 
l’article 2227 du Code civil, «l’État, les établissements 
« publics et les communes, soient soumis aux mêmes 
«prescriptions que les particuliers,» cependant on ne 
pouvait, par l’application de l’article 2226, prescrire 
contre l’État et contre les communes que pour les pro- 
priétés qu’ils possèdent en quelque sorte à titre privé, et 
la prescription ne pouvait être invoquée contre certaines 
propriétés du domaine public qui ne sont pas dans le 
commerce, par exemple, les rivières navigables et les 
grandes routes. Les opinions étaient divisées sur ta ques^ 
tion de savoir si les chemins des communes jouissaiœt 
du même privilège ; l’article 10 de la loi du 21 mai 1836 
fait cesser toute incertitude. Je dois seulement appeler 
votre attention sur ce point important , que les cliemùu 
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vicinaux reconmu et maintenus comme tels jou^sent 
iealsde l’avaatage de l’imprescriptibilité. C’est uo motif 
de plus de con^iUHer, comme je vous l’ai dit à l’occasion 
de l'article 1", la dédaratioa de vicinalité de tous les 
chemins qui sont véritablement utiles aux communes. 

f Les usurpations sur les chemins non déclarés vicinaux 
ne doivent pas être tolérées. 

De ce que l’article dont nous nous occupons n’attribue 
le privilège de l’imprescriptibilité qu’aux chemins qui 
sont légalement déclarés vicinaux, il ne s'ensuit cepen- 
dant pas que tous les autres chemins, que les nombreux 
sentiers qui appartiennent aux communes puissent être 
usurpés, sans qu’il y ait répression pour ce délit; les 
communes peuvent et doivent s’opposer à ces usurpa- 
tions , mais elles doivent les poursuivre par une voie 
autre que les usurpations sur les chemins vicinaux. Ceci 
me conduit, monsieur le préfet, à vous rappeler lea 
différentes juridictions devant lesquelles les commu- 
nes doivent porter leurs actions pour obtenir la répres-» 
sion des contraventions de différentes espèces qui se 
commettent sur les chemins et sur les objets qui en dé- 
pendent. 

La répression des usurpations sur les chemins vicinaux 
appartient aux conseils de préfecture- 

L’article 8 de la loi du 9 ventôse an xiii attribue aux 
conseils de préfecture la répression des usurpations com- 
mises sur les chemins vicinaux. Vous devez donc in- 
viter les maires, fonctionnaires et agents qui ont qualité 
pour constater ces usurpations, à vous adresser leurs 
procès-verbaux pour être déférés au conseil de nréfec- 
ture, dont vous êtes président né; mais comme il im'^ 
porte que ce tribunal administratif se renferme rigou- 
reusement dans les limites de sa juridiction , toutes les 
fois qu’un procès-verbal constatant une usurpation sur 
un d^min sera déféré au conseil, vous veillerez à ce 
qu’il examine avant tout la question préjudicielle de 
savoir si le chemin dont il s’agit a été déclaré vicinal, 
par un arrêté émané de vous ou de l’un de vos prédé- 
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cesseurs. Dans le cas de la négative, le conseil de préfec- 
ture devrait se déclarer incompétent, et renvoyer à qui 
de droit la connaissance de la contravention. Le fait 
d’usurpation est d’ailleurs le seul sur lequel le conseil de 
préfecture soit appelé à prononcer; ainsi la déclaration 
de vicinalité ou l’interprétation de cette déclaration , la 
fixation de la largeur d’un chemin ou la recherche de 
ses limites , sont des actes qui vous appartiennent ex- 
clusivement , et si les conseils de préfecture pronon- 
çaient sur ces matières , leurs décisions seraient enta- 
chées d’incompétence. 

lia répression des usurpations sur les autres chemins 
appartient aux tribunaux ordinaires. 

C’est devant les tribunaux ordinaires que doivent être 
poursuivies les usurpations commises sur les chemins 
gui n’ont pas été déclarés vicinaux. On a pu s’abstenir 
de les déclarer vicinaux , parce que , tout utiles qu’ils 
soient à une partie de la commune, pour, l’exploitation 
des terres par exemple, celte utilité nétait pas assez 
générale pour que leur entretien fût mis à la charge de 
la commune , ce qui serait une conséquence nécessaire 
de la déclaration de vicinalité. La commune a cependant 
un intérêt réel à conserver intact le sol de ces chemins , 
et à le défendre contre toute anticipation de la part des 
riverains. Les maires devront donc constater ou faire 
constater ces usurpations , et les poursuivre devant les 
tribunaux ordinaires. 

La répression des dégradations sur les chemins vicinaux 

et autres appartient aux tribunaux de simple police. 

Quant à la dégradation des chemins vicinaux ou au- 
tres, à l’enlèvement des gazons, terres, pierres, etc., 
la répression en appartient aux tribunaux de simple 
police. 

La connaissance des questions de propriété appartient 
exclusivement aux tribunaux ordinaires. 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler , je pense, que les 
conseils de préfecture sont toujours compétents pour 
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prononcer sur les questions de propriété, et ces queslions- 
sonl exclusivenienl du domaine des tribunaux ordi- 
naires, soit que la partie prétende établir son droit par 
titres, ou le fonder sur une prescription acquise avant 
la promulgation de la loi du 21 mai 1836. C’est donc 
devant ces tribunaux que l’action doit être suivie, dès- 
que la question de propriété est soulevée. Il est bon 
toutefois que vous fassiez connaître aux maires un arrêt 
fort important sur celte matière, rendu par la cour de 
cassation le 25 septembre 1835 , et duquel il résulte que 
lorsqu’un particulier se prétend propriétaire d’un terrain 
qu il est prévenu d’avoir usurpé sur un chemin, c’est à ce 
particulier et non à la commune que demeure l’obligation 
d’établir le droit de propriété. Vous concevez tout l’avan- 
tage qu’il y a pour les communes à rester défenderesses 
au lieu de se rendre demanderesses. Au surplus, la ques- 
tion de propriété, même résolue en faveur des riverains, 
n’a plus depuis longtemps d’importance que sous lé 
rapport pécuniaire, et elle sansçlfelquantà la vicinalité. 
Il était passé en jurisprudence, depuis plusieurs années, 
que le droit de propriété du sol d’un chemin déclaré 
vicinal, se résolvait en une indemnité. Cette jurispru- 
dence est aujourd’hui formellement consacrée par l’ar- 
ticle 15 de la loi du 21 mai 1836. 

ART. 11. 

«Le préfet pourra nommer des agenfs-voyers. 

«Leur traitement sera fixé par le conseil général. 

«Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux 
«travaux. 

«Les agents-voyers prêteront serment ;_ils auront le 
«droit de constater les contraventions et délits, et d’ea 
«dresser des procès-verbaux.» 

£e zèle et tes lumières des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées dowent être mis à profit partout où ils pourront se 
charger du service des chemins vicinaux. 

Dans un bien petit nombre de départements, messieurs 
les ingénieurs des ponts et chaussées ont trouvé, dans un 
zèle infatigable, la possibilité de Joindre au service spé-»‘ 
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ctel 8oot ils sont chargés, la direction et la aorveitlance 
dea travaux qui se fonlsur les cfaemiusviciiiaux. Partout 
ot ils pourront continuer à y consacrer leurs soins, 
partoat où iis consentiront à pHer les r^les précises 
qu’ils ont l’habitude de suivre à toutes les exigences 
dHio service qui dort employer des ressources si di- 
verses, dans ces départements, dis-je, le concours des 
ingénieurs des ponts et chaussées sera éminemment 
utile , et messieurs les préfets feront une chose très 
arvantsgeuse au pays eh recourant aux hnnières de txs 
fouet ionnaires. 

Des agents -vox^rs pourront être nommés dans tes dépar- 
tements oU leur service est nécessaire. 

y Mais ce ne sont Ift , il faut bien le reconnaître , que de 
rares exceptions, et presque généralement le service des 
routes royales et départementales absorbe tellement 
tous les soins des ingénieurs des ponts et chaussées , 
qo’il leur est impossible de prêter leur concours à l’ad- 
ministration locale pour la direction et la surveillance 
des travaux sur les chemins vicinaux. L’administratron 
a donc été contrainte d’y suppléer , et dans tous les 
départements où le système des lignes vicinales de 
grande communication a pris quelque développement, 
les préfets ont institué, sous différentes dénominations, 
des agents chargés de remplir pour les chemins vici- 
naux des fonctions analogues à celles des ingénieurs et 
conducteurs des ponts et chaussées ; mais ces agents 
avaient besoin d’étre légalement reconnus, et surtout 
de recevoir le droit de constater les contraventions com- 
mises sur les chemins vicinaux. 

Ds sont nommés par le préfet. — Le conseil général règle 
leur traitement; il doit être fixé et sans remises sur les 
travaux. 

L’article 11 de la loi du 21 mai 1836 pourvoit à cette 
nécessité; vous userez de la faculté qu’il vous donne, si 
la création d’agents-voyers vous parait utile et aéees- 
saire. Vous ne devez cependant pas faire de nominations 
vivant d’èlre certain que le conseil général consentira à . 
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assurer le traitement de ces agents. Dans les propositions 
que vous ferez au conseil pour la fisalion de ce traite- 
inent,vous ne perdrez pas de vue qu’il ne s’agit pas 
d’organiser avec luxe un service dispendieux. Le conseil 
générai comprendra de son côté, j’en suis certain, que 
les traitements doivent être suffisants pour attacher ces 
agents à leurs fonctions, soutenir leur zèle et les dis- 
penser de rechercher dans d’autres travaux des moyens 
d’existence que ne leur offrirait pas un traitement insuf- 
fisant. ii convient d’ailleurs que leur traitement se 
compose d’une somme annuelle fixe, et jamais de remises 
sur le montant des travaux : ce dernier modela de nom- 
breux inconvénients. 

le Ircülcmejü est prélevé sur le fonds de subvention voté 
par le conseil général. 

La dépense de ce service doit, aux termes de la loi, 
itre prélevée sur les fonds affectés aux travaux, et vous 
comprendrez qu’il s’agit ici du crédit qui sera ouvert 
par le conseil général pour fonds de subvention. 11 serait 
impossible, en effet, de prélever cette dépense sur les 
fonds provenant du concours des communes. Beaucoup 
d’entre elles acquitteront une portion de la quote-part 
inise à leur charge dans les lignes vicinales au moyen de 
prestations en nature ; vous seriez donc fréquemment 
embarrassé pour réaliser les fonds nécessaires aux trai- 
tements des agents-voyers. Sur le crédit ouvert par le 
conseil général pour fonds de subventions, vous mettrez 
donc d’abord en réserve la somme nécessaire pour les 
traitements des agents-voyers tels qu’ils seront fixés par 
le conseil , et ce sera sur le restant libre que vous com- 
binerez la distribution des subventions pour l’exécution 
de l’article 8. , 

Il peut être utile qu'un des agents-voyers ait la direction 
du travail des autres agents. — Les agents-voyers doi- 
^ 4>enl, autant que possible, prêter leur concours aux 
maires pour introduire les bonnes méthodes dans les Ira-, 

vaux sur les chemins vicinaux. 

• » 

Dans quelques départements on a cru utile d’attrîbueé 
à l’agent-voyer qui réside au chef-lieu la surveillance et 
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la direction des travaux des agents placés dans les arron- 
dissements. Ce mode peut présenter de l’avantage , mais 
si vous y avez recours, vous ne perdrez pas de vue que 
l’agent à qui vous donnerez cette attribution doit, comme 
les autres, porter le titre A'agent-voyer ; c’est sous celte 
qualification seulement qu’ils peuvent être admis à 
prêter serment et que leurs procès-verbaux peuvent 
être légalement rédigés. L’homme de talent qui voudra 
consacrer ses services à l’administration dans les fonc- 
tions que la loi vient d’instituer ne se laissera pas rebuter 
par la modestie du titre qui lui est attribué. Vous ré- 
glerez donç les attributions et les fonctions des agents- 
voyers selon que l’expérience vous aura indiqué , si déj.V 
ces agents existent dans votre département, ou selon 
ce qui vous paraîtra utile si l’institution en est nouvelle. 
Vous comprendrez que quoiqu’ils doivent être plus spé- 
cialement chargés de la direction des travaux à faire 
sur les lignes vicinales de grande communication , il est 
cependant à désirer qu’ils puissent aussi donner des 
conseils airx maires pour les travaux à faire sur les 
chemins vicinaux. Il importe de chercher à introduire 
partout les bonnes méthodes, car il est constant que 
l’exécution défectueuse des travaux que font les com- 
munes contribue , bien plus que l’insuffisance des 
ressources, au mauvais état de nos communications 
vicinales. 

Ne perdez pas de vue surtout , monsieur le préfet , que 
le bon choix des agenis-voyers doit exercer la plus grande 
influence sur le succès que nous espérons de l’exécution 
de la législation nouvelle. .le réglerai ultérieurement les 
conditions d’aptitude qu’il conviendra d’imposer it ces 
agents; mais, d’ici là, n’en nommez aucun qui n’ait les 
connaissances et la capacité nécessaires pour rendre à 
l’administration les services qu’elle a droit d’en attendre. 
Mieux vaudrait lai.sser un emploi vacant que de le donner 
à un sujet qui ne pourrait convenablement le remplir , 
et dont l’incapacité compromettrait :> la fois les travaux 
dont il serait chargé cl l’institution que la loi vient de 
créer. 
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Des conducteurs, piqueurs et cantonniers pourraient être 
' emploxés si l’administration disposait de ressources 

sufjflsantes. 

La loi n’a parlé ni des conducteurs ni des piqueurs 
qu’il pourrait être utile d’attacher au service des cbe- 
' nains vicinaux de grande communication , pour y faire 
exécuter les ordres donnés par les agents-^voyers.Ce sont 
là des détails d’exécution que vous réglerez lorsque vous 
connaîtrez les fonds que le couseil général aura l’inten- 
tion de consacrer aux travaux d’amélioration à faire sur 
ces chemins. Il est indispensable qu’avant de rien arrêter 
i cet égard, vous soyez 6xé non-seulement sur ce point , 
mais encore sur l’ensemble des vues d’après lesquelles le 
^ conseil général pensera que le nouveau service devra 
être dirigé. Vous comprendrez qu’il serait très fâcheux 
d’avoir organisé un personnel qu’il faudrait licencuir au 
l>out d'un an. si le conseil ne continuait pas à allouer les 
fonds nécessaires. 

. 11 en est de même du système des cantonniers appli- 
-qué à l’eptrctien des lignes vicinales. Il est des départe- 
ments où les ressources en argent qui seront affectées'à 
ces lignes seront assez considérables pour que des can- 
tonniers puissent être entretenus au moins une grande 
partie de l’année; il est d’autres départements, au con- 
traire, où la majeure partie des ressources applicables 
aux chemins vicinaux de.grande communication se com- 
poseront de prestations en nature , et où il serait , par 
conséquent, difficile d’avoir des cantonniers â l’année. 
Là il sera utile de rechercher s’il ne serait pas possible 
d’entretenir quelques-uns de ces agents pour les envoyer, 
sur différents points delà ligne, réparer autant que pos- 
sible les dégradations qui se feront entre les époques 
auxquelles seront fournies les journées de prestation. Il 
serait bon, à cet effet, de garder en réserve, sur les 
chemins , une certaine proportion de matériaux cassés 
que l’on répandrait en temps opportun, comme cela se 
fait sur les routes royales et départementales. Ce sont là, 
je le répète, des détails d’exécution dans lesquels l’expé- 
rience vous dirigera successivement , et dont vous trou- 
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verez rexemple, au surplus, dans quelques départc»- 
ments où ce système est suivi avec de grands avantages. 

Le règlement spécial que vous ferez sur rorganisation 
du service des agents-voyers devra être soumis à mon 
approbation. 

ART. 12. 

•Le maximum des centimes spéciaux qui pourront 
«être votés par les conseils généraux , en vertu de la pré*> 
•sente loi, sera déterminé annuellement par la foi des 
«finances.» • 

Le ^maximum annuellement fixé doit servir de base aux" 
propositions du préfet. 

Cet article, monsieur le préfet, n’exige aucune expK- 
cation. Je me borne à vous recommander de vous repor- 
ter , chaque année , à la loi des finances , pour y recon- 
naître la limite dans laquelle vous pourrez proposer an 
conseil général de voter des centimes spéciaux pour te 
service des chemins vicinaux de grande communication. 

Vous savez , du reste , quel ^t le motif qui a fait pré> 
férer la fixation annuelle du maximum des ceatiaacs 
spéciaux que les conseils généraux pourront voter poaor 
ce service à la fixation d’un maximum permanent, comme 
pour les centimes facultatifs, le cadastre et rinstruetioip 
primaire. Sans craindre que les conseils généraux se 
laissassent entraîner par le désir du bien à faire trop de 
sacrifices pour améliorer nos communications vicinales, 
ü a paru utile que les chambres conservassent un coa- 
trôle sur l’ensemble des dépenses du pays , et qu’elles 
.pussent modérer celles qui se font dans des intérêts de 
• lecalité, si un jour les intérêts généraux le réclamaient. 

t * 

AHT. 13. 

>• «Les propriétés de l’Êtat productives de revenus eoH- 
«tribueront aux dépenses des chemins vicinàux dans les 
•mêmes proportions que les propriétés privées. ’ 

« Les propriétés de la couronne contribueront aux 
«mêmes dépesses , conformément à i'artielo 13 de fa loi 
•4» 2 mars 1832.x • > > . - . 
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Le principe de cet article, monsieur le préfet, avait 
été p«sé dans l’arlicle 8 de la loi du 28 juillet 1824 , mais 
la rédaction en était restée évidemment incomplète. Le 
droit de régler la proportion dans laquelle les propriétés 
de l’État et de la couroune devaient contribuer aux dé<- 
penses des chemins vicinaux avait été donné aux préfets, 
sans qu’on leur eût indiqué des bases positives pour Ut 
fixation de cette proportion. Le préfet ne ptuivait donc 
avoir recours qu’ù une appréciation plus ou moins exacts, 
dont, la plupart du temps, les communes croyaienC 
avoir ù se plaindre, autant que l’administration ehargiée 
de la régie des dotnaines de l’État. Aussi l’instruction 
du 30 octobre 1824 et celle plus spéciale du 10 avril 1827 
n’avaient-elles pu empêcher de nombreuses contestations. 

La rédaction de l’article 13 de la loi du 21 mai 183K> 
au contraire, est tellement nette, elle est tellement dé- 
gagée de tout ce qui pourrait prêter à l’arbitraire, les 
bases pesées à L’aetion du préfet sont si préci.s<’s, qu’il 
y a lieu de croire que désormais toute difficulté sera imh 
possible; le.s communes y trouveront la limite de leurs 
droits, comme les agents des administrations financières 
l’étendus des obligations imposéi's à l’Étut et i la eou^ 
lionne comme propriétaires. 

Les propriétés de la couronne étant déjà portées aux rôlcs^ 
il n‘x a pas dé difficulté à leur égard. 

Vous, remarquerez d’abord , monsieur le préfet i tpte 
C 0 4|Hi est relatif aux propriétés de la couronne a été néi- 
glé par un paragraphe spécial, attendu quo déjà «ws 
propriétés concourent aux charges comnaunales. et dé- 
partementales. Portées nécessairement sur les rôles, il 
Ht s’agissait donc plus que' d’élendre l’obligation qui 
leur est imposée à l’entretien des chemins vicinaur. 

Jl nfx O. à rédiger un rôle spécial que pour les foréti de 
l'État. 

, O 

Les.fofléifrd£ ^État, au eonhralne, ne figurent sue 
cnn rôle, et il devenait nécessaire de déterminer co«^ 
nenl elles seraient iBH>osées; es sera au moyen d’uncérie 
.épéciel dressé far le préfe^ ^ : l .i 
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Les propriétés de l’État productirei de revenus c'o Ve/t 
seules être imposées. 

Les propriétés de VÊtat productives de reverus, XtWti 
que les forêts et les biens affermés, sont les seules que 
la loi appelle à contribuer aux dépenses des chemins vi- 
cinaux ; les propriétés de l’État qui ne produisent aucun 
revenu , tels que les domaines affectés à des services pu- 
•blics , les casernes , etc. , ne doivent pas être imposées. 
Cette distinction, que vous ne perdrez pas de vue, est 
parfaitement équitable; car H n’y a que les propriétés 
“d’État productives de revenus qui fassent , pour leur 
exploitation , usage des chemins vicinaux. ' 

. ' ' • 
Jl n’x a. pas lieu d'imposer les propriétés de l'État lorsque 
le conseil municipal n’a volé que des prestations eu 
nature. , . , 

Ces propriétés doivent, aux termeS de l’article 13 de 
la loi , contribuer , dans les mêmes proportions que 
des propriétés privées. Il résulte évidemment de ces 
termes que lorsque les communes pourvoient à Tentre- 
-tien des chemins sur leurs ressources ordinaires, ou 
lorsqu’elles votent pour le service des chemins vicinaux 
des prestations en nature seulement, elles n’ont pas de 
'quote-part à demander à l’État. En effet, la prestalioh 
en nature n’est pas une contribution assise sur la pro- 
priété; c’est une obligation personnelle imposée à l’ha- 
bitant pour sa personne , pour les personnes qui compo- 
-sent sa famille, et pour les moyens d’elploitation de 
scs propriétés. ' 

Jly a lieu d’imposer les propriété de l’État lorsque le con- 
seil municipal a voté des centimes spéciaux. — Bases à. 
suivre pour l’assiette de cette contribution spéciale. 

' Le droit des communes à appeler le concours de l’État 
ne peut donc avoir d’effet que lorsque ces communes 
-votent des centimes spéciaux pour la réparation ou l’en- 
tretien des chemins vicinaux, en exécution de l’article 2 
•de la loi. Alors naît pour l’État l’obligation qui lui est 
imposée par l’article 13. La quotité de sa contribution 
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serait facile à régler si les forêts de l’Êtat étaient, comme 
les biens affermés, portées sur les matrices de rôles de la 
contribution foncière; il ne s’agirait alors pour le di- 
recteur des contributions directes que de faire au revenu 
imposable pour lequel ces forêts y sont portées, l’appli» 
cation du nombre de centimes volés par le conseil mu- 
uicipal,dans les limites de l’article 2 : en l’absence de 
cette base vous ne pourrez qu’y suppléer par celles qui 
eu approchent le plus. Vous devrez donc rechercher 
quelle est, dans la commune, ou au besoin dans les 
communes voisines, la proportion dans laquelle contri- 
buent ô la contribution foncière les forêts ou bois des 
particuliers de même valeur que les forêts ou bois ap- 
partenant h l’État et qu’il s’agit d’imposer; vous appli- 
querez alors la proportion ô ces propriétés. Le directeur 
des contributions directes vous donnera d’utiles indica- 
tions à cet égard , et vous devrez toujours vous concer- 
ter avec lui; vous devrez également entendre les officiers 
supérieurs de l’admluislralion forestière dans la localité- 

Vous rédigerez d’après ces bases et ces renseignements 
le rôle spécial que l’article 13 de la loi vous charge d’éta- 
blir; vous le rendrez exécutoire, et le remettrez au per- 
cepteur ; vous donnerez en même temps connaissanc du 
montant de ce rôle, tant au directeur des domaines 
qu’au conservateur des forêts , afin que ces fonction- 
naires puissent prendre les mesures nécessaires pour que 
la contribution demandée à l’État soit acquittée. 

Mode de recours contre la fixation de ta contribution 
spéciale. 

Si ta commune que la rédaction de ce rôle intéresse 
croit que les propriétés de l’État sont trop faiblement im 
posées comparativemeut aux propriétés privées; si, au 
contraire, l’administration forestière croit qu’elle est 
lésée par le rôle que vous avez rédigé, le recours contre 
votre arrêté devra être porté devant moi , comme tous 
les recours contre les arrêtés de préfet, autres que ceux 
motivés sur l’incompétence. Je statuerai alors ce que de 
droit, d’après les renseignements que je recueillerai. 
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différence qui existe entre V article \Z de la loi du 21 mai 
1836 , et l’article 8 de la loi du 28 Juillet 1824 . 

Dans l’exécutioa des dis]>ositions de l’article qui nous 
occupe, monsieur le préfet , ne perdez pas de yue qu’il 
ne s’agit plus , comme sous l’empire de l’article 8 de la 
Hh du 28 juillet 1824, d’imposer à l’État une quote-part 
proportionnée aux travaux que font les communes sur 
les chemins vicinaux , mode de concours qui était la 
principale cause des nombreuses contestations auxquelles 
cet article de la loi de 1824 a donné lieu. Il s’agit aujour- 
d’hui uniquement d’imposer les propriétés de l’État 
dans les mêmes proportions que les propriétés privées , 
et sans aucune relation avec les travaux à effectuer. 
Ainsi donc, dans les conférences que vous aurez avec les 
agents supérieurs des administrations financières pour 
l'exécution de l’article 13 de la loi du 21 mai 1836, il est 
évident que ces fonctionnaires n’auront pas à s’enquérir 
de la quantité ni de l’espèce des travaux à faire sur 1» 
éhemins, ni du mode d’exécution des travaux. Leur 
mission près de vous se borne à reconnaître la l^lité 
du vote d’un certain nombre de centimes par le conseil 
Aiunicipal , en vertu de l’article 2 de la loi , et à vous 
fournir les bases d’après lesquelles les propriétés de l’État 
doivent être frappées d’une contribution équivalente à 
rdlc assise sur les propriétés privées. 

• La contribution spéciale imposée à l'État, comme les cen- 
i limes spéciaux votés par les conseils municipaux ne peu- 
vent être .employés qu’aux travaux sur les chemins 
vicinaux. — La surveillance de cette application n’ap- 
partient qu’au préfet. 

11 est incontestable toutefois que l’État ', imposé comme 
intéressé au bon état des chemins, a bien le droit de de- 
mander que les contributions qu’il paie soient réelle- 
ment appliquées à la réparation des chemins ; sOn droit, 
à cet égard, est le même que celui dp tout particulier. Il 
est évident, en effet, que si , en exécution de l’article 2 
de la loi , uu conseil municipal votait une contribution 
spéciale de cinq ceutiines pour la réparation des che- 
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inms, ef qu’ensuite l’autorité locale employât le produit 
de cette contribution â d’autres dépenses communales, il 
est évident, dis-je, que chacun des propriétaires qui au- 
rait contribué aurait le droit de se plaindre de ce qui se- 
rait un véritable détournement de deniers. Le droit de 
l'État est ici le même , et il n’est pas autre ni dans son 
étendue , ni dans ses moyens d’action. Il est de votre de- 
voir, monsieur le préfet , de veiller â ce que les centimes 
communaux votés pour les chemins vicinaux , de même 
que la contribution demandée â l’État , reçoivent réel- 
lepient et effectivement la destination qu’ils doivent 
avoir ; mais c’est à vous seul qu’appartient le droit 
d’exercer ce contrôle. Nul particulier ne pourrait, sous 
prétexte qu’il a payé une portion des centimes votés, 
venir demander â la commune ou à vous la Justification 
de leur emploi ; les agents supérieurs des administrations 
financières sentiront également qu’ils ne peuvent ici que 
s’en rapporter à la surveillance active et éclairée de l’ad>- 
minislrateur du département. 

J’ai peu de choses à vous dire relativement à la contri- 
bution à demander aux propriétés de la couronne. Déjà, 
aux termes de l’article 1.3 de la loi du 2 mars 1832, «ces 
«propriétés doivent être portées sur les rôles pour le re- 
«venu estimatif de la même manière que les propriétés 
«privées.» Pour régler le contingent â leur demander en 
vertu de l’article 13 de la loi du 21 mai 1836, le directeur 
des contributions directes n’aura donc qu’â faire au re- 
venu estimatif des propriétés de la couronne l’applica- 
tion du vote du conseil municipal émis en vertu 
l’art ide 2. 

Je dois, en terminant , appeler votre attention, mon- 
sieur le préfet , sur un point qui se rattache à l’article S 
de la loi. du 21 mai 1836. 

La contribution assise sur les propriétés de VÉtat et de la 
couronne n’est pas affectée aux seuls chemins vùinauu. 

' A}ri termes du paragraphe 4 de cet article , les com- 
■mnes appelées à concourir à la dépense d’une ligne Tîcft* 
nale peuvent acquitter leur quote-part au moyen d’une 
portion deq centimes qu’elles auront votés en vertu i» 
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l'article 2. La rontribution proportionnelle demandée 
aux propriétés de l’État et de la couronne en vertu de 
l’article 13 fait évidemment partie des centimes commu- 
naux. Pour la contribution des propriétés de la cou- 
ronne, cette analogie est incontestable^ puisque cette 
contribution se perçoit sur les mêmes bases, et s’il afailu 
recourir à un mode d’assiette différent pôur les propriétés 
4le l’État , c'est uniquement parce que ces propriété ne 
-«ont pas comprises sur les matrices de la contribution 
foncière. 

£lle doit, selon le cas, être employée en partie sur les 
chemins vicinaua; de grande communication. 

. Toutes les fois donc qu'en exécution de l’article 8 
vous aurez fixé la quotité des centimes que devra verser 
.une commune pour la dépense de la ligne vicinale dont 
«l(e dépend , si des propriétés de l’État ou de la Ckiuronne 
oont imposées dansceltecommune,en vertu de l’article 13, 
vous aurez soin qu’il soit veisé au profit de la ligne vici- 
4)ale , une quotité de cette contribution , proportiormelle 
au nombre de centimes que doit verser la commune elle- 
anéme. Cette disposition est une équitable interprétation 
des articles 8 et 13 combinés. En effet , l’État et la cou- 
ronne , considérés comme propriétaires , ont un aussi 
grand intérêt au bon état des cbemins vicinaux de grande 
communication qu’au bon état des chemins vicinaux 
laissés à la cfaurge des communes. Il serait donc tout k 
fait injuste, et l’État et la couronne auraient droit de 
«’en plaindre, que les contributions qui leur sont deman- 
dées en vertu de l’article 13 fussent appliquées à la répa- 
ration des cbemins vicinaux seulement, au préjudice des 
«hemins vicinaux de grande communication. 

Les propriétés de l’État et de la couronne doivent suppor- 
i ter également les centimes spéciaux volés par les con- 
seils généraux. 

• >11 ne vous échappera pas non plus , monsieur le pré- 
fet , que les contributions à fournir par les propriétés de 
i’Êtat et de la couronne ne doivent pas être assises seule 
■aent en vue des centimes spéciaux- votés pas les con > 
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-Mils munkipsax en rertu de l’article 2. Lorsqu’un con» 
seil général votera des centimes spéciaux en vertu du 
second paragraphe de l’article 8 , ces centimes devront, 
-copme les centimes communaux , atteindre les proprié- 
tés de l’Êtat et de la couronne : c’est ce qui résulte évi- 
demment de l’obligation imposée à ces propriétés de 
«ontribuer aux travaux des chemins vicinaux dans les 
mêmes proportions que les propriétés privées. 

ART. 14. 

«V 

' «Toutes les fois qu’un chemin entretenu à l’état de 
«viabilité par une commune sera habituellement ou 
«temporairement dégradé par des exploitations de mines, 
«de carrières, de forêts ou de toute entreprise indus- 
«trielle appartenant à des particuliers, à des élablisse- 
«ments publics, à la couronne ou à l’État, il pourra y 
«avoir lieu â imposer aux entrepreneurs ou proprié- 
«taires, suivant que l’exploitation ou les transports au- 
«ront lieu pour les uns ou pour les autres, des subven- 
«tions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à U 
«dégradation extraordinaire qui devra être attribuée aux 
«exploitations. 

«Ces subventions pourront , au choix des suhvention- 
«naires, être acquittées en argent ou en prestations en 
«nature, et seront exclusivement affectées à ceux de& 
«chemins qui y auront donné lieu. 
t «Elles seront réglées annuellement sur la demande des 
«communes, par les conseils de préfecture, après des 
«expertises contradictoires, et recouvrées comme en 
«matière de contributions directes. 

«Les experts seront nommés suivant le mode déter- 
«miné par l’article 17 ci-après. 

«Ces subventions pourront aussi être déterminées par 
àabdnheraent ; elles seront réglées dans ce cas par le 
« préfet en conseil de préfectu re. » 

' Férmes à suivre pour VappHcation de cet article. 

. L’application des dispositions de cet article , monsienr 
-le préfet, est en grande partie en dehors de vos attribii- 
4ioDs comme administrateur, et elle rentre dans la corn- 
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TJéfence da «gnseil de pnéfrcture; e*est donc en voti* 
qualité de présédent de oe tribunaJ administratif que je 
■Vais vous adraiser les explications que l’article me parait 
exiger; vous les reporterex au conseil de préfecture, te 
cas échéant. > ! 

Déjà la loi du 28 juill^ 1824 contenait, article 17, des 
dispositions analogues à celle» dont noais avons à nous 
occuper, mais leur' rédaction trop peu précise, sans 
doute , avait fait naître des contestations tellement 
nombreuses qu’il a été reconnu nécessaire de reviser cette 
rédaction. modificatious qu’elle a reçues ont pour 
but d’assurer aux communes les indemnités auxquelles 
elles peuvent avoir légitimement droit, mais en même 
temps d’empécber que les pro{uiétaires ou exploitants 
d’usines ^ de carrières, de forks , ne soient ^posés h 
des demandes exagérées de la part des communes. Cest 
eette double considération que vous devez toujmirs avoir 
en vue , et comme du reste le principe de l’article. 7 de 
la loi du 28 juillet 1824 a été eoi^ervédans l’article 14 
de la loi du 21 mai 1836, vous trmiverez dans de nom«- 
breuses ordonnaum royales rendues en matière con- 
tentieuse des règles précises pour les cas qui ont été le 
plus controversés. 

Le premier paragraphe de eet article contient Téoa- 
naératipn de toutes les conditions qui peuvent cr^r des 
droits aux communes, et des obligations aux propné- 
iaires ou explottants. Bien que ^s conditions soient 
pressées en un petit nombre de lignes , vous les saisirex 
toutes de la manière la plus nette, si vous suivez- la ré- 
daction de l’article pî^ à pas, en pesant le véritable sens 
de chacun des mets employé par le législateur. 

Pour qu’une commune ait droit de demander une indem- 
nité j il faut que le chemin soit entretenu en état de via 
bilUé. 

% * f 

La première condition exigée par la loi , pour qu’une 
commune ait droit de prétendre à une indemnité pour 
vaisdn de la dégradation extraordinaire d’on cht^n vi- 
cinal , c’est que ce chemin soit entretenu par la eomi- 
' mune à l’état de viabilUé. Cette couditimi , omis» dans 
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IWticle 7 delà loi ëu 28 juillet 1824, est basée sur la plus, 
rigoureuse équité ; il s^ait eu effet souyerainaneut io- 
juste qu’une commune qui a depuis longtemps négligé 
de réparer un chemin, et l’a lai^ tomber dans un état 
complet de dégradation , il serait injuste , di»>je , que 
cette commune vint exiger que ce chemin fût réparé par 
un propriétaire ou exploitant d’usine , par ce seul motif 
qu’il est dans la nécessité de se servir de ce chemin. 

Nécessité de faire constater l'étal de viabilité du chemin , 
et formes à suivre à cet effet 

I* 

Pour que la commune ait droit à indemnité , il faut 
donc que le ebemin soit entretenu à l’élat de viabilité, 
et dès lors il y a nécessité pour la commune de faire 
avant tout reconnaître et constater l’état de viabilité du 
chemin. Celte reconnaissaiKie doit être faite eontradic- 
toirement entre les parties intéressées; elle doit être faite 
avant le commencement de l’exploitation, s’il s’agit 
d’une exploitation temporaire ; elle doit être faite au 
commencement de chaque année s’il s’agit d’une exploi- 
tation permanente. A cet effet, le maire de la commune 
devra inviter par écrit le propriétaire ou l’eixploitant , 
selon le cas , à se rendre tel jour sur tel chemin , pour, 
contradictoirement avec lui , maire , reconnaître l’état 
de viabilité de ce chemin. L’invitation du maire devra 
dtre portée par le garde champêtre qui en tirera reçu 
ou dressera procès-verbal de la remise. S’il s’agit de 
l’exploitation d’une forêt appartenant à l’État ou A la 
couronne,’ l’invitation du maire devra être adressée à 
l’agent forestier local qui en référera A son chef immé- 
diat s’il y a lieu. 

Le maire et l’autre partie intéressée étant rendus sur 
les lieux , l’état du chemin sera reconnu , et si les parties 
sont d’accord, il en sera dressé un procès-verbal eu 
double , lequel sera dûment signé. Cet acte sera la base 
des droits de la commune pour le règlement ultérieur 
des indemnités qu’elle pourra réclamer. 

Si , dans cette visite des lieux ainsi faite à l’amiable , 
on ne peut tomber d’accord sur l’état de viabilité da 
diemiu , pu bien si la partie intéressée , dûment cpnvo- 
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quée par le maire, ainsi qu’il a été dit plus haut, ne' sr 
rend pas à son invitation , il y aura alors nécessité de- 
faire constater l'état du chemin au moyen d’une exper><, 
lise faite dans toutes les formes légales. A cet effet , le 
maire rendra compte au sous-préfet du non succès de 
ses premières démarches ; le sous-préfet nommera un > 
expert, aux termes de l’article 17; il invitera le pro-' 
priétaire ou l’exploitant ou l’ofScier forestier local, 
selon le cas , à nommer son expert , et il sera procédé 
par les deux experts à ta reconnaissance contradictoire 
de l’état des lieux. En cas de discord entre les experts , il 
vous èn serait référé , et vous provoqueriez , près du 
conseil de prélecture , la nomination d’un ticrs-expeit.> 
Il faut aussi prévoir le cas où la partie intéressée refu- 
serait ou négligerait d’obtempérer à l’invitation du sous- 
préfet de nommer son expert- Comme alors l’opération 
SR trouverait arrêtée , ce que la |oi ne peut vouloir, il yi 
aurait lieu, par le sous-préfet, de nommer le second 
expert, après que le refus ou la négligence aurait été 
constaté. 

Dans tous les cas, le rapport des experts établirait lé- 
galement l’état du chemin, et servirait de titre à la 
commune pour le règlement de l’indemnité qü’elle ré- 
clamera. ■■ 

Il est inutile , sans doute, de dire qu’un chemin qui 
n'auraii pas été légalement déclaré vicinal , ne donnerait 
pas ouverture à une demande en indemnité. > 

Distinction à faire entre les dégradations habituelles et 
les dégradations temporaires. 

Après avoir tracé la marche à suivre pour faire cons- 
tater l’état de viabilité du chemin , nous avons à expli- 
quer la distinction faite par la loi entre les dégradations 
habituelles et les dégradations temporaires. 

il y a dégradation habituelle, lorsqu’il s’agit d’une 
exp'oiliition de mines , de carrières , de forêts, ou de 
toute entreprise industrielle qui continue pendant toute 
l’année eu pendant la plus grande partie de l’année , par 
le même chemin. 

il y a dégradation temporaire, lorsque l’exploitatioa 
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dé mines de caTtières , de forêts on d’entreprise indus- 
trielle, ne continue pas toute l’année, ou la plus grande 
partie de l’année, mais se fait sealement temporaire- 
ment. 

■ Si , SC continuant toute l’année . l’exploitation em- 
pruntait successivement plusieurs chemins, il y aurait 
fieu de la considérer comme temporaire à l’égard de 
chacun des chemins dont elle se sert. ' 

Désignalion des exploitalions astreintes à donner indem- 
nité pour les dégradations qu'elles occasionnent. 

Nous avons ensuite à considérer quelles sont les ex- 
ploitations qui peuvent être tenues à indemnités. Ce 
sont les exploitations de mines , de carrières , de forêts 
ou de toute entreprise industrielle, que les unes ou les 
autres appatiennent à des particuliers , à des établisse- 
ments publics, à la couronne ou A l’État. Les exploi- 
tations agricoles ne sont pas comprises dans cette caté- 
gorie ; ainsi un domaine . une ferme , quelque vastes que 
soient ses moyens de culture, ne peut être assujettie à 
une indemnité extraordinaire pour dégradation de che- 
mins; le législateur a considéré que l’exploitation agri- 
cole avait acquitté sa dette par la prestation en nature, 
qui n’atteint pas la plupart des autres exploitations. 

Cas oà la demande en indemnité doit être formée contre 
le propriétaire oujcontre l'entrepreneur exploitant. 

Mais les exploitations énumérées plus haut peuvent 
être régies par leurs propriétaires eux-mêmes ou pour 
le compteide ces propriétaires ; elles peuvent être régies 
par des entrepreneurs ou fermiers. Il y a lieu dès lors 
de distinguer contre qui la commune doit diriger sa 
demande. 

Dans l’article 7 de la loi du 28 juillet 1824 se trou- 
vaient également les mots les entrepreneurs ou ^pro- 
priétaires , mais sans que rien vint préciser l’application 
à en faire; il s’ensuivait que d’un côté les- communes 
croyaient pouvoir, à leur choix , actionner les proprié- 
taires ou les entrepreneurs ; d’un autre côté , les entre- 
preneurs et les propriétaires se rejetaient fréquemment 
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l’un à l’autre l’oMigation de réparer Te chetnia , ei lea 
droits de la (orarnune en souffraient. Toute iaeertitude 
doit cesser par la rédaction précisede l’article 14 de la lui. 

Si l’exploitation ou les transports se font pour le 
compte du propriétaire, c’est au propriétaire que la 
commune doit s’adresser; e'«»t le propriétaire qui doit 
être nominativement appelé i iadenuaiaM la commune 
s’il y a lieu. 

Si l’exploitation ou les transports ne se font pas pour 
le compte du propriétaire, si 1a mine ou l’entreprise hr- 
dustrielle est louée ft un fermier, si la carrière est ex- 
ploitée par un entrepreneur permanent, si la foiét est 
louée par bail , alors ce n’est plus au profuriétaire-que 1« 
commune doit s’adresser, c’est à celai qui exerce tes 
droits du propriétaire d’une manière permanente. Daas 
ces différents eas donc , c’est aux fcrotkrs eu «ntipepre- 
nenrs pour le compte desquels se font l’exploitatton eu 
les transports que la commune doit adresser sa de^ 
mande ; ce s^'ost ceux-là qui devront être nominatiiv»- 
ment appelés à indemniser la cemRfeuses’ti y a lieu. 

Vous comprendrez cependant, moonieur le préfet, <pie 
toutes les fois qu’une mine oa une carrière, sansétreesr 
ploitée directement par son propriétaire, est livrée ^ 
l’exploitation d’un grand nombre d’individus qui vieu- 
nent y prendre successivement un certain nombre de 
voitures de minerai ou de mètres cubes de pierre J vtrns 
comprendrez , dis-je , que ce ne sont pas là des entrepre- 
neurs auxquels la commune puisse être teiMe de s’adies- 
asr. Dans ce cas, da’y a évideuuiient pas- exptoitatioa 
régulière comme l’eotcnd la loi , il y a vente par le pre»> 
priétaire d’nne denrée qu’il permet d’enlever, maisa’est 
pour lui, à son profit et pour sou compte que se font les 
transports. Je ne doute pas que ce ne soit ainsi que l’cor 
tendra le conseil de préfeetuce, le cas éebéant. 

Les adjudicataires de ecitpes de bois ne peuvent être assi- 
milés à des entrepreUieurs ; c'est an propriétaire de B(t 
forêt ainsi exploitée que l'indemnité doit être «!•- 
mandés. , -, 

De même, tersqn’ane ftirèt, quel qo’cn sait lu pm- 
priétaire, est exploitée per voie d’adjudication, les 
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jodkâtalres des lets ne peuvent Afre ai^miîi's à des en*- 
trepreneurs. Ils ne portent nulle part le nom d*entrepre>- 
neurs , mais bien celai d’adjudicataires. Vouloir que la 
commune s’adresse û eux au lieu de s’adresser au pro> 
priétaire de la forêt ^ ce serait exposer souvent ta comt- 
mune à perdre l’iQdenmilé à laquelle elle a droit; ce se- 
rait au nxnns l’obliger à des démarches longues et dif- 
ficiles, car les adjudications peuvent se faire par lots 
très-nombreux, et les adjudicataires peuvent souvent 
résider dans des communes très-éloignécs. 

Cette interprétation est eonsacrée par plusieurs ordon- 
nances royales rendues en matière contentieuse. 

Cette interprétation n’est au surplus q^ue l’application 
de ce principe de droit commun qui ne permet pas qu’on 
contraigne un créancier à souffrir, contre son gré , la 
substitution de son débiteur, et ici le débiteur naturel de 
la commune , c’est le propriétaire de la forêt et non tes 
a'djudicataires des lots. C’est ainsi que l’ont décidé des 
ordonnances royales rendues récemment en matière con- 
tentieuse; la dernière est du 8 janvier 1836. «En ce qui 
«touche (disent ces ordonnances) la qoesllon de savoir si 
«c’est à l’administration des forêts ou aux adjudicataires 

«des coupes de bois que la commune de. doit dè- 

«mandcr l’exécution de l’arrêté du eonseil dfrpf>éffect»iir; 
«considérant que le droit ouvert aux communes par fat*- 
«ticle? de la loi du 28 juillet 1824 doitèlre exercé par 
«elles coalre les propriétaires de forêts dont l’exploita- 
«tion dégrade les chemins vicinaux, sauf , s’il y a lieu, 'te 
«recours de ces propriétaires <x>ntre les adjudicataires 
«de ces coupes de bois, et qu’ainsi c’est avee raison que 

«la commune de s’est adressé à l’adminislratiwi 

«des forêts pour demander l’exécution de rarrétéducua^ 
«sefl de préfecture;» '» 

Le point IHigieux est ici clairement résolu ; ta difS- 
cnft^ roulait sur la question de savoir .si tes axtjttdiceh 
taires des conpes de bois sont des entrepreneurs, dans 
la signification que donnait à ce mot l’u^ticie 7 de la loi 
du 24 juillet 1824. Or, ce même mot d'entrepreneur a 
été conservé dans l’article 14 de la loi du 21 mai 1836, 
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«t on n’y a pas ajouté celui à' adjudicataires ; il n'est 
donc pas douteux que si de semblables contestations 
s’élevaient de l’application delà loi nouvelle^ les conseils 
de préfecture, et, en cas de pourvoi, le conseil d’État, 
prononceraient dans le même sens que les ordonnances 
royales que je viens de citer. 

Après avoir clairement établi à qui, du propriétaire 
nu de l’exploitant, la commune doit s’adres^r dans les 
différents cas, voyons ce qu’elle a droit d’obtenir. 

Il pourra, dit la loi, y avoir lieu d’imposer des sub~ 
ventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée 
à la dégradation extraordinaire qui devra être attri- 
buée aux exploitations. 

Comment doit être entendu le mot de dégradation 
extraordinaire. 

Fixons bien d'abord le sens des mots de dégradation 
extraordinaire dont se sert ici la loi , et pour cela n’ou- 
blions pas qu’il est en corrélation nécessaire avec cetfx 
de dégradation habituelle ou temporaire employées au 
commencement de l’article. Un propriétaire ou exploitant 
d’usine , par exemple, ne pourrait donc pas prétendre 
qu’il n’y a pas de son fait dégradation extraordinaire, 
parce que son exploitation n’aurait pas dégradé le che- 
min en 1836 plus qu’i^lle ne l’avait dégradé en 1835, et 
qu’ainsi les dégradations qu’il y cause chaque année sont 
des dégradations ordinaires et non pas extraordinaires. 
Cette prétention serait facile à repousser, par ce seul fait 
que l’article 14 de la loi commence par reconnaître des 
dégrculations habituelles, c’est-à-dire de celles qui se 
font chaque, année et dans le cours de l’année. La dégra- 
dation est donc toujours extraordinaire, comme l’entend 
la loi, lorsqu’elle est occasionnée par des exploitations de 
mines, de carrières, de forêts ou d’entreprises indus- 
trielles; elle est extraordinaire en ce sens que les trans- 
ports auxquels donne lieu l’exploitation dégradent le che- 
min dans une proportion beaucoup plus forte que l’usage 
qu’en font les habitants de la commune. / . 

r ‘ » • -» 
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Les subventions doivent être subordonnées aux dt grades- 
tions causées par l'exploilatioD. 

Ce fait de dégradation extraordinaire ainsi établi, 
nous voyons que la loi permet d’imposer, comme indem- 
nité, des subventions spéciales proportionnées au dom- 
mage. Il importe, monsieur le préfet, que cette propor- 
tion soit équitablement établie. Il est juste que la com- 
mune trouve dans la subvention tk imposer dans ce cas 
une indemnité des dépenses extraordinaires qu’elle peut 
avoir à faire pour la réparation du chemin emprunté 
pour l’exploitation ; mais il est juste aussi de ne mettre 
à la charge de l’exploitation que cette partie de la dégra- 
dation qui doit lui être attribuée, qui est de son fait 
propre , et non pas cette dégradation générale à laquelle 
contribue aussi l’usage que le reste de la commune fait 
de ce même chemin. Je comprends que cette apprécia- 
tion sera quelquefois difficile à faire d’une manière ri- 
goureuse; mais il s’agit d’une opération d’équité, et la 
forme des expertises était la seule qui pût y être appli- 
quée. Le bon choix des experts contribuera éminemment 
à prévenir toute contestation. 

Les exploitations peuvent être tenues à subvention, même 

envers les communes autres que celles sur laquelle elles 

sont situées. 

Avant d’aller plus loin, je dois, monsieur le préfet, 
appeler votre attention sur un point qui a été fort con- 
troversé, récemment encore, et qui se rattacbeaux obli- 
gations que la loi impose aux propriétaires ou exploi- 
tants. Il s’agit de savoir si une exploitation ne peut être 
tenue â subvention qu’envers la commune sur laquelle 
elle est située, ou si elle peut y être tenue envers toutes 
les communes dont elle emprunte et par eon8>^quent dont 
elle dégrade les chemins. On a dit pour les exploitants 
qu’ils seraient grevés déchargés intolérables, s’ils pou- 
vaient être astreints à des subventions in l’égard de six , 
huit, dix communes dont ils empruntent successivement 
les chemins. On a dit pour les communes qu’elles ne 
peuvent être privées du droit de demander la réparation 


Digitized by Google 



{U») 

d’uD doinmage , par ce seul fait que celui qui le cause 
est Mabli dam nue autre commune. ■ - -w., •* » 

Ces contestations ne se seraient pas iflerées, je crois, 
si de part et d’autre on n’avait poussé les prétentions à 
l’ejUréme , et si surtout on s’était alUcbé à l’esprit et à. 
la lettre de la loi. ' •• 

. Dès que La loi a reconnu en principe qu’une indemnité 
était due pour les dégradations causées aux chemins vi- 
cinaux par telle et telle nature d’exploitatii^n , la loi a 
dù entendre que cette indemnité était due, en quelque 
beu que fût le siège de l’exploitatlqn. On sait, en effet, 
^’il est telle exploitation qui, placée sur un point ex- 
trême du territoire d'uuc commune, dégrade fort peu les 
chemins de cette commune, et dégrade beaucoup, an 
contraire, les chemins d’une ou deux communes voisines 
qu’elle est obligée d’emprunter, pour arriver, soit à une 
route royale, soit à une rivière navigable ou flottable. 
Qu’importe à une de ces communes que l’exploitation qui 
dégrade sou cbemiu soit située ici ou là ? Le fait de la dé- 
gradation existe-t-il ?est-il occasionné par une des exploi- 
tations désignées dans la loi? Dans ce cas il y a évidem- 
ment ouverture à une indemnité, bien que l'exploitation 
ne soit pas située sur le territoire de la commune qui 
réclame. Si telle n’avait pas été l’intention du législatear, 
fl aurait formellement restreint le droit à la commuile 
sur le territoire de laquelle l’exploitation est située. 

Cette interprétation a été récemment consacrée par plu- 
sieurs ordoniuuices royales. 

Celte interprétation , monsieur le préfet , a été formel- 
lement consacrée par plusieurs ordonnances royales ren- 
dues en matière contentieuse , notamment celles des 
8 janvier et 23 avril 183G. La première est relative à 
l’exploitation d’une forêt royale, la seconde à l’exploita- 
tion d’un four à chaux. Dans les deux cas, des com-, 
muncs autres que celles de la situation des forêts ou de 
l’usine, réclamaient indemnité, et la demande avait été 
admise par le conseil de préfecture. 11 y a eu pourvoi 
au conseil d’État , et la décision fut maintenue par le 
motif, disent les ordonnances , que l’article' 7 delà loi 
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du 28 juillet 1824 n’a pas restreint l’obligation aux pro- 
priétaires de forêts ou d’entreprises situées dans le ter- 
ritoire des communes où se trouvent ces chemins. 

« 

Il y a lieu d’appliquer ce principe avec réserve. 

11 résulte donc évidemment de ces dispositions, mon- 
sieur le préfet, que le droit des communes à une indem- 
nité pour dégradation extraordinaire n’est pas restreint 
aux exploitations situées sur leur territoire ; mais il est 
certain aussi qu’il y aurait extension excessive du prin- 
cipe de la loi, qu’il y aurait abus à prétendre suivre les 
exploitations dans toute l’étendue de la ligne que par- 
courent leurs transports. A mesure que ces transports 
s’éloignent du siège de l’exploitation, ils occasionnent 
des dégradations dont la proportion est toujours dé- 
croissante, comparée aux autres causes de dégradation, 
et bientôt elles seraient impossibles à apprécier. C’est ce 
que les conseils de préfecture ne perdront sans doute pas 
de vue , toutes les fois qu’ils auront ù prononcer sur des 
demandes d’indemnité formées par des communes , 
contre des exploitations dont le siège est dans une com- 
mune éloiguée- Je le répète , c’est ici une question d’é- 
quité, plus encore que de droit rigoureux. 

Voyons maintenant par quelle autorité et comment 
sont fixées les subventions à imposer aux exploitations 
pour les dégmdations qu’elles causent aux chemins dont 
elles se servent. 

Les subventions sont réglées par les conseils de préfecture. 

Ces subventions, dit l’article dont nous nous occu- 
pons, seront réglées par les conseils de préfecture; elles 
seront réglées après des expertises contradictoires; les 
experts seront nommés dans la forme prescrite par l’ar- 
ticle 17, c’est-à-dire, l’un par le sous-préfet, l’autre par 
le propriétaire ou l’exploitant, selon les cas, et le tiers- 
expert par le conseil de préfecture s’il y a nécessité. 

La reconnaissance de l'.état de wabUilé précédemment 

ordonnée sera la base de L’expertise à faire pour évaluer 
, les dégradations. 

Je vous ai dit plus haut que l’état de viabilité du bhe- 
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min devait, poar donner ouverture à ia demande d’in- , 
demnilé , être constate par une reconnaissance faite i 
l’amiable, ou , en cas de difficultés, par une expertise 
contradictoire. Le procès-verbal de cette première opé- 
ration sera la base qui devra servir aux experts qui au- 
ront à établir l’appréciation de la dégradation qu’il est 
juste d’attribuer à l’exploitation. L’expertise dont il 
s’agit ici doit se faire à la fin de l’exploitation si cette 
exploitation est temporaire; elle doit se faire à la fin de 
l’année si cette exploitation est habituelle. Ck>mme en 
toute autre matière, d’ailleurs, les rapports des experts 
ne lient pas les conseils de préfecture; ils y trouveront 
d’utiles indications, mais ils ne seront pas tenus de les 
suivre. 

Zes subventions ne peuvent être réglées pour plusieurs an- 
nées; elles doivent l’élre annuellement. 

Ne perdez pas de vue que les subventions dont il s’agit 
doivent être réglées antiuellemenl. Dans le silence que 
gardait sur ce point l’article 7 de la loi du 28 juillet 1824, 
quelques conseils de préfecture avaient cru pouvoir dé- 
cider que telle exploitation contribuerait chaque année 
dans telle proportion à la réparation d’un chemin. C’était 
une erreur. Il s’agit ici, en effet, de dégradations dont 
l’importance peut varier selon le plus ou le moins d’acti- 
vité de l’exploitation; ces décisions ont été réformées par 
le conseil d’État. Toute incertitude ccsi.e au surplus de- 
vant la prescription formelle de l’article 14 de la loi nou- 
velle. 

♦ V 

La demande doit être formée par le maire pour les che- 
mins vicinaux, et par te préfet pour les chemins vicinaux 
de grande communication. 

C’est sur la demande des communes que doit être com- 
mencée l’instruction néresaire à la fixation des subven- 
tions. Elles sont en effet la partie la plus diligente, et 
leur silence serait la preuve qu’elles ne croiraient pas 
avoir de droits à exercer. Toutefois, lorsqu’il s'agira de 
dégradations commises sur un chemin vicinal de grande 
communication, c’est vous, monsieur le préfet, qutde- 
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vrez former la demande ea indemnité. Cés chemins sont 

• placés par l’article 9 de la loi sous votre autorité immé- 
diate. Les maires n’aurnieot donc plus le même intérêt, 
ni |)eut-être qualité pour agir l’égard de ces chemins. 

-Vous devrez donc agir directement et provoquer les ex- 
pertises nécessaires; seulement, comme vous serez alors 
demandeur, et en apparence au moins partie intéressée, 
vous ferez bien de vous abstenir de prendre part aux 
délibérations du conseil de préfecture. 

Le recouvrement des subventions doit se faire comme en 
matière de contributions directes. 

Le recouvrement des subventions doit, aux termes de 
Ja loi, avoir lieu comme en matière de contributions di- 
;i*ectes. Cette forme vous est trop familière pour que j’aip 
rien à vous dire à cet égard. Une copie de la décision du 
.conseil de préfecture devra donc être remise au percep- 
.teur, pour servir de titre à ses poursuites. §i la subven- 
tion concerne une forêt royale, vous adresserez égale- 
.ment une copie de la décision au conservateur des forêts, 
pour qu’il avise aux mesures à prendre; vous agiriez 
d’une manière analogue s’il s’agissait d’une forêt dépen^ 
dant du domaine de la couronne ou appartenant à des 
-établissements publics. 

les subventionnaires ont le droit de s’acquitter en argent 
ou par des prestations en nature; ils doivent opter dans 

• un délai fixé. 

La subvention étant réglée par l’arrêté du conseil de 
■préfecture, les subventionnaires ont le droit, au.x termes 
du second paragraphe de l’article 14, de l’acquitter en 
argent ou en prestations en nature, à leur choix. Cette 
option doit nécessairement être faite dans un délai qui 
permette à la commune de connaître promptement la 
nature des ressources dont elle aura à disposer pour la 
réparation de ses chemins. Ce délai me parait pouvoir 
être éonvènablement fixé à quinze jours : en consé- 
quence, la notification de la décision du'eonseil de pré- 
fécture , qui sera faite à la diligence du maire ou à la 
*vôtre, selon le cas, devra contenir invitation au subvoi* 
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tionnaire de déclarer son option dans ce délai ; s’il t'é- 
coule sans que l’option soit déclarée, la suLvention sera 
de droit exigible en argent, par application du principe 
posé dans le second paragraphe de l'article 4 de la loi. 

Si le subventionnaire déclare vouloir s’aquitter en ar- 
gent, la subvention sera versée dans la caisse conamunale 
si elle s'applique à un chemin vicinal ; elle sera versée 
dans la caisse du receveur général s’il s’agit d’un chemin 
vicinal de grande communication, .et elle augmentera te 
crédit spécial de cette ligne. 

S’ils ont opté pour la prestation en nature , ils sont soumis 
à toutes les régies relatives à cette espèce de contri- 
bution. 

Si le subventionnaire déclare vouloir s’acquitter en 
prestations en nature, il se trouvera, de droit, soum» 
au règlement adopté dans la commune pour les travaux 
de prestations en nature. La subvention, qui -ne peut être 
fixée qu’en argent par le conseil de préfecture, sera con- 
vertie en journées de différentes espèces, d’après le tarif 
de conversion arrêté par le conseil général, en exécution 
de l’article 4 de la loi. Le subventionnaire devra faire 
effectuer ses travaux par des hommes valides qui devront 
travailler sous l’inspection de l’autorité locale, comme 
les prestataires de la commune, et aux époques qui seront 
indiquées par cette autorité. Des quittances régulières se- 
ront données au furet à mesure de l’emploi des journées, 
afin d’opérer la libération régulière du subventionnaire. 
Si le système des tâches était appliqué dans les communes, 
le subventionnaire qui aurait déclaré vouloir s’acquitter 
en prestations se trouverait natureHement obligé de 
remplir des tâches. A cet effet, le montant de la subven- 
tion serait traduit en tâches d’après le tarif adopté pour 
la commune. Enfin le subventionnaire deviendrait un 
prestataire, et il serait agi en toat ft stm égard comme 1 
l’égard de ceux-ci. 

Les subventions ne peuvent éiie employées que sur les 
chemins qui y ont donné lieu. 

La (ÿsposition qui termine le second paragraphe de 
l’article 14 est d’une haute importance ^ elle avail dtd 
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omise dans Ta rédaction de Tarficfe 7 de fa loi dn 28 
jaillet 1824 , et il en était né de fréquentes contestations. 
Cettedisposition veut que fes subventions réglées comme 
il est dit ci-dessus soient exclusivement affectées à ceux 
des chemins quijr auront donné lieu. Vous comprend, 
monsieur le préfet, combien cette condition est conforme 
i la plus rigoureuse équité. Il serait souverainement in- 
juste, en effet, qu’une commune obltnt une subvention 
en vuedesdégradations faites surun chemin, et qu’entuite 
elle employât cette subvention à réparer des chemins 
autres que ceux que fréquente l’exploitation. L’obligation 
imposée à cet égard par la loi est tellement formelle qu’il 
y aurait véritablement déteurnement de deniers si on 
s’en écartait. Toutes les fois donc qu’une subvention sera 
réglée par le conseil de préfecture, voire surveillance 
toute particulière devra se porter sur l’entière exécution 
de cette disposition de l’article 14. 

Je viens de vous tracer toutes les formalités à suivre 
pour arriver au règlement des subventions spéciales qui 
peuvent être imposées en vertu de l’article 14 ; elles sont 
faciles à accomplir , mais elles sont multipliées et en- 
traîneront des longueurs et quelques frais. 

Les subventions peuvent être réglées par abonnement, et 
ce mode doit être eonseillé aux communes. 

Le dernier paragraphe de l’aritcle 14 offre un moyen 
d’éviter toutes ces formalités : c’est la voie d’un abonne- 
ment à faire entre les communes et les propriétaires ou 
exploitants. Ces abonnements seront réglés, non plus par 
le conseil de préfecture, mais par le préfet en conseil de 
préfecture. Cette différence de juridiction est parfaite- 
ment rationnel le, car ici il n’y a plus matière contentieuse; 
il n’y a plus qu’un acte d’administration, la sanction 
d’une convention entre parties intéressées. 

La loi ne règle pas avec détail d’après quelles forma- 
lités vous aurez à statuer , mais vous comprendrez faci- 
lement que ce ne sera qu’après avoir entendu les parties 
intéressées, c’est-à-dire le conseil municipal de la com- 
mune d’une part , et de l’autre le propriétaire ou l’exploi- 
tant, selon le cas. Il est bien clair que si l’une des deux 


( 124 ) . 

IMrties, et i plus forte raison toutes les deux, se refusaient 
à consentir ù un abonnement, vous ne pourriez les y con- 
traindre. En effet , le mot abonnement emporte néces- 
sairement l’idée d’une convention amiable entre les 
parties , convention que vous êtes seulement appelé à 
homologuer pour lui donner force exécutoire, comme en 
matière de coutributions directes. A défaut de cet accord, 
il y aurait lieu à faire régler la subvention par le conseil 
de préfecture, comme il a été dit plus haut. 

Vous comprendrez, monsieur le préfet, tout ce qu’il y 
aurait d’avantageux à tous égards pour les communes, 
ainsi que pour les subventionnaires , à ce que le système 
des abonnements s’adoptàt généralement. Je vous engage 
donc à user à cet égard de toute, votre influence. Il est 
entendu, du reste, que le montant de l’abonnement , 
comme de la subvention qu’il remplace, doit toujours 
être employé sur le chemin qui y a donné lieu. 

ART. 15. 

«Les arrêtés du préfet portant reconnaissance et fixa- 
fction de la largeur d’un chemin vicinal attribuent dé- 
«flnitivementau chemin le sol compris dans les limites 
«qu’ils déterminent. 

«Le droit des propriétaires riverains se résout en une 
«indemnité qui sera réglée à l’amiable, ou par le Juge 
«de paix du canton , sur le rapport d’experts nommés 
«conformément à l’article 17.» , 

Effets de la déclaration de vicinalité quant au sol des 
chemins. 

Les articles de la loi du 21 mai 1836 que nous avons 
examinés jusqu’à présent, monsieur le préfet , avoient 
principalement pour objet de régler tout ce qui a rap- 
port aux moyens de réparation et d’entretien des che- 
mins vicinaux considérés comme existants. Dans cette 
partie de la loi , les droits et les devoirs de l’adminis- 
tration publique et les obligations dés administrés ont 
été fixés de la manière la plus précise. 

Les articles de la loi dont nous allons avoir à nous 
occuper ont pour objet de régler les droits de l’admi- 
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nistration et les obligations des administrés dans tout 
ce qui a rapport à l’existence légale des chemins , c’est- 
i-dire l’effet des déclarations de vicinalité sur les pro- 
priétés que ces déclarations affectent et les formes 
à suivre pour assurer au chemin le sol qui lui est né->. 
cessaire. 

Cet article de la loi s’applique aux chemins existants. 

L’article 15 est spécialenoent applicable aux chemins 
existants, dont vous avez à déclarer la vicinalité et à 
fixer la largeur. 

Le droit de fixer la largeur des chemins vicinaux remonte 
à la loi du 9 ventôse an XIII. 

Vous vous rappelez, monsieur le préfet, les disposi- 
tions de la loi du 9 ventôse an xiii. Dès cette époque, le 
législateur avait senti la nécessité de faire rechercher les 
anciennes limites des chemins vicinaux , c’est-à-dire 
d’autoriser l’administration à reprendre le sol .qui appar- 
tenait aux chemins. Le législateur avait encore reconnu 
qu’il pouvait souvent être nécessaire d’augmenter ta 
largeur des chemins existants. L'administration reçut, 
donc le droit d’augmenter au besoin la largeur des 
chemins jusqu’au maximum de six mètres. De cétte. 
faculté, il résultait , implicitement sans doute, mais il 
en résultait bien évidemment que, dès que l’autorité 
compétente avait déclaré la nécessité de porter un che- 
min au delà de ses limites, le sol qui se trouvait compris 
dans les limites nouvellement tracées était, de droit, 
incorporé au chemin , sauf une indemnité , si elle était 
exigée par le propriétaire. 

Le même principe s’appliquait au sol des chemins qu’U 
était nécessaire de déclarer vicinaux. 

Cette jurisprudence , quoique fondée sur une inter- 
prétation toute rationnelle, fut pourtant lente à s’éta- ' 
blir. Il resta longtemps des doutes, surtout pour un cas 
que la loi du 9 ventôse an xni semblait n’avoir pas eu en 
vue ; c'était celui où il s’agissait de prendre, sur les pro- 
priétés riveraines, non plus seulement le terrain néces- 
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saire à des élargissements , mais bien le sol même da 
chemin dans son intégrité , soi qui , par quelque cir- 
constance, se trouvait être une propriété privée. Depuis 
surtout que le principe de la n^ssUé d’une indemaité 
préalable avait été posé dans notre loi fondamentale , 
on regardait comme difficile de s’en écarter, même dans 
un intérêt grave, celui de la liberté des communications. 
Pendant quelque temps, on poussa même le respect pour 
ce principe jusqu’à surseoir aux déclarations de vicina- 
lité, dans les cas où les droits de propriété étaient seule- 
ment contestés. Mais ce système était trop nuisible 1 
l’intérêt public pour qu’il ne fût pas modifié, et, depuis 
quelques années , il a été admis comme jurisprudence, 
par l’autorité administrative et par l’autorité judiciaire, 
que la déclaration de vicinaiité mettait le public en 
jouissance légale du chemin , sauf règlement ultérieor 
de l’indeinnité , s’il y avait lieu. 

Celte jurisprudence est consacrée parla loi nouvelle- 

; Ce principe est aujourd’hui formellement consacré 
par l’article dont nous nous occupons. En le rédigeant , 
le législateur a compris qu’il était impossible d’apjdi- 
qner à ces dépossf'ssions d’un intérêt souvent minime 
les longues formalitésde la loi du 7> juilfet 1833 : voyons 
donc quels droits sont anjoard’faui conférés à l’admi- 
nistration publique. ' ' 

La déclaration de vicinaiité a son effet, qmel que soit le 
propriétaire du sol. 

Un cbetnin existe, eu nature de chemin ; il est fré- 
quenté par le public, soit en vertu d’un droit positif si 
le sol appartient à la commune, soit en vertu d’ùn long 
usage si le sol est la propriété d'un particulier; le efaemm 
n’avait pas été déclaré vicinal , mais vous jugez cette 
déclaration i^cessaire, et je vous ai dit, à propos de 
l’article lesquels -étaient les motifs et les considérations 
qui devaient vous guider à cet égard. Vous prenez alors, 
après les formalités préalables voulues , un arrêté por- 
tant que tel chemin , allant de à et ayant une 

lai^ur de. mètres, fait partie des chemins vicinaos. 
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df ]a commune de Dès cet instant, le public est en* 

Jouissance légale du chemin. Il reste sans doute à régler 
la question de l’indemnité , s’il y a lieu d’en accorder, 
mais cette circonstance ne saurait suspendre la jouis- 
sance du public , et dès que votre arrêté est rendu et 
notifié , nul ne peut s’opposer à la libre circulation sur 
le chemin déclaré vicinal. Tout obstacle apporté à la 
circulation , toute barrière placée , tout fossé pratiqué à 
l’effet de l’empêcher , seraient une usurpation sur un 
chemin vicinal ; cette usurpation devrait être aussitôt 
constatée par procès-verbal, et poursuivie devant le 
conseil de préfecture. 

Ce que je viens de dire s’applique, et à bien plus forte 
raison, au cas où il s’agit seulement d’augmenter la 
largeur d’un chemin existant, soit que cette augmen- 
tation de largeur ait été stipulée dans l’arrêté même 
par lequel vous déclarez la vicinalité, soit que vous 
l’ordonniez par un arrêté subséquent. Dans ces deux 
cas, votre arrêté a pour effet d’attribuer définitivement 
au chemin le sol compris dans les nouvelles limites que 
vous avez fixées , sauf règlement ultérieur de l’indem- 
nité. Dès la notification de votre arrêté, le maire est 
légalement autorisé à considérer comme faisant partie 
intégrante du chemin vicinal le sol qui y est incorporé 
par cet arrêté, et tout obstacle à la jouissance du terrain 
serait un cas d’usurpation qui devrait être poursuivi 
devant le conseil de préfecture. 

Alors donc que, sur l’avis du maire et du conseil mu- 
nicipal, vous aurez reconnu nécessaire d’élargir un 
chemin vicinal , vous prendrez un arrêté portant que 

tel chemin sera porté à mètres de largeur, et que 

le sol nécessaire à l’élargissement sera pris en tel endroit 
sur la rive droite, en tel endroit sur la rive gauche, en 
tel endroit sur les deux rives, suivant l’exigence des 
localités, et le plus ou moins d’avantages qui en résul- 
tera pour la bonne assiette du chemin. 

L'élargissement des chemins n'est plus restreint dans les 
limites de la loi du 9 ventôse an XIII. 

. .fiemsu’quez , monsieur le préfet , qu l’article 15 de {4 
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loi du 21 mai 1836 ne contient , relativement aux élar-' 
gistements, la restriction portée. dans l’article 6 de la loii^ 
du 9 ventôse an %iii. Vous n’êles donc plus tenu de res- 
treindre vos déclarations de largeur dans la limite de *. 
6 mètres fixée par cette loi L’intérêt d’une bonne via- 
bilité sera désormais votre seule règle; mais en général, 
et à moins d’une nécessité bien constatée, vous fere* 
bien de n’attribuer aux simples chemins vicinaux qu’une • 
largeur de 6 mètres , non compris les fossés lorsqu’il y t 
aura lieu d’en éublir. Otte largeur est presque toujours^ 
suffisante pour la circulation à laquelle- iis sont babi-^ 
tuellemcnt soumis, et il importe de ne pas imposer à la 
propriété privée, riveraine des chemins vicina’ux , des 
sacrifices qui n’auralent pas pour motif une évidente 

nécessité. .• 

Quant aux chemins vicinaux de grande communi-' 
cation , la largeur de 6 mètres serait souvent insuffi» 
sanie; elle a été dépassée dans presque tous les dépar-> 
tenients où ces chemins ont été établis déjà , sous d’autres 
noms, et il me semble que la largeur de ces voies publi- 
qoes sera convenablement fixée à 8 mètres , entre le* 
fosèés. Je vous engage à ne pas dépasser ces limites, afin 
de ne pas jeter les communes dans de trop grandes 
dépenses. 

^ Formes à suivre, pour le règlanent des indemnités. 

Le second paragraphe de l’article 15 trace la marche 
à suivre pour arriver an règlement des indemnités qui 
pourraient être dues aux propriétaires. 

Lor«|u’il s’agira d’un simple élargissement, je ne mets 
pas en doute que le terrain sera toujours cédé gratuite- 
ment par le propriétaire riverain. Bien rarement vou- 
dra-t-il refuser le sacrifice de quelques pieds de terraia 
d’une mince valeur , en faveur de la famille communale 
dont il fait partie. Ce que je vous dis ici est le résultat 
de l’expérience, et il est des départements en grand 
nombre, où des lignes de chemins vicinaux de grande 
communication fort étcndqes ont reçu tous le.s élargis- 
sements nécessaires , sans que la moindre indemnité ait 
été exigée. Ce résuKat et dû au bon esprit des adrai- 
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nistrés; il est dù surtout à l’influence de messieurs 
les maires dont le zèle et la coopération éclairée ont 
produit les plus heureux effets dans ces départements. 
Partout , j’en suis srtr , iis voudront appuyer vos efforts 
pour l’amélioration des communications vicinales. Je 
leur recommande particulièrement d’employer toute 
leur influence à obtenir du patriotisme de leurs admi- 
nistrés l’abandon gratuit des terrains nécessaires à l’élar- 
gissement des chemins. C’est dans un intérêt tout com- 
munal qu’ils agiront , puisque, comme je vous l’ai dit A 
l’occasion d’un autre article, les fonds départementaux 
ne devront jamais être employés en acquisitions de 
terrain. 

Il fallait pourtant prévoir 1e cas ou un propriétaire 
laisserait prévaloir les considérations tirées de son in- 
térêt privé, sur les motifs d’intérêt général qui lui com- 
manderaient l’abandon de la valeur de quelques pieds 
de terrain; il fallait prévoir aussi le cas où le chemin 
que vous auriez déclaré vicinal occuperait en entier un 
sot appartenant ù un particulier, sol dont la valeur serait 
alors trop considérable peut-être pour qu’on pût en 
espérer l’abandon. 

Les acquisitions peuvent avoir lieu de gré à gré. 

Dans l’un comme dans l’autre cas , une voie est d’a- 
bord ouverte : c'est le règlement de l’indemnité à l’amia- 
ble. Les conditions en seront débattues par le maire et 
le propriétaire intéressé ; s’il y a accord , elles seront 
soumises à la délibération du conseil municipal, et vous 
statuerez dans la forme voulue par l’article 10 de la loi 
du 28 juillet 1824 , article que la loi nouvelle n’a pas 
abrogé. Vous remarquerez seulement qu’il n’y a plus 
lieu de faire procéder à l’enquête de commodo et incom- 
moda , pour les acquisitions à faire en vertu de l’arti- 
£lc 15 de la loi du 21 mai 1836 , puisque vos arrêtés ont 
aujourd’hui pour effet d’attribuer définitivement au 
chemin le sol compris dans les limites par vous réglées. 
Par application du .même principe, vous n’êtes plus res>- 
treint, pour ces acquisitions, ou pour parler plus exacte- 
jnent pour ces indemnités, dans la limite de la valeur de 

6 . 
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3,000 francs fixée par la loi de 1824. Dès que fe loi: de 
1836 a donné à vos arrêtés de reeonnaissanee et de fixa- 
tion de largeur des chemins le droit d’incorporer am 
chemin le sol qui est nécessaire à la circulation, il faut 
que CCS arrê^ soient exécutoires dans toute leur 
^ndue. 

S’il ne peut x avoir convention à l’aatiable, on rfûîÊ 
procéder par la voie d'expertise. 

Si la voie du règlement de l'indemnité à l’amiable était 
sans succès, sur le compte que vous en rendrait lé 
maire, vous provoqueriez la nomination d’experts danslà 
forme prévue par l’art. 17, et vous inviteriez monsienrlb 
juge de paix du canton à remplir les formalités que l’ar- 
tide 15 lui délègue. La décision de ce magistrat , sur le 
rapport des experts , servira de titre à la commune. 

Avant de terminer cet article, monsieur le préfet , je 
reviens encore sur cm point qui se rattache au droit qui 
vous est conféré par le premier paragraphe de l’art. 15, 
le droit de reconnaissance d’un chemin vicinal , et j'y 
reviens parce que Ifexercice de ce droit est d’une haute 
importance. 

On ne peut déclarer un cHemin vicinal que lorsqu’il existe 
et que le public en a joui. 

Je vous ai dit que pour que vous puissiez déclarer Uïi 
chemiu vicinal, il fallait que ce chemin existât , et que 
le public eh fût en jouissance, par droit ou par u^ge. 
S’il s’agissait au contraire d’une avenne, par exem|dle, 
qui aurait toujours été fermée de barrières , et dont fe 
public n’aurait jamais joui; s’il s’agissait d’un chemin 
pratiqué dans un terrain privé, pour fe seul usage dfe 
son propriétaireetsans qne le pnbltcr ait jamais été admis 
A s’en servir ; alors , bien évidemment , H n’y aurait pftïs 
lieu à déclaration de vicinaitté , car il n'existerait pas db 
chemin , comme l'entend la loi. Sans doute, cette 
avenue , ce chemin particulier, ne ponrrait prétendre à 
un privili^e d’inviolabilité plus étendu que toute autre 
partie de la propriété privée ; sans doute si i’administra- 
tion publique reconnaissait l’indispensable nécessité 
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d'occuper celte avenue ou ce chemin pour en faire im 
chemin public, l’adminislralion le pourrait, parce que 
l’intérét ^néral l’emporte sur toute autre considération; 
mais ce ne serait plus par une simple déclaration de 
vicinalité qu’il y aurait alors lieu de procéder. Il s’agi- 
rait véritablement dans ce cas de l’onverture d’un che- 
min nouveau, et il faudrait procéder, non plus confor- 
mément à l’article 15, mais conformément à l’article 16 
de la loi. Il en résulterait quelques longueurs sans doute, 
mais le respect dû 5 la propriété le commande , et ici il 
n’est plus prédominé par l’urgence. Il peut y avoir, il y 
a en effet urgence à maintenir le public en jouissance 
d’une voie de communication dont il jouit déjà ; il ne 
peut y avoir urgence à mettre le public en possession 
d’une voie de communication qui ne Ini a jamais été 
ouverte. , 

. Ne perdez jamais cette distinction de vue , monsieur 
le préfet ; plus le pouvoir confié à l’administration est 
étendu , plus l’admipistration doit se montrer sage et 
réservée dans l’exercice de ce pouvoir. 

ART. 16 . 

«Les travaux d’ouverture et de redressement des che- 
«mins vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet. 

«Lorsque, pour l’exécution du présent article, il y , 
«aura lieu de recourir à l’expropriation , le jury spécial 
«chargé de régler les indemnités ne sera composé que de 
«quatre jurés. Le tribunal d arrondissement, en pro- 
«nonçant l’expropriation , désignera , pour présider et 
«diriger le jury, l’un de ses membres on le juge de paix 
«du canton. Ce magistrat aura voix délibérative , en cas 
«(le partage. 

.«Le tribunal choisira, sur la liste générale prescrite 
«par l’article 29 de la loi du 7 juillet 1833, quatre per- 
«sonnes pour former le jury spécial , et trois jurés sup- 
«plémentaires. L’administration et la partie intéressée 
«auront respectivement le droit d’exercer une récusation 
«péremptoire. 

.«Le juge recevra les acquiescements des parties. 

,«Son procès-verbal emportera translation définitive 
«de propriété. 
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«Iæ reconrss en cassiition , soit contre le jugement (pii 
«prononcera l’expropriation, soit contre la déclaration* 
«du jury qüi réglera l’indemnité, n’aura lieu que dans 
«les cas prévus et selon les formes déterminées par la 
«loi du 7 juillet 1833.» 

Cet article a en vue les chemins à crier. 

Nous avons vu que l’article 15 ne s’est occupé que des 
chemins existants. L’article 16 a pour objet les chemins < 
à créer, c’est-à-dire l’ouverture d’un chemin qui n’existe 
pas, et les redressements, qui ne sont autre chose que 
l’ouverture sur une moindre étendue. 

Il ne sera presque jamais nécessaire d'x avoir recours 
pour les chemins vicinaux. 

Il est bien évident , monsieur le préfet , que l’article 16 
delà loi du 21 mai 1836 ne peut jamais trouver son ap- 
plication relativement aux simples chemins vicinaux : le 
nombre de ces chemins n’est, en général, que trop con- ' 
sidérable, et l’administration ferait une chose préjudi- - 
ciable aux communes et à l’agriculture si elle autorisait 
l’ouverture de nouveaux chemins, sauf quelques cas 
tout à fait exceptionnels. Quant au redressement dés 
chemins vicinaux, c’est une opération dont les autorités ‘ 
communales s’occupent rarement ; et lorsque le besoin 
s’en fait sentir,il yest pourvu au moyen d’arrangements 
à l’amiable, le plus souvent par voie d’écbanges. 

Usera rarement nécessaire d’x recourir pour les chemins 
^ vicinaux de grniule communication. 

’ Ce ne sera donc que pour les chemins vicinaux de 
grande communication que l’article 16 trouvera quel- 
ques applications, et alors même ce ne sera jamais ou 
presque jamais pour le cas d’ouverture ou de création 
d’un chemin. 

En effet, les chemins de grande communication ne” 
sont réellement que des chemins vicinaux dont le conseil 
général déclare l’importance, mais qui existent déjà , et 
qui doivent seulement être améliorés et mieux entrete- 
nus. Avec le nombre si considérable des cbemius vici- 
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max'existants , comme je le disais plus haut , j’auraii. 
peine à concevoir que le conseil générât regardant comme 
nécessaire de faciliter les communications entre un point^ 
et un autre, il n’existât pas déjà un chemin communi- 
quant de l’un à l’autre, et qu’il suffirait de perfection- 
ner. ‘ 

Ce ne sera donc généralement que pour les redressements 
que cet article trouvera son application. > 

Les redressements seront une opération à laquelle iL 
faudra plus fréquemment recourir, parce que souvent le' 
chemin aura été tracé sur un mauvais sol , ou que les^ 
pentes en seront trop fortes ; mais dans ces différents' 
cas, je ne 'doute pas que vous n’obteniez les terrains né-' 
cessai res, soit par voie de cession à l’amiable, soit par 
voie d’échange lorsque les circonstances le permettront.’ 
Vous mettrez en usage , pour obtenir ces transactions , et 
votre inSuence propre, et l’influence de MM. les maires. 
Ces fonctionnaires seront d’autant plus empressés à vous' 
prêter leur concours, que le prix du terrain à acquérir' 
ne devra , dans aucun cas , ainsi que je vous l’ai dit plus’ 
haut, être payé sur les fonds départementaux. Toutes les 
économiesqui pourront être obtenues sur cette partie des' 
dépenses tourneront donc, en déânitive, au profit des 
ressources communales. ' 

vSi cependant il fallait renoncer à obtenir, par arrange- 
ment à l’amiable, les terrains qui seraient nécessaires,' 
s’il fallait recourir à des formalités judiciaires, vous 
trouveriez ces formalités indiquées dans l’article 16 d’uné 
manières! claire que toute incertitude vous sera impos- 
sible. 

Le législateur a compris que pour les expropriations' 
peu considérables qui seraient à faire en vue des chemina ' 
vicinaux-, même de ceux de grande communication i, il ' 
n’était pas indispensable d’exiger l’accomplissement de ’ 
'toutes les formalités tracées par la loi du 7 juillet 1833’ 
en vue de travaux bien plus considérables. On a se'nti' 
qu’en matière de vicinalité la lenteur des formes pouvait” 
arrêter d’utiles entreprises. Le législateur a donc extrait ‘ 
de la loi du 7 juillet 1833 les seules dispositions qu’il lui ' 
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a paru nécessaire de conserver pour régulariser lesnxpiro- 
piriatioDs relatives aux chemins vicinaux , et l’article i6 
de la loi du 21 mai 1836 présente i’eneemble complet 4e 
ces formalités. 

L‘«rrtti du préfet suffit poitr autoriser les travaux , et n’a 
pas besoin d’être précédé d’enquête. 

V ÜB arreté du préfet snfât pour autoriser les travaux 
d’ouverture et de redressement des chemins vicinaux^ 
qst arrêté remplace la loi ou l’ordonnaaee royale exi^ 
]wur les grands travaux par l’article 1^” de la toi de 1833, 
et il n’a besoin d’étre précédé d’aucuae enquête. L’exis- 
tcnce du chemin, s’il s’agit d’un chemin exietant et qui. 
doive seulement être redressé ; la délibération du conseil' 
général portant classement du 'Cbemin,, s’il s’agit d’im < 
chemin à ouvrir : ce sont là des circoastanees qui ont 
paru pouvoir dispenser de l’enquête préalable. Il faudra 
seulement que votre arrêté disigne nou-seiriement les 
localités ou territoires sur lesquels les travaux doivemt 
avoir lieu , mais encore les .propriétés partieulières aMX>^ 
quelles l’expropriation est applicable. > ‘''-t 

Votre arrêté rendu , vous en adresserez «xpédition à 
M. le procureur du Roi près le tribunal de première iiM> ’ 
tance.de l’acrondissement, eu lui deaiandant de ' 

quer l’accomplissement des formalités voulues .par l'ar-i 
ticle 16 de la toi du .21 mai 1836. Ces formalités sont 
purement du domaine de l’antMité judiciaire : je n’ai 
(iLonc.pas à vous en entretenir. ' ) t 

ART. 17. ' 

<tLes extradions de matériaux, les dépôts ou enlèvo- 
«mentsde terre, les occupations temporaires de terrains, 
«seront autorisés par arrêté du préfet, lequel désignera 
«|es lieux ; cet r.rrêté sera notifié aux parties intérasées 
«au moins dix jours avant que son exécution puisse être 
«commencée.» 

'■«Si l’indemnité ne peut être fixée à l’amiable, cl le sera 
«réglée par Je conseil de préfecture, sur le rapport d’ex- 
«^ts nommés , l’un par 1^ sDus-préfet , et l’autre par le 
opropriélaif-e. » , ^ ^ 
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«Ea cas de discord , le tiers-expert sera Domoàé par lè 
conseil de prréfccture.» 

Les formalités prescrites par cet article sont anatogaes à 

celles relatives aux travaux des ponts et chaussées, 

Ges dispositions , monsieur le préfet , ne sont que Tap> 
plication aux travaux des chemins vicinaux des règles 
prescrites daus les cas. analogues pour les travaux des 
routes royales et départementales. Ces règles vous sont 
tlop familières pour que j’aie besoin de vous les trac^ 
dt nouveau. 

Il sera excessivement rare, j’en sois certain , qu’il y aft 
lieu de remplir les formaUlés prescrites par cet article 
pour les chemins vicinaux. L’inQuence des maires obtient 
toujours des propriétaires la permission d’enlever gra*- 
tuitement les matériaux nécessaires à la réparation des 
chemins; tout au plus le propriétaire exige-t-il que la 
fhible valeur de ces matériaux soit précomptée suc la 
contribution de prestations en nature. 

Ce ne sera donc probablement que pour les travaux 
des chemins vicinaux de grande communication que les 
propriétaires pourraient exiger une indemnité pour les 
extractions de matériaux et autres dégradations, surtout 
Si, par quelque circonstance locale, vous êtes obligé de 
faire faire ces extractions en très- fortes quantités sur 
une seule propriété. Dans ces cas même , je ne doute pas 
que vous ne puissiez régler les indemnités par convention 
à l’amiable , car les propriétaires sentiront l’intérêt qu’ils 
ont eux-mèmes au prompt achèvement des travaux que 
vous faites exécuter. 

Sicependantun réglementé l’amiable ne peut êtreobté- 
nu, si les demandes qui vous sont faites sont évidemment 
exagérées, vous recourrez alors aux formalités prescrites 
par l’article 17 de la loi ; vous désignerez, par un arrêté, 
les terrains qui devront soit être fouillés pour extraction 
de matériaux , soit être occupés temporairement ; vous 
ferez notifier cet arrêté par l’intermédiaire do maire, qui 
devra le feire signifier par son garde cirampêtre ; cét 
agent devra tirer un reçu de l’arrêté , ou rédiger procès* 
verbal de la uotificatiou par lai faite. Vous provoquerez, 
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en même temps, la nomination des experts dans la 
forme voulue. Vous ne perdrez pas de vue qu’il est indis- 
pensable qu’une première connaissance des terrains soit 
faite par les experts avant l’ouverture des travaux qiie 
vous ordonnerez; c’est la seule manière d’arriver à une 
équitable fixation de l’indemnité lorsque^ ces travaux 

sont terminés. . 

‘ ART. 18. 

A ' 

«L’action en indemnité des propriétaires pour les ter- 
srains qui auront servi à |a confection des chemins vi- 
acinaux, et pour extraction des matériaux , sera prescrite 
«par le laps de deux ans.» 


Délai des prescriptions pour les demandes en indemnité. 


Vous comprenez , monsieur le préfet, toute l’utilité et 
toute la nécessité de cette disposition. 

Il arrivait souvent , en effet, qu’ün propriétaire con- 
sentait! soit à l’abandon gratuit des terrains nécessaires 
ïi l’élargissement d’un chemin , soit à l’extraction sans 
indemnité des matériaux nécessaires aux travaux. Ces 
cessions étaient presques toujours verbales , afin d’éviter 
des formalités et des frais. L’administration faisait tra- 
vailler avec confiance, et cependant , plusieurs années 
après, elle pouvait se trouver exposée à des répétitions, 
soit que le propriétaire eût changé de manière de voir, 
soit même que ses héritiers vinssent contester la légalité 
d’une occupation faite sans titre. 

L’administration se trouvera désormais û l’abri de ces 
exigences tardives, puisqu’elle pourra opposer la pres- 
cription après un délai de deux ans , en cas d’occupation 
du terrain en vertu d’un consentement verbal du pro- 
"priétaire. 

ART. 19. 


«En cas de changement de direction ou d’abandon d’un 
«chemin vicinal, en tout ou en partie, les propriétaires 
«riverains de la partie de ce chemin qui cessera de servir 
«de voie de communication pourront faire leur soumis- 
4 ision de s’en rendre acquéreurs et d’en payer la valeur, 
«qui sera fixée par des experts nommés dans U forme dé* 
«terminée par l’arlicle 17.» ' 
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les propriétaires riverains d’ùn chemin abandonné ont ïe'- 
droit d'en acquérir le sol. 

Cette disposition nouvelle est fondée en droit comme 
en équité; déjà elle avait été introduite dans la loi- du 
20 mai 1836, article 4. Lorsqu’un chemin est bordé des 
deux côtés par une propriété privée, et que ce chemin- 
vient â être abandonné, on conçoit tout ce qu’il y a de 
fâcheux à ce qu’un tiers puisse l’acheter et venir s’établir 
aussi au centred’une propriété. Cet incop-énient cesse par 
le droit que donne la loi au propriétaire d’acquérir ce ter-* 
rain d’après une valeur qui sera réglée par experts. Si le 
chemin est bordé sur les deux rives par des propriétaires 
différents, ils devronts’entendre entre eux, pour l’usage 
de cette faculté , soit que l’un d'eux l’exerce en totalité , 
soit que le terrain abandonné soit partagé entre eux. 
Vous comprenez d’ailleurs qu’il ne s’agit dans cet article 
que de chemins qui n'auraient pas été déclarés vicinaux,' 
on dont la déclaration de vicinalité aurait été régulière- 
ment rapportée , et dont la suppression définitive aurait 
été reconnue sans inconvénient pour les communica- 
tions. Il va sans dire que la valeur de ces terrains doit 
être versée dans les caisses communales â titre de recette* 
accidentelle; ' > 

- . ART. 20. . 

«Les plans, procès-verbaux, certificats, signifies-’ 
«lions, jugements, contrats, marchés, adjudications de' 
«travaux^ quittances et autres actes ayant pour objet ex- 
«clusif la construction , l’entretien et la réparation des’ 
«chemins vicinaux , seront enregistrés moyennant le- 
«droit fixe de 1 -franc. " 

' «Les actions civiles , intentées par les communes ou' 
«dirigées contre elles, relativement à leurs chemins, se-' 
«ront jugées comme affaires sommaires et urgenti-s, 
«conformément à l'article 405 du Ciode de procédure 
«civile.» 

les actes relatifs aux chemins vicinaux ne donnent lieu 
• qu'au droit d'enregistrement de 1 fr. > 

Les communes se trouvent déchargées, par le premier 
paragraphe de cet article, du payement de droits d’en- 
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rcgistrement qui pouvaient quelquefois s’élever i des 
sommes considérables. Pour leur assurer la jouissance 
du. privilège qui leur est accordé, il est indispensable 
que tous les actes pour lesquels l’enregistrement au droit 
fce d’un franc sera réclamé contiennent la mention ex- 
presse qu’ils sont faits en vue de la construction , de la 
réparation ou de l’entretien des chemins vicinaux. Tons 
devrez donner des instructions en ce sens aux maires , et 
vous conformer vous-même à ces dispositions , en ce qui 
concernera le's chemins vicinaux de grande communi- 
cation. 

Quant au second paragraphe de l’article 19 , c’est i 
Tautorité judiciaire i l’appliquer. Je n’ai donc rien & 
vous en dire. 

, ART. 21. 

^ «Dans l’année qui suivra la promulgation de la pré- 
«sente loi , chaque préfet fera , pour en assurer l’exécu- 
«tion, un règlement qui. sera communiqué an conseil gé- 
onéral , et transmis avec ses observations au ministre de 
«l’intérieur, pour être approuvé , s’il y a lieu. 

«Ce règlement fixera , dans chaque département , le 
«maximum de la largeur des chemins vicinaux; il fixera 
«en outre les délais nécessaires à l’exécution de chaque 
«mesure , les époques auxquelles les prestations en na- 
ttture devront être faites, le mode de leur emploi ou de 
«leur conversion en tâches , et statuera en même temj^ ' 
'«sur tout ee qui est relatif aux adjudications et à leur 
«forme, aux alignements, aux autorisations de cons- 
«truire le long des chemins, à l^écoulement des eaux , 
«aux plantations, à l’élagage, aux fossés, â leur curagq , 
«et à tous autres détails de surveillance et de conser- 
«vation.» 

Règlements généraux â faire par messieurs les préfets sur 
' ' les mesures d’exécution. 

Cet article , monsieur le préfet , est le complément des 
«ombreuses améliorations apportées par la loi du 21 mai 
1836 à la législation sur les chemins Vicinaux. En se bor- 
nant à poser les principes généraux de la matière et à 
préciser les obligations qui doivent être également sap-: 
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pertées par tous les Français; en laissant à radnaiiiistra- 
tion de chaque département le droit et le soin de régler 
soit les détails d’exécution qu’une loi ne doit point r%ir, 
sait les mesures locales sur lesquelles doit inÂuer la di- 
versité des contrées où la législation nouvelle s’appli- 
quera, le législateur s’est rendu aux vœux formés par 
*tous les conseils généraux du royaume, à Fépoque où ils 
furent consultés sur les bases d’une nouvelle législation 
vicinale. 

. Je m’écarterais de l’esprit dans lequel a été conçu l’ar- 
ticle 21 de la loi , si je prescrivais, pour la rédaction des 
riglemenls que/doivent faire messieurs les préfets, des 
T^les précises et uniformes. Je dois, au contraire, dans, 
l’intérl^ de la branche importante d’administration qui 
nous occupe, laisser surgir de tous les points les vues 
utiles , fruits de l’expérience des. administrateurs; je dois 
désirer de les voir formuler en articles réglémentaires les 
mesures qu’ils ont déjà appliquées avec avantage, ou 
qu’ils pensent pouvoir contribuer à la bonne exécution 
de la loi nouvelle. La comparaison des règlements , sans 
doute fort divers, qui seront soumis à mon approbation, 
permettra, par la suite, à chacun de messieurs les préfets 
de s’approprierce qu’il trouvera d’utile dans le travail de 
ses collègues , et nous arriverons ainsi successivement à 
régler , d’une manière aussi parfaite que possible, les nom- 
tgvux détails d’exécution, d’une loi dont l’importance est 
si bien appréciée. 

Mesures qui doivent être réglées d’une manière uniforme 
pour tous les départements. 

■ Toutefois, modsieur le prefet, parmi les matières sur 
lesquelles la loi vous donne l’initiative pour la rédaction 
de votre règlement, il en est un certain nombre à l’égard 
desquelles la diversité des localités est évidemment sans 
influence. Ce sont , 1° la confection des rôles, 2° la comp- 
tabilité ,3" les adjudications et leur forme , 4° les aligne- 
ments et autorisations de construire. Le dernier de ceS' 
objets n’est que l’application de principes généraux dont 
l’administration ne saurait s’écarter; les trois autrira doi- 
vent, être soumis à des riales uniformes, afin de per-. 



(140) 

mettre rétablissement de comptes réguliers, et de per- 
mettre à l’autorité centrale d’exercer le droit de surveil-' 
lance que la loi n’a pas voulu. lui enlever. Je vais donc 
vous tracer, sur chacune de ees parties du service , des 
règles dont je vous invite à ne pas vous écarter. f 

Confection des rôles de prestations en nature. 

Je vous ai entretenu, lorsque nous nous sommes occu- 
pés de l’article 4 de la loi , de tout ce qui se rapporte b 
l’établissement des rôles de prestations en nature, et vous 
trouverez ci-annexés les modèles d’après lesquels devront 
être imprimés non-seulement ces rôles, mais encore les 
états- matrices qui en seront la base. Je vous ai invité à ’ 
charger les percepteurs de la confection matérielle, et je> 
vous ai dit l’avantage (jue vous y trouveriez. Abandon- 
ner la confection des rôles aux soins des maires, c’est 
s’exposer à ce qu’il n’en suit pas rédigé, ou à cc qu’ils 
soient rédigés avec si peu d'exactitude que vous ne pour- 
riez souvent lès revêtir de votre exécutoire; faire établir 
les rôles de prestations soit à la préfecture, soit à la di- 
rection des contributions directes, ainsi que cela se pra- 
tique dans un petit nombre de départements, c’est donner 
à une imposition toute locale et toute de famille l’appa- 
rence d’une contribution publique, et il peut y avoir A 
cela plus d’un inconvénient. Le percepteur-receveur mu- 
nicipal est, au contraire , placé aussi près que possible de- 
l’autorité locale avec laquelle il a des rapports journa- 
liers: il doit nécessairement être chargé des nombreux 
détails qu’exige le recouvrement des rôles et les comptes 
à rendre, et il serait impossible de lui refuser une remise 
pour ce travail. Il y a donc tout avantage , il y a éco- 
nomie notable à le charger, moyennant une faible aug- 
mentation de cette remise, de la confection des rôles 
qu’il aura <k recouvrer. Je sais que dans quelques locali- 
tés on a fait des objections contre les remises accordée» 
aux percepteurs pour ce travail , mais cesobjections sont 
évidemment mal fondées: au surplus, comme je vous 
l’ai déjà dit,, je vais m’occuper de régler sur d’autres 
bases le traitement des receveurs municipaux , et alors 
cessera la nécessité de leur accorder des remises po\ir 1» 
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travail relatif aux prestations en nature. Il est probable 
que le nouveau règlement sur ces traitements sera en 
activité dès l’année prochaine. Les maires et les conseils 
municipaux n’auront donc plus rien à , objecter à ce que 
la rédaction des rôles soit , comme leur recouvrement , 
confiée aux percepteurs -receveurs municipaux. 

Je ne vous dis rien de la confection des rôles relatifs 
aux centimes spéciaux que les conseils municipaux vote- 
ront pour le service des chemins vicinaux. Ces rôles ne 
peuvent être rédigés que par les directeurs des contribu- 
tions directes. Je me borne à vous inviter à veiller à ce 
que ces centimes soient toujours votés de manière à pou- 
voir être compris dans 1rs rôles généraux des contribu- 
tions: la rédaction des rôles spéciaux entraîne toujours 
oon-seulement des lenteurs , mais encore des frais qu’il 
importe d’éviter. 

Comptabilité des dépenses relatives aux chemins vicinaux. 

t. L’article 4 de la loi, m’a également fourni l’occasion 
-de vous entretenir de la forme à adopter pour la comp- 
tabilité des prestations en nature, soit en ce qui con- 
.-cerne la libération des contribuables , soit en ce qui con- 
cerne la justification de l’emploi des journées. 

. La comptabilité relative à l'emploi des ressources en 
argent que les communes affecteront aux travaux des 
cbemins vicinaux doit être régie par les règles prescrites 
pour la comptabilité communale, que ces re.ssources 
soient prises sur les revenus ordinaires des communes, 
eu bien(|u'ellcs proviennent des centimes spéciaux votés 
par les conseils municipaux, des conversions en argent 
4es contributions spéciales établies en vertu de l’art. 13, 
ou enfin de souscriptions volontaires qui pourront être 
obtenues en faveur des chemins vicinaux. Toutes ces 
ressources doivent figurer en recette sur les budgets et 
dans les comptes ; leur emploi doit être justifié de la ma- 
nière prescrite pour les autres travaux communaux. U 
«St entendu toutefois que pour la portion des ressources 
communales en argent que vous centraliserez pour le 
service des chemins vicinaux de grande communication, 
ainsi que je vous l’ai dit à l’occasion de l’article 9 , la 
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seule pièce comptable ({u’aura à fournir le recereur mu«- 
nicipal à l’appui de son compte sera le récépissé consta* 
tant son versement à la caisse du receveur général. 
L’emploi de ces fonds devant être fait sous votre auto- 
rité immédiate, la justification de cet emploi ne peut 
plus entrer dans la comptabilité communale. 

Comptabilité des dépenses des chemins vicinaux de grande 
communication. 

Quant à la comptabilité du service des chemins vici' 
naus de grande communication, je ne pois, monsieur 
1e préfet, que vous inviter à rester aussi près que pos- 
sible des règles tracées par l’administration des ponts et 
chaussées pour le service dont elle est chargée. Il s’agit, 
en effet, de travaux analogues, à l’exception de l’emploi 
des journées de prestation; les mêmes règles peuvent 
donc être appliquées , et je ne crois pas qu’on puisse en 
trouver de meilleures. Vous avez entre les mains toutes 
les formules arrêtées par cette administration ; de légers 
changements de rédaction les rendront applicables k tous 
les cas à prévoir pour les travaux sur les chemins vieir^ 
naox de grande communication, et vous aurez alors 
l’ensemble des règles les plus parfaites à prescrire aux 
agents-voyers, soit pour ce qui concerne la rédaction des 
devis et projets , soit pour ce qui concerne le compte à 
rendre des fonds appliqués aux travaux. Je recommande 
cette comptabilité â tous vos soins; votre responsalnlitë 
y est intéressée, non - seulement vis-à-vis l’autorité 
chargée de régler les comptes, mais encore vis-à-vis du 
conseil général, qui doit toujours être mis à portée. de 
suivre , jusqu’au dernier centime, l’emploi des fond» 
qu’il met à votre disposition. 

i 

Les adjudications et leurs formes. 

Les adjudications doivent également être ramenée», 
autant que possible, aux formes prescrites, soit pour 
les travaux communaux, soit pour les travaux des pont» 
et chaussées. ^ ^ 
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Pour les cKemins vicinaux, on peut autoriser l’emploi par 

voie de régie des sommes trop peu importantes pour 

qu’il soit possible de faire une adjudication. 

Pour ce qui concerne en particulier les chemins vicl* 
naux, je crois que vous pouvez, excepté dans certains 
cas , dispenser de la forme des adjudications l’emploi 
des sommes qui ne dépasseraient pas 200 ou 300 francs. 
On trouve difficilement des adjudicataires pour des tra*’ 
vaux d’une aussi faible importance , et ces travaux peu- 
vent facilement être faits par voie de régie, sous la 
surveillance du maire, avec le concours, s’il est possible, 
de l’agent-voyer. Les maires trouveront même dans ces 
travaux à faire en régie un moyen d’encouragement 
pour la bonne exécution des travaux de prestation , en 
ce qu’ils pourront employer comme ouvriers dans les 
travaux en régie les ouvriers qui , en acquittant leurs 
tâches dans la prestation, se seront distingués par leur 
zèle et leur intelligence. 

Pans les autres cas, les travaux doivent être adjugés. 

, L’emploi sur les chemins vicinaux des sommes supé- 
rieures à 300 francs doit , au contraire, et à moins de 
motifs exceptionnels dont vous seriez juge , être toujours 
ftit au moyen d’adjudications. 11 est à peu près impos- 
sible que ces adjudications .se fassent partiellement dans 
chaque commune-, il convient donc qu’elles se fassent à 
la sous-préfecture , en présence du maire , d’un conseil- 
ler municipal et du receveur municipal de chaque com- 
mune. On devra , autant que possible , réunir dans une 
même affiche, et par suite adjuger dans une même séance 
tous les travaux à faire dans l’arrondissement, les tra- 
vaux de chaque commune formant un lot distinct. Il résul- 
tera de ce mode un double avantage : d’abord économie 
sur l’impression des affiches et autres frais d’adjudica- 
.tion; ensuite une plus grande masse de travaux à adjuger 
à la fois attirera un plus grand nombre de soumission- 
naires, et par conséquent plus de concurrence et plus de 
chances de rabais. Les adjudications devront être faites , 
soit pour la totalité des travaux â faire dans une com- 
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mane, et en bloc , soit par natqre de travaux et par sé- 
rie de prix, selon ^que vous le jugerez plus avantageux.' 
Dans tous les cas, l’adjudication devr^ être soumise à 
votre approbation, et mention expresse de cette réserve 
doit être faite tant dans l’affiche que dans le procès-ver- 
bal de l’adjudication. La voie des soumissions cachetées 
pouvant être difficile à employer pour des lots quelque- 
•fois peu- importants, vous pourrez arrêter que les adju- 
dications se feront au rabais, à la criée et à l’extinction 

■ des feux. . . / 

, Pour les chemins vicinaux de grande communicalion, il 

faut faire faire des adjudicalions, à moins d’impossibi- 
lité absolue. 

Quant aux travaux à faire sur les chemins vicinaux 
de grande communication, je vous engage fortement, 
monsieur le préfet, à n’employer par voie de régie que 
les sommes pour l’emploi desquelles vous ne pourriez 
absolument trouver d’adjudicataires. Les travaux en ré- 
gie ont une foule d’inconvénients depuis longtemps re- 
connus et qu’il est inutile de vous énumérer ici : l’admi- 
nistration des ponts et chaussées l’a si bien reconnu , 
■qu’elle évite autant que possible l’emploi de ce mode de 
travaux. Faites-en de même, et lorsque vous serez forcé 
'd’y recourir, que ce soit avec toutes les précautions né- 
cessaires pour avoir une entière garantie que Ica fonds 
seront bien employés. Je sqis loin certainement de con- 
cevoir la moindre crainte sur l’exacte surveillance que 
donneront aux travaux en régie les agents-voyers et 

■ autres fonctionnaires que vous chargerez de les diriger ; 
mais cette surveillance, pour être effective, doit être 
exercée avec tant de suite et d’activité qu’il est bien dif- 
ficile de l’assurer. 

Recourez donc toujours , ù moins d’impossibilité, à la 
voie des adjudications pour l’emploi des fonds centrali- 
sés applicables aux chemins vicinaux de grande commu- 
nication. Vous déciderez , selon ce qui vous paraîtra le 
plus opportun, que l’adjudication se fera devant vous ou 
' dans chaque arrondissement devant le sous-préfet. Si 
l’adjudication se fait devant vous pour tout lé départe- 
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ment , vous devrez être assisté du conseil de préfecture , 
de deux membres du conseil général et de l’agent-vover 
du chef-lieu. Si l’adjudication se fait devant le sous* 
préfet, il devra être assisté d’un membre du conseil 
général , d’un membre du conseil d’arrondissement et 
de l agent-voyer. Dans ce cas, l’adjudication devra être 
soumise à votre approbation , et mention de cette ré- 
serve sera faite tant dans rafBche que dans 1e procès- 
verbal d’adjudication. 

les travaux devront être divisés, pour l’adjudication, 
non plus par commune , mais par ligne vicinale , chaque 
ligne formant un ou plusieurs loU, suivant l’imporlanee 
des travaux à faire. L’adjudicat on en bloc des travaux 
de toute espèce pouvant présenter des difficultés et des 
inconvénients lorsqu’il s’agit de sommes de quelque 
importance, il sera presque toujours préférable de faire 
les adjudications par nature de travaux et par série de 
prix , comme cela a lieu pour les travaux des ponts et 
chaussées. Le mode des soumissions cachetées est le seul 
qu’il convienne d’adopter pour les travaux qui auront 
toujours une certaine importance. - 

Vous voyez , monsieur le préfet, que, pour les adjudi- 
cations comme pour la comptabilité, j’ai eu pour objet 
de vous engager, en général , à vous tenir aussi près 
que possible des formes adoptées par les travaux des 
ponts et chaussées. Ne perdez jamais cette invitation de 
vue. 

Mignements et autorisatioru de construire le long des 
chemins, 

l^s alignements ou autorisations de construire le long 
des chemins vicinaux doivent être réglés par les prin- 
cipes qui régissent la même matière, soit pour la voirie 
urbaine , soit pour la grande voirie. Le droit donné à 
l’autorité de régler les alignements , l’obligation imposée 
aux riverains de demander alignement avant de com- 
mencer leurs constructions , ne sont fondés que sur 
la nécessité de surveiller la conservation du sol qui a été 
légalement affecté à la voie publique. Il s’ensuit que, 
lorsque la largeur de cette voie publique a été légate- 

7 


Digiiized by Google 



(imy 

ment fixée, chaque propriétaire a droit de construire 
sur l’extrême limite de sa propriété; il doit demander 
alignement, afin que l’autorité puisse faire reconnaître 
cette limite et la faire tracer; mais l’autorité ne pourrait 
lui prescrire de reculer sa construction au delà de la 
largeur légale du chemin. Il y aurait exception, bien en- 
tendu, si, en dehors de la largeur légale du chemin, le 
terrain appartenait à la commune ; dans ce cas, le pro- 
priétaire ne pourrait recevoir autorisation de bâtir le 
long de la limite légale qu’en devenant, dans les formes 
voulues , acquéreur de cette portion du sol. De même, 
si, pour rendre au sol sa largeur légale, un propriétaire 
était tenu de reculer, il aurait droit d’exiger indemnité 
pour la valeur du terrain qu’il céderait au chemin. 

Pour les chemins vicinaux, vous pourrez laisser aux 
maires le droit de donner des alignements, sous la ré- 
serve de l’approbation du sous-préfet, qui examineras! 
la largeur légale du chemin a été respectée. 

Pour les chemins vicinaux de grande communication, 
qui sont placés sous votre autorité immédiate, vous 
ferez bien de donner vous-mème les alignements, sur la 
proposition des maires, le rapport de l’agent-voyer et la 
proposition du sous-préfet. Vous sentirez bientôt le 
besoin de faire lever les plans de ces chemins ; ils seront 
déposés à la préfecture; c’est donc vous seul qui pouvez 
tracer les alignements en parfaite connaissance de 
cause. 

Mode de poursuite de contraventions^ selon leur nature. 

Des contraventions diverses peuvent être commises 
en matière d’alignement le long des chemins vicinaux , 
et il importe que vous soyez bien fixé sur le mode de 
Tépression à employer. 

1° Un propriétaire riverain peut ne pas respecter l’ali- 
gnement qui lui a été tracé et empiéter sur le sol du 
chemin. 

Dans ce cas , c’est une usurpation commise sur un 
chemin vicinal, et elle doit être poursuivie devant le 
conseil de nréfécture. qui • rdonne la réintégration da 
sot et consequemmem la démolition des constmctlons. 
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Tous savez parfaitement que, dans ees cas, les arrêtés 
du conseil de préfecture sont , sauf recours au conseil 
d’état, exécutoires de plein droit et sans avoir besoin 
d’étre revêtus d’aucune approbation ni d’aucun mande- 
ment de justice. Les huissiers sont tenus d’en faire la 
notification, et cette notification faite, le maire fait 
exécuter les arrêtés, s’il ne lui a pas été notifié de. re- 
cours. 

2° Un propriétaire construit sans avoir demandé ali- 
gnement, et il usurpe sur la largeur légale du chemin. 

Il y a ici double contravention : usurpation d’une 
portion du sol du chemin vicinal, et négligence de 
^ se pourvoir d’autorisation. La première contravention 
doit être poursuivie devant le conseil de préfecture 
comme je vous l’ai dit plus haut; la seconde doit être 
poursuivie devant le tribunal de police , chargé de punir 
les contraventions aux règlements faits par les autorités 
administratives. 

3*’ Un propriétaire construit sans avoir demandé 
alignement, mais il n’usurpe pas sur la largeur du 
chemin. 

Dans ce cas , il y a seulement contravention à la dé- 
fense de construire sans avoir demandé alignement , et 
cette contravention doit se poursuivre devant le tri- 
bunal de police; mais il ne peut jamais alors y avoir 
lieu, pour le ministère public, de requérir la démolition 
d’une construction qui ne nuit pas au chemin. 

Les maires dosent prendre un arrêté pour obliger les 

propriétaires riverains des chemins à demander aligne- 
ment. 

Vous voyez, monsieur le préfet, que ces divers modes 
de procéder présupposent que, dans chaque commune, 
le maire aura publié dans les formes accoutumées on 
arrêté portant défense de construire aucun bâti- 
ment ou mur le long d’un chemin vicinal , sans avoir 
demandé alignement; c’est le seul moyen de rendre cette 
défense obligatoire, et de mettre le tribunal de police à 
portée d’exercer son action. Vous devrez donc inviter 1« 
maires a remplir cette formalité , et vous vous assurerez 
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de son accomplissement. U sera utile que les maires éten- 
dent la défense aux mes des bourgs et villages, ce qui 
leur permettra d’y exercer aussi cette partie de leurs at- 
tributions dans toute son étendue. 

Les alignements dans les rues des bourgs et villages restent 
dans les attributions directes des maires. 

Je vous ai dit, à l’occasion de l’article 1", que les 
rues des bourgs et villages ne pouvaient jamais être con- 
sidérées comme faisant partie des chemins vicinaux. 
L’article 21 de la loi du 21 mai 1836 ne s’applique qu’aux 
chemins vicinaux; il s’ensuit que les maires restent en 
possession du droit de donner alignement dans ces rues, 
en vertu de l’article 3 du titre xi de la loi du 24 ocfr» 
bre 1790, sauf le droit de réformation qui vous est at- 
tribué par l’article 46 du titre l*** de la loi du 22 juil- 
let 1791. 

Si donc vous jugiez qu’il vous fflt nécessaire d’avoir 
plus de garanties du bon usage de cette faculté, dans les 
rues qui seront la prolongation de chemins vicinaux de 
grande communication, vous ne pourriez que provo- 
quer le règlement de ces traverses , par ordonnance du 
roi, aitisi que cela a lieu pour les plans des villes, en exé- 
cution de l’article 52 de la loi du 16 septembre 1807. Les 
plans ainsi arrêtes, les maires n’éprouveront plus d’em- 
barras pour donner leurs alignements, et vouspourrery 
apporter la surveillance nécessaire. 

Mesures dont l'exécution peut varier d’après la différence 
des localités. 

Je vais maintenant vous dire quelques mots sur les di- 
verses matières que vous avez à comprendre dans votre 
règlement, mais à l’égard desquelles la différence des- 
contrées, des besoins et des usages locaux , obligera d'a- 
dopter des règles différentes sur ces différeiUs points;, 
je me bornerai donc ù vous donner quelques indications 
générales. 

Maximum de la largeur des chemins vicinaux. 

Je VOUS ai parlé déjà du maximun de la largeur à don- 
ner aux deux classes de chemins dont nous avons à nous 
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octuper. Six mètres pour les simples chemins vicinaux 
me paraissent être une largeur qu’il convient de ne pas 
dépasser; il est bien rare que les besoins de la circulation 
exigent davantage , et aller au delà , c’est augmenter la 
difficullê d’obtenir des propriétaires riverains l’abandon 
gratuit de parcelles nécessaires aux élargissements. 

Vous ne perdrez pas de vue, monsieur le préfet, que 
lorsque, par votre règlement général, vous aurez ar- 
rêté que le maximum de largeur des chemins vicinaur 
est fixé à six mètres, par exemple, le terrain compris 
dans celte limite ne sera pas, par ce a seul , incorporé au 
sol des chemins. Il faudrait pour cela que vous arrêtas- 
siez en même temps que partout les chemins vicinaux 
auront le maximum de la largeur fixée, ce que je ne vous 
conseille pas de faire. Il est beaucoup plus convenable 
et plus conforme à l’esprit de la loi que la largeur à don- 
ner à chaque chemin vicinal soit fixée par vous sur la 
proposition du maire et du conseil municipal. C’est ce 
qui est facile, par la disposition du cadre destiné à re- 
viser la classification des chemins . si vous croyez devoir 
opérer cette révision. Si au contraire le classement a été 
bien fait à une autre époque, il est indubitable que la 
largeur de chaque chemin a été arrêtée, et vous n’auriez 
qu’à tenir la main à l’exécution de ce qui a été prescrit» 
Il serait éminemment utile que dans toutes les com- 
munes, les chemins vicinaux fussent bornés, afin de pré- 
venir les usurpations des propriétaires riverains. C’est 
une opération fort vaste, sans doute, et qui ne peut se 
faire que graduellement, mais avec de la suite, elle ar- 
riverait à son terme, et éviterait plus tard bien des em- 
barras aux administrateurs des communes. Cette opéra- 
tion est facile d'ailleurs, en principe, puisque l’arrêté 
de fixation de la largeur d’un chemin est aujourd’hui UD 
titre légal qui détermine les limites de ce chemin. 

Maximum de la largeur des chemins vicinaux de grandes 
communication. 

Quant aux chemins vicinaux de grande communica- 
tion , le maximum de largeur me parait convenablement 
fixé fl huit mètres, et je vous engage fortement â ne pas 
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le dépasser; il en résnlterait trop de difficultés pour eb> . 
tenir les terrains nécessaires aux élargissements. Ici, tout 
en donnant ce maximum comme indication générale, 
vous devrez pour chaque ligne, et au moment même où 
elle sera classée, arrêter la largeur précise qu’elle devra 
avoir. Partout, sur les lignes vicinales, vous devrez or> 
donner Tahornement des chemins; ce sera un utile préa- 
lable â l’établissement des pians que vous parviendrez ù 
faire lever successivement. 

Délais nécessaires pour l’exécution de chaque mesure. 

J'ai peu de choses à ajouter ici à ce que Je vous ai dit 
dans le cours de cette instruction, relativement aux dé- 
lais nécessaires pour l’exécution de chaque mesure. C’est 
en vous occupant de chacune d’elles en particulier que 
vous pourrez y assigner des délais convenables : je vmi& 
engage seulement à indiquer la session de mai comme 
celle dans laquelle les conseils municipaux devront s’oc- 
cuper du vote des ressources ,, tant en prestations qu’ea 
centimes spéciaux, qui devront être affectées à l’entre- 
tien des chemins vicinaux peudant le cours de l’année 
suivante. La session de mai est celle dans laquelle le con- 
seil municipal s’occupe du règlement du budget, et vous 
savez que les ressources créées pour le service des che- 
mins doivent figurer au budget en recette et en dépense, . 

Époques auxquelles les prestations en nature devront être 

faites. 

~ Les époques auxquelles les travaux de prestation m 
nature doivent être faits ne peuvent être fixées d’une 
manière convenable qu’en les mettant eu rapport avec 
les travaux de l’agriculture. 11 importe de profiter, pouf 
faire faire les prestations, des moments où les habitants 
de la campagne peuvent avoir le moins à souffrir du sa- 
crifice que la loi leur impose. Vous étudierez avec soin, 
â cet égard , les habitudes locales , et peut-être reconnat- 
trez-vous la nécessité d’assigner des époques différentes 
pour les travaux des différentes parties du département. 
Cette précaution ne sera pas nécessaire sans doute lors- 
que partout la culture est i peu près uoifonaie, mais il 
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est des département» où le sol varie assez d’un arrondisse- 
ment à un autre pour que des différences notables en 
sulteot dans les travaux; c'est ce que votre connaissance 
des localité vous fera reconnaître. 

Écoulement des eaux. 

L’écoulement des eaux est une matière qui peut difâ- 
cilement être réglementée par voie de dispositions géné- 
rales. Le code civil eontieot à cet é^rd des principes, 
dont H n’est pas permis de s’écarter et que vous ne de- 
vez pas perdre de vue dans tous les cas spéciaux sur les- 
quels vous aurez à prononcer. 

Plantations et élagage. 

Les plantations , soit d’arbres , soit de baies vives , qui 
se font le long des chemins vicinaux, sont une des ma- 
tières que vous trouverez le plus de difbcuUé à régle- 
menter d’uue manière précise, parce qu’il importe de 
concilier les intérêts des propriétaires riverains avec les 
intérêts de la viabilité; 

Quant aux haies, notamment, il est certain qu’un, 
propriétaire riverain d’un chemin vicinal a un intéuét 
réel i clore sa propriété, pour ladéfeocLe des dégrada- 
tinos qu’y peuvent commettre les voy^eurs. Quant aux. 
arbres, il est des déparlements où certains arbres frui-' 
tiers sont d'un produit assez important pour que les pro- 
priétaires aitacbeot un grand prix ù en planter k long > 
des chemins. 

il est incoattsitable, d’un autre côté, que les baies ainsi* 
que les arbres dont la tige n’est pas trèfr*élevée et ne pont - 
être dégagée de biancbes, sont des causes de dégrada- 
tion constante pour les ebemins qu’ils bordent, surtout 
lorsque ces voties de communicatioa sont étroites. Les- 
plantations interceptent les rayons du soleil et empêchent 
la circulation de l’air; par ce double effet, elles entre- 
tiennent le sol dans un état d'humidité permanente qui 
détruit promptement les matériamc les plus solides ou 
les fait se perdre dans une terre constamment délayée. 

L’administration sentait <k{mis longtemps le besoin 
d’aUénucr au moins ces obstacles au bon état des ebo- 
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mins vicinaux , et l’application des articles 670 à 673 du 
code civil avait para pouvoir y porter remède; mais les 
tribunaux auxquels il fallut recourir ne crurent pas que 
ces articles du code fussent applicables à IVspèce. 

La loi du 21 mai 1836 lève ces difficultés, etrarlicle21 
vous donne le droit, monsieur le préfet, de régler la dis- 
tance â laquelle les propriétaires riverains des chemins 
vicinaux pourront planter sur le bord de ces chemins, 
soit des arbres, soit des haies vives. En réglant ces dis- 
tances, je vous engage à vous renfermer dans les limites 
posées parle code civil, pour les plantations entre pro- 
priétés voisines; elles paraissent suffisantes pour faire 
disparaître une grande partie des inconvénients des 
plantations sur le bord des chemins. 

Je n’ai pas besoin de vous dire, sans doute , que votre 
règlement ne peut avoir d’effet rétroactif, c’est-à-dire 
que vous ne pourriez ordonner la destruction des plan- 
tations actuellement existantes , par cela seul qu’elles ne 
seraient pas à la distance voulue. On ne peut , dans ce 
cas, que veiller à ce que ces plantations ne soient pas 
renouvelées. 

Vous comprendrez aussi que le droit de réglementer 
les plantations ne pourrait s’étendre jusqu’à contraindre 
les propriétaires à planter des arbres le long des che- 
mins vicinaux. Le maintien de l’état de viabilité ne peut 
exiger qu’il soit fait des plantations , plus souvent nui- 
sibles qu’utiles aux chemins ; ce ne serait donc plus que 
comme ornement de la voie publique que l’administra- 
tion ordonnerait de planter, et sa sollicitude ne me pa- 
rait pas devoir aller jusque-là. 

' Quant à l’élagage des arbres et des haies et au recépage 
des racines , les droits de l’administration n’ont jamais 
été mis en question; il suffit que vous prescriviez les 
époques auxquelles les maires doivent ordonner ces opé- 
rations, et que vous veilliez à leur exécution. 

L’établissement des fossés et leur curage font partie des 
travaux des chemins. 

L’établissement de fossés le long des chemins vicinaux 
est presque partout une condition inséparable de tout 


Digitized by Google 



C153) 

système d'entretien de ces chemins. Faute de fossés, les 
eaux séjournent sans écoulement, le sol se détrempe de 
plus en plus; l’empierrement, s’il a été fait, disparait, 
et toutes les dépenses faites le sont en pure perte. L’ad- 
ministration avait pourtant été entravéejusqu’à présent 
pour ordonner l’établissement de fossés; le silence com- 
plet de la législation antérieure sur les chemins vicinaux 
ne permettait que de recourir encore à l’article 666 du 
code civil, mais nous avons vu plus haut combien était 
difâcile l’assimilation des chemins aux propriétés pri- 
vées, que le code a eue spécialement en vue. 

La loi du 21 mai 1836 a coniblé une lacune dont le 
service des chemins vicinaux avait trop à .souffrir. En 
attribuant aux préfets le droit de donner aux chemins vi- 
cinaux toute la largeur qui leur est nécessaire, la loi 
leur a évidemment permis de comprendre dans les li- 
mites de ces voies de communication les terrains néces- 
saires pour les fossés, partout oh il sera nécessaire 
d’en creuser. Ce n'est donc pas simplement comme an- 
nexes, c’est comme parties intégrantes des chemins que 
les fossés doivent être considérés. Ils font partie du sot, 
et les anticipations qui tendraient à les rétrécir, à les 
faire disparaître, doivent être poursuivies de la même 
manière que les usurpations sur le sol même des che- 
mins. 

Mais de ces principes il s’ensuit la couséquenec rigou- 
reuse que le premier établissement et le curage des fos- 
sés sont des dépenses auxquels il doit être pourvu par 
les mêmes moyens que pour l’entretien et la réparation 
des chemins mêmes. Il ne serait pas légal de prétendre 
mettre le curage des fossés à la charge des propriétaires 
riverains. C est ce qui se pratiquait anciennement pour 
les fossés le long des routes royales ; mais il a fallu adop- 
ter un autre système , et on ne pourrait imposer, aux 
riverains des chemins vicinaux des obligations plus 
grandes qu’aux riverains des grandes roules. Il n’y au- 
rait d’exception à cet égard que si un- propriétaire rive- 
rain voulait profiler, comme engrais, du limon qui se 
déposera dans les fossés. Il ne devra lui être permis de 
l’eulever qu’4 la eharge de curer 4 fond et d’entretenir 
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le fossé daas sa profondeur et sa largeur; mai» ici, 
comme vous le voyez , il ne s’agit plus d'une obligation 
à imposer, il ne s’agit que d’une faculté à accorder et 
d’un arrangement à l’amiable. 

ART. 22. 

«Toutes les dispositions des lois antérieures demeu- 
*rent abroges, en ce qu’elles auraient de contraire à la 
«présente loi.» 

Nous avons vu à l’occasion de chacun des articles de 
la loi du 21 mai 1836 quelles sont les modifications ap- 
portées à la législation antérieure. Rechercher parmi les 
articles des lois nombreuses qu^ ont régi la matière 
quels sont ceux qui sont formellement abrogés , quels 
sont ceux qui restent en vigueur , ce serait donc en quel- 
que sorte recommencer le travail que nous avons fait. 

En examinant avec vous , monsieur le préfet , les dis- 
positions de la loi qui va régir l’une des parties les plus 
importantes de votre administration, je crois avoir 
prévu toutes les difficultés que peut faire naître la pre- 
mière application d’une législation nouvelle. J’ai tracé 
des règles précises pour tout ce qui doit être exécuté 
d’une manière uniforme; j’ai donné des indications éten- 
dues sur toutes les dispositions dont l’exécution doit va- 
rier suivant la diversité des localités , et ces indications 
je les ai puisées non pas dans la théorie, mais dans l’ex- 
périence, dans ce qui se pratique avec succès déjà ; je 
suis entré , sur tous les détails d’exécution , dans des 
développements peut-être minutieux , mais qui m’ont 
semblé nécessaires pour prévenir jusqu’à la moindre 
incertitude. Si pourtant il vous restait encore quelques 
doutes, n’hésitez pas à me les soumettre, et je m’em- 
presserai de résoudre les questions que vous m’adresse- 
rez ; mais je dois vous le demander avec instance , mon- 
sieùr le préfet , que vos doutes ne portent pas sur de 
simples prévisions. Pour une loi aussi importante dans 
son ensemble , aussi vaste dan» ses détails , le champ 
des difficultés théoriques serait immense: les difficultés 
pratiques seront pen uotnbi'iuse$,/eii 2 i l'assurance, et 
l’administrateur habile saura les surmouler par la seule 
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application des principes clairs et précis posés dans la 
l^islatwn nouvelle. 

Étudier donc cette législation, non pour y trouver 
quelques difficultés éparses, mais pour apprécier les im- 
menses ressources qu’elle met h voire disposition. Étudiez- 
la jK)ur saisir les moyens d’action qu’elle a créés, pour 
réaliser tout le bien qu’elle permet de faire, et vous re- 
connaîtrez , comme je vous le disais en débutant, que la 
loi du 2t mai 1836 est l’une des plus importantes de 
l’époque , l’une de celles oé le législateur s’est le plus 
montré juste appréciateur des besoins et des vœux du 
pays. 

Tous serez secondé dans vos efforts, monsieur le 
préfet, par l’appui que vous prêtera le conseil général 
dans ses réunions annuelles , par l’expérience et les lu- 
mières de chacun des membres de ce conseil et des con- 
seils d’arrondissement qui voudront, je n’en doute pas^ 
concourir activement au bien qui va se faire ; vous trou- 
verez dans messieurs les sous- préfets des coopérateurs 
zélés qui voudront se créer de nouveaux titres à la con- 
fiance du gouvernement; vous devez surtout compter 
sur le concours de messieurs les maires et membres des 
conseils municipaux; c’est dans l’intérêt des populations 
qu’ils représentent qu'ont été conçues les mesures à 
l’exécution desquelles ils vont avoir à coopérer ; c’est pour 
ouvrir des voies de communication dont l’absence se fait 
sentir d’une manière si déplorable ; c’est pour donner aux 
produits de l’agriculture des débouchés qui lui man- 
quent ; c’est pour faire disparaître l’un des plus graves 
obstacles qui s’opposent à l’accroissement de la prospé- 
rité du pays , que l’administration, dans tous ses degrés, 
est appelée à redoubler d’efforts. Messieurs les maires 
ont prouvé , même sous l’empire d’une législation inef- 
ficace, tout ce que le pays pouvait attendre de leur dé- 
vouement ; la reconnaissance du pays leur est acquise à 
l’avance pour tout ce qu’ils déploieront de zèle dans 
l’exercice des fonctions honorables qui leur sont délé- 
guées. 

Quant à moi , monsieur le préfet , comptez , pour 
l’exécution de cette importante loi , sur tout mon appui 
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sûr moa ew^tir* le plus empressé. J’accueillerai tous 
les projets uliirs que vous suggéreront votre amour du 
Imcov votre expérience , et votre connaissance des besoins 
et dos ressources du pays. Je vous prêterai conseils, et 
eulorilé lorsque vous croirez devoir y recourir, et je 
serai heureux de pouvoir, chaque année , signaler au roi 
les améliorations que le pays devra aux administrateurs 
que je dirige. 

' Recevez , je vous prie , monsieur le préfet , l’assurance 
de ma coDsidéraliun la plus distinguée. 

Le pair de France, 

Hinittre secrétaire d’Ktat au département de l’intérieur. 
Signé, MONTALIVET. 

Pour amplialion : 

Le Pair de France, 

Sou8-Kcreiaire d’Élat de Piatéririir. 
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Le préfet üxe la limite et la largeur des chemins de grande 
Communication. 76 

Il est important d'obtenir la cession gratuite des terrains néces- 
saires à l'élargissement. 77 

Dans aucun cas l'achat des terrains ne doit avoir beu snr les 
fonds départementaux. iiid. 

La proportion du concours des communes dans la dépense de 
cliaque ligne vicinale est réglée par le préfet. ibid. 

Le préfet statue sur les offres de concours lorsqu’elles se rap- 
portent à un chemin déjà cla.ssé. 78 

l<as offres de concours doivent toujours, pour être acceptées, 
présenter les garanties nécessaires. ib(d. 

ART. 8. 

ftessonrees affectées à la construction et à l’entretien des che- 
mins vicinaux de grande communication. 80 

Les chemins vicinaux de grande communication pvavant recevoir 
des subventions sur les fonds départementaux. 81 

Les subventions ne peuvent être employées que sur les chemins 
vicinaux déclarés de graadt commumeation. ibid. 

Les cas exceptionnels doivent être soumis préalablement au 
ministre. ibid. 

Les centimes facultatifs ne doivent être affectés aux subventions 
que lorsqu'il a été pourvu à toutes les dépenses à la charge 
de ces centimes. 82 

£n cas d’insuffisance, des centimes spéciaux peuvent être votés, ibid. 
Le conseil général vote l'ensemble du crédit applicable aux 
subventions. 83 

La répartition du crédit est faite par le préfet. 84 

Les fonds votés par le conseil général doivent être portés an 
budget en un seul article. ibid. 

Bases de la répartition des subventions. SS 

La proportion du concours des communes est déterminée par 


ie préfet. ibid. 
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Ressonrces sur lesquelles les commuues acquittent leur qpote- 
part. 62 

En cas de refus d’une commune, il } a lieu d’appliquar les 
articles 4 et 5 de la loi. 66 

AHT. 9. • 

Cet article ne déroge pas aux principes poses dans la sectioB 
première. 67 

Les chemins de grande communication sont placés sons l’an- 
toritc immédiate du préfet, parce qu'ils s’étendent sur plu- 
sieurs communes. 

L'emploi des ressources affectées aux chemins ▼teinanx de 
grande communication ne doit pas être fait absolument jiar 
commune. 68 

Les ressources applicables à ces chemins doivent, au contraire, 

4tre centralisées par la ligne vicinale. 89 

Le nombre des ateliers à ouvrir sur chaque ligne dépend des 
circon stances locales. 91 

Tons les fonds applicables à cliaque ligne doivent être centra- 
lises avec affectatiou spéciale de cette ligne. iiid. 

Les prestations en nature doivent être employées sur le point 
de la ligne où elle.s penvent être le plus utiles. 92 

Il y a avantage à employer les prestations le plus près possi- 
ble de la commune qui les fournit. Hid. 

Compte d’emploi à rendre au conseil général. ^ 

Ce compte doit embrasser toutes les ressonrees affectées à 
chaque ligne viehude. > ibid. 

11 doit être complet pour chaque ligne 'ncinale. ibid. 

ART. 10. 

Cet article ne s’applique qu'aux chemins qui ont été légalement 
déchirés vicinaux. 94 

Les usurjiations sur les chemins non déclarés viclnanx ne doi- 
vent pas être tolérées. 95 

' La répression des nsnrpatinns sur les chemins vicinanx appar- 
tient aux conseils de préfecture. Hid. 

La répression des nsnrpations sur les antres chemins appar- 
tient aux tribuD.inx ordinaires. 96 

La répression des dégradations sur les chemins vicinanx et au- 
tres appartient aux tribunaux de simple police. ibid. 

La connaissance des questions de propriété appartient exclu- 
sivement aux tribunaux ordinaires. 

ART. 11. 


Le zèle et les lumières des ingénieurs des ponts et diauMees 
doivent être mis à pro&t partout où ils pourront se charger 
du service des chemins vicinaux. 97 

Des agents-voyers pourront être nommés dans les départements 
où leur service est nécessaire. 98 

Ils sont nommés par le préfet. ibid. . 

Le conseil général règle leur traitement; il doit être fixe et sans 
remise sur les trav.iiix. i&èd. 

Le traitement est prélevé snc le fonds de subvention voté par 
le conseil général. 99 
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U peut être utile qti’nn des agents-voyers ait la direction du 
tnrail des autres agents. ^ 

Les agents-voyers doivent, autant que possible, prêter leur 
concours aux maires pour introduire les bonnes méthodes 
dans les travaux sur les chemins vicinaux. ibiJ. 

Des conducteurs, piqueurs et cantonniers pourraient être em- 
ployés, si l’administration disposait de ressources suffisantes. 101 
ART. 12. 

Le maximum annuellement fixé doit servir de base aux propo* 
sitions du préfet. 102 

AAT. 13. 

Les propriétés de la couronne étant déjà portées aux rûles , il 
n'y a pas de difficultés à leur égard. 103 

Il a'j a lieu à rédiger un rdle spécial que pour les forêts de 
l’fitat. ibtJ, 

Les propriétés de TÉtat prodactivet dt tttenut doivent seules 
être imposées. ^ 104 

n n’y a pas lieu d’imposer les propriétés de l'Ktat , lorsque le 
conseil municipal n’a voté que des prestations en nature. ibid. 
Il y a lieu d’imposer les propriétés de l’État, lorsque le conseil 
municipal a voté des centimes spéciaux. ibid. 

Bases à suivre pour l'assiette de cette contribution spéciale. ibiJ, 
Mode de recours contre la fixation de la contribution spé- 
ciale. 105 

Différence qui existe entre l’article r3 de la loi du ai mai i836 
et l’article 8 de la lui du a8 juillet i8a4. 106 

La contribution spéciale imposée à l’État , comme les centimes 
spéciaux votés par les conseils municipaux , ne peuvent être 
employés qu’en travaux sur les chemius vicinaux. ibid. 

La surveillance de cette application n’appartient qu’au préfet, ibid. 
La contribution assise sur les propriétés de l’État et de la cou- 
ronne n’est pas affectée aux seuls chemins vicinaux. 107 

Elle doit, selon le cas, être employée en partie sur les chemins 
vicinaux de grande communication. 408 

Les propriétés de l’État et de la couronne doivent supporter 
également les centimes spéciaux votés par les conseils gé- 
néraux. ibid. 

ART. 14. 

Formes à suivre pour l’application de cet article. 109 

Pour qu’une commune ait droit de demander une indemnité, 
il faut que le chemin soit entretenu à l’état de viabilité. 110 
nécessité de faire constater l’état de viabilité du chemin , et 
Cormes à suivre à cet effet. lll 

Distinctions à faire entre les dégradations habituelles et les dé- 
gradations temporaires. 1 12 

I)£ignation des exploitations astreintes à donner indemoité 
pour les dégradations qu’elles occasionnent. 113 

Oas où la demande en indemnité doit être formée contre le 
propriétaire ou comtre Tentreprenenr exploitant. ibii. 

Les adjudicataires de coupes de bois ne peuvent être assimilés 
à des entrepreneurs ; c’est an propriétaire de la forêt ainsi 
exploitée que l’indemnité doit être demandéé. 114 
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Cette interprétatioB est consacrée par plasieors ordonnances 
royales rendues en matière contentieuse. 115 

Commeut doit être eateuAviXeraotà^ dégradation txtraordiniirt. 116 
Les subventions doivent être proportionnées aux dégradations 
causées par l’exploitation. 117 

Lesexj>loitatious peuvent être tenues à subvention, même envers 
des communes autres que relie sur laquelle elles sont situées, ibid. 
Cette interprétation a été ronsaeréc par plusieurs ordonuances 
royales. 118 

11 y a lieu d’appliquer ce principe avec réserve. 119 

IjCs subventions sont réglées par les conseils de préfecture. ibid, 
La reconnaissance de l’état de viabilité précédemment or> 
donnée sera la base de l'expertise à faire pour évaluer les 
dégradations. ibid. 

Les siibventious ne peuvent être réglées pour plusieurs années; 

elles doivent l’étrc annuellement. 121 

La demande doit être formée par le maire pour les chemins 
vicinaux, et par le préfet pour les chemins vicinauxdegrande 
communication. ibid. 

Le recouvrement des subventions doit se faire comme en ma- 
tière de contributions directes. ' ibid. 

Les subventionnaires ont le droit de s’acquitter en argent on par 
des prestations en nature, ils doiveiitopter dans un délai fixé, léitf. 
S’ils ont opté pour la )>restation eu nature , ils sont soumis à 
toutes les règles relatives à cette espèce de contribution. 122 
Les subventions ne peuvent être employées que sur les che- 
mins qni y ont donné lieu. ibid. 

Les subventions peuvent être réglées par abonnement , et ce 
mode doit être conseillé aux communes. 123 


ART. 15. 


Effet de la déclaration de vicinalité, quant an sol des chemins. 124 
Cet article de la loi s’applique aux chemins existants. 125 

Le droit de fixer la largeur des chemins vicinaux remonte à la 
loi du g ventêse an xiii. ibid. 

Le même principe s’appliquait an sol des chemins qu’il était 
nécessaire de déclarer vicinaux. ibid. 

Cette jurisprudence est consacrée par la loi nouvelle. 126 

La déclaration de vicinalité a son effet , quel que soit le pro- 
priétaire du sol. ibid. 

L’élargissement des chemins n’est plus restreint dans les limites 
de la loi du g ventûse an xiit. 127 

Formes à suivre pour le règlement des indemnités. 128 

Les acquisitions peuvent avoir lieu de gré à gré. 129 

S'il ne peut y avoir convention à l’amiable, on doit procéder 
par la voie des expertises. 130 

On ne peut déclarer on chemin vieiiutl que lorsqu’il existe et 
que le public en a joui. ibid. 

ART. 16. 


Cet article a en vne les chemins à créer. 

Il ne sera presque jamais nécessaire d’y avoir recours pour les 
chemins vicinaux. 

n sera rarement nécessaire d’y recourir pour les chemins vici- 
Aâux de grande conuDunlcation. 


132, 

ibid. 

ibid. 
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Ce ne sera doue généralement qne ponr les redressements qne 
cet article trourera son api>lication. ]53 

L’arrêté do préfet suffit |>our autoriser les travans , et n’a pas 
besoin d’étre précédé d’cnqiiéie. 134 

ART. 17. 

Les formalités prescrites par cet artic’e sont analogues à celles 
relatives ans travaux des ponts et chaussées. 135 

ART. 18. 

Délais de prescription pour les demandes en indemnité. 136 
ART. 19. 

Les propriétaires riverains d’un chemin abandonné ont le droit 
d’en acquérir le sol. 137 

ART. 20. 


Les actes relatifs aux chemins ne donnent lieu qn’an droit d’t 
registrement d'un franc. 


ibid. 


Règlements généraux à faire par messieurs les préfets ponr les 
mesures d'exécution 138 

Mesures qui doivent être réglées d'une manière uniforme pour 
tous les départemeots. , 139 

Confection des rAles de prestations en nature. 140 

Comptabilité des dépenses relatives aux chemins vicinaux. 141 
Comptabilité des dépenses des chemins vicinaux de grande 
commit uication. 142 

Les adjudications et leurs formes, ibiJ. 

Pour les chemins vicinaux, on peut antoriser l’emploi par voie 
de régie des sommes trop peu importantes pour qu’il soit 
possible de faire une adjiidieatioo. 143 

Dans les autres cas les travaux doivent être adjuges. iùij. 

Pour les chemins vicinaux de grande communication, il faut 
faire des adjudications, à moins d’impossibilité absolue. 144 

Alignements et autorisations de construire le long des chemins. 145 
Mode de poursuite des coiiiraveutiuos selon leur nature. 146 

Les maires doivent prendre un arrêté pour obliger les pro- 
priétaires riverains des chemins a demander alignement. 147 

Les alignements dans les rues des bourgs et villages restent 
dans les attributions directes des maires. 148 

Mesures dont l’exécution peut varier d’après la différence des 
localités. iiiJ, 

Maximum de la largeur des chemins vicinaux. iêid. 

Maximum de la largeur des chemins viciuaux de grande com- 
munication. 149 

Délais nécessaires pour rexéention de chaque mesure. ]50 

Époques auxquelles les prestatiuus eu nature devront être faites. iùiJ. 
Ecoulement des eaux. 151 

Plantations et élagages, ibid. 

L’établissement des lussés et leur curage font partie des travaux 
des cbemiui, 152 

ART. 22. 154 


FIN. 
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Modklb a, 
niMsé à riBstzottioa, 


Département d 


AWIONDJSSEMCKT 

>1 


CANTON 

d 


ConrsiDNE d 


TABLEAU GÉNÉRAL 

Des chemins existants sur le territoire de la com~ 
mune d formé en exécution de V arrêté de 

Monsieur le préfet du département, en date du 


M V 


J 
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CERTIFICAT DE PUBLICATION DU TABLEAU. 

Le maire de la commune de certifie que le tableau d’autre part 
e«t resté déiMMSé penfUut un moU à la mairie, et que deux dimanche» 
consécutif», le» habitants ont été prévenu» dan» la forme accouiuinée 
qu’il» pouvaient en prendre connaissance A ta mairie, et y dépowr, 
dan» le même délai , le» réctamatioij» et observation» qu il» auraient 
à faire. 

fait à le 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL. 

L’an elle du moi» d 

' Le conseil municipal de la commune d , convoqué en exécu- 

tion de l’article de l’arrêté du , si sont trouvé» présente, MM. 

Le maire a déposé sur le bureau. 1* le tableau de rla*»'hcation de» 
chemin» appartenant à ladite rommune, et de reconnaissance de leur» 
limites et liirBeur» ; 2’’ le» réclamation» et observation» auxquelles sa 

Dublication a donné lieu. j j-. .. 

*Le conseil, après avoir déliWré sur chacun cfc» article» dudit ta- 
bleau , ainsi que sur le» réclamation» et observations faite». 

Considérant 

Estime qu’il y a lieu de déclarer chemins vicinaux ceux porté» sou» 
le» n®‘ , et de fixer leur largeur conforniémeni aux indication» 

Dortées à la colonne 9 ; il demande en même lemp» que lesobservalioii» 
^propositions consignée» dan» la colonne 12 soient prise» en cousi- 

**^Fait*en séance , à , le» jour» , mois et an susdit». 


AVIS DU SOUS-PRÉFET. 

Le sous-préfet de l’arrondissement d . ^ 

Vu le tableau de» autre» part», le certificat de publication du maire , 
le» réclamation» et observation» faite» , ainsi que la délibération du 
conseil iiiuiiicipal , 

Considérant 

Est d’avi» qu’il y a lieu d’arrêter le tableau de» chemin» vitinaux de 
la commune d , conformément aux propositions consignées 

par lui, dan» la 13' colonne dudit tableau. 

Fait à le 


ARRÊTÉ DU PRÉFET. 


te préfet do département d 

Vu l’arrété pris |>ar lui le . . ^ 

Vu le» loi» et instriiction» sur lesquelle» ledit arrêté »e trouve Msé, 
Vu le lablcau dressé de» ehemiit» appartenant à la commune d ; 
Vu le certificat de publication ci-dcs«ii»: . . ^ 

Vu le» réclamation» et observation» faite» au sujet dudit tableau , 
ensemble la délibération du conseil municipal et l’avis du sou» prélet; 
Consldéraut 

Arrête, le» chemin» portés au tableau de» autres part», sou» le» 
n«* . sont d^laré» chemins vicinaux, et la largeur que chacun 

de ce» chemin» doit avoir est fixée conformément aux indications por- 
tée» dan» la colonne 11. Il sera statué ultérieurement sur lé*P*‘"P®fj" 
tion» du conseil municipal à l’égard de» dieiniu» qui ne sont pas dé- 


clarés vicinaux. . „ . , 

fait à l’hôtel de la préfecture, à 


Digitized by Google 



MnnéimB^ 

«oaexé à rin«tructiottr 


Déxartemeit d 


AHROJfDISSEMETT 

« 


CMrrow 


% 

Commx d 


(Loi da ai mai i836.) 


ÉTAT-MATRICE 


Des habitants de la commune qui doivent être appelés 
à concourir, par voie de prestation en nature, à la 
réparation et à l'entretien des chemins vicinaux, 
en exécution de l’article 3 de la loi du 21 mai 183a 


' Not*. Cet âat doit être disposé pour contenir vingt cinq lignes per pagfc 
Le>ersonœ chargée do le dresser est priée de se conformer à cette disposition. 
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Arrêté par noua, niaire et comiDUsairea-répartiteurs , le pré* 
aetit état-matrice dea babilanta paaaiblea de la protalion ponr 
l’entretien dea chemina eicinanx eu 1837 , 

A le i836. 

Vu et APPROUVÉ l’état-matrice d’antre part pour aervir à l’éta- 
bliaaement de la prealation en natnre ponr l’année 18 il aéra 
enanite reviaé pour cbacone dea annéea i83 et i83 , con- 

formément à l’article de notre arrêté dn 

Fait en rbàtel de la préfecture , à le i83 

BEViaÉ et ARRÊTÉ par noua, maire et commiaaairea-réparliteDra, 
le préaent état-matrice dea babilanta paaaiblea de la preatation 
ponr l’entretien dea chemina vicinanz en i838, 

A le 1837 . 

RxviaÉ et arrêté par nona, maire et commiaaairea-répartiteora, 
le préaent état-matrice dea habitanla paaaiblea de la prestation 
ponr l'entretien dea chemina vicinanx en i839. 

A le 1838, 
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MoDèXdi C •' 

antimé à rinftractîaHa 


‘Département d 


AHROMMSSEMEST 


CARTON 


CoamiNB d 


Exercice 183 . 


(Loi du 21 iniii 1836.) 


ROLE 

D9 prestation en argent ou en nature , axi choix des 
contribuables , pour travaux de réparation et en- 
tretien des chemins vicinaux , voté pour l’année 
183 , par délibération du conseil municipal , en 
date du 183 , approuvée par M. le préfet 

du département, le 183 . 


>«004 


Indicjation du prix des journées de travail fixé par le 
tarif de conversion arrêté pour la commune par le 
conseil général du département, dans sa session 
de 

SAVOIR : 


La journée d’homme 

La journi'e de cheval 

La Journée d’un bœuf, mulet ou âne. . . 
JLa journée de voiture 
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ÉMARGEMENT DES TAXES PAYÉES EN ARGENT, 


( 174 ) 



Je tomsighé, percepteur-receveur municipnl de la commune 
d certifie que le présent râle de prestation, contenant 
pages et articles, présenlanl en total journées d'hom- 
mes, journées de chevaux, journées de bœufs, mulets et 
dnef, journées de voitures, évaluées à francs cen- 
times, a été dressé sur t’état-matrice rédigé par le maire et 
les commissaires-répartileurs ; que le calcul des journées dues 
par chaque contribuable est conforme à la délibération du 
conseil tnunicifial du î83 . approuvée par le préfet du 
département , le 183 , et que ta conversion de ces journées 

*n argent est conforme au tarif de conversion arreté par le 
conseil général dans sa session de 
Fait à le 183 


\v et vériRé par le maire de la Le roiM-prdfet de l’airOD- 

coininuue d disaemeiii, 

à le 183 A le 183 

Nous, préfet du dépprtcnient d 
Vu les articles 3 et 4 de la loi du 21 mai 1836; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d , 

en date du 183 , par laquelle il a été roté une preflalion de 
journées, pour réparation et eriirelien des chemins vicinaux; 
Vu le présent rôle, dressé en vertu de ladite délibération, conte- 
nant pages et articles, en avons arrélé le montant à, SAVOin , 

t. c. 

journét s de travail d’hommes, évaluées ü. . . . 

journées de chevaux, évaluées à 

journées de hœiifs, mulets et ânes, évaluées à. . 
journées de voilures , évaluées à 

Total en argent ci. . . 


pour le recouvrement du présent rôle être fait en argent ou en nature, 
au choix des contribuai les. 

Enjoignons â tous les contribuables dénommés au présent rôle 
d’acquitter les taxes y portées, à peine d’y être coutraiuti par les 
voies de droit. 

Fait et arrêté i le 183 . 

Le maire de la commune d 
certifie que le présent rôle a été publié dans 
Ja commune le 183 . 


I 
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strARTEMBrr 


( 17Ô) 


MooiiB Df 

annoté i l'iastnictiOH* 


COMMDKK TRAVAUX DE RÉPARATION 

BT D’BNTBETIEN DES CSBIf IHS VIGIRAOX. 


( Loi du 31 mai i886> ) 


Rôle de prestation voté par le conseil municipal ^ 
te 183 , rendu exécutoire par te 

préfet, le 183 


ABTICLB DD RdU. 


AVERTISSEMENT GRATIS. 

M 

Tons itti prévenn que, sur le rAIe de prestation Toté par le 
conseil mnnicipal, et rendu exécutoire {>ar monsieur le préfet, 
TOUS êtes compris pour, saroir : 

£. c. 

Journée de travail d’hommes , évaluée a. . . . 

Journée de chevaux, évaluée à • . . . . 

Journée de boeufs , mulets ou lues, évaluée à. . 

Journée de voiture, évaluée à 

, Total 

Vous êtes invité à déclarer par-devant monsieur le maire de votre 
commune, dans le délai d'nnmois, à dater de la publication du rôle, 
ai votre intention est d'acquitter votre taxe en argent ou en nature. 

Tous êtes prévenu que, faute par vous de faire cette déclaration 
dans le délai voulu , vous serex censé avoir préféré vous acquitter 
en argent, et que votre cote sera dès lors exigible en argent. Les 
taxes payables en argent seront perçues de la même manière , et les 
poursuites seront les mêmes que ponr les contributions directes, 
lorsqu’il y aura lieu d’en exercer. 

CxETiPiB conforme au rôle. 

A le' 183 

L* p*re*ptmr-r*etftur municipal, 

Hota. Vu dsmandes en dégrèvement doivent être adressées dans les trois 
mois i monsieur le sons-préret de l’arrondissement; elles devront être rédigées 
en double, et pourront être écrites sur papier libre. 
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DÉPARTEMEtT d 


Haatei t-i- 
annné i l’IiutrucUM 


ARRONDISSEMENT 

d 



COMBIÜNE d 


CAirroit 

d 


(Loi dn 21 mai 1836.) 
Exercice 183 . 


EXTRAIT 

Du rôle de prestalion pour travaux aux chemins vici- 
naux, voté par le conseil municipal , le 183 , 
et rendu exécutoire par le préfet, le 183 , le- 
dit extrait comprenant le nom des contribuables qui 
ont déclaré vouloir acquitter leurs taxes en nature. 

— — nQQ m 

IxDicATiox des prix des journées de travail fixés par le 
tarif de conversion arrêté pour la commune par le 
conseil géuéral du département, dans sa session 
de 

SAVOIR : 

fr. c. 

La journée d’homme. 

La journée de cheval 

La journée d’un bœuf, mulet ou âne. . . 

La journée de voiture 
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( 178 ) 

J* samtttgné, ptreeplnr-n^ereur municipal d» la commune d 
ocrtifi» gu* V extrait d’autre part , comprenant articles, montent 

ensemble à journées d'hommes , journées de che eaux , 

journées de hceu/s, mulets et ânes , et journées de voitures, est 

eonjorme y en ee gui concerne tes colonnes 1 à6t tant au râle de preste^ 
tien rendu exécutoire p>ar le pré/et 183 , qu'aux déclara- 

tiens des contribuables qui veulent acquitter leurs taxes en nature, dent la 
mention est inscrite dans la troisième colonne dudit râle, 

A le 183 . 


• Noos sonssignô, maire de la commune d attestons la 

vérité des signatures apposées dans la 13‘ colonne de l’état d’antre 
part, comme étant celles des fonctionnaires que nous avions char- 
gés de la surveillance des travaux ; nous certifions en outre que les 
journées de travail dont ces fonctionnaires ont donné décharge ont 
été bien et dûment effectuées, et que leur valeur s’élève en 
argent j 

SAVOIR : 

fr. e. 

Journées d’hommes, fixées à 

Journées de chevaux, fixées à 

Journées de bœufs, mulets et lues, fixées à. . 

Journées de voitures, fixées à. . . 


Totai. , ci. . . 


De laquelle somme le percepteur-receveur mun'cipal est autorisé 
à faire dépense dans son compte de gestion : elle lui scia allouée sur 
la production dn présent. 

Fait à le 183 . 

Le maire. 
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BiPÀRTEMENT 


COMlfUHK 


U79) 


MoviiB f, 

itineié à rinstractioa 


TRAVAUX DE RÉPARATION 

ET D'KRTRBTIEIf DES CHEHIBS TiaNADX. 


(Loi da ai mai i836.) 


Hôte de prestation voté par le conseil municipal ^ 
le 183 et rendu exécutoire par le 

préfet le . 183 


ARTICLE DU RÔLE. 


AVIS GRATIS. 

M 

Snr nn râle de prestation roté par le conseil municipal, et rendal 
exécutoire par le préfet, tous êtes compris pour journées 
de trarail d'hommes , journées de chevaux, journées de 
bienfs, mulets on ânes, et journées de voitures. Vous avex 
déclaré vouloir acquitter votre taxe en nature. 

Vous êtes prévenu que les travaux s’ouvriront le 
183 ; vous êtes en conséquence requis de faire on faire faire pour 

votre compte, sur le chemin d n° , 

journées de travail d'hommes , journées de chevaux , 
journées de bœufs, mulets on ânes, journées de charrettes. 

Les ouvriers devront être rendus sur les travaux à heures 

du matin, le jour snsindiqué et jours suivants, s’il y a lien , munis 
de pelles, pioches et antres iustrnments nécessaires aux travaux. 

Fante par vous d’obtempérer à la présente réquisition, votre 
cote sera de droit exigible en argent. 

Vous devez porter au lieu des travaux la présente réquisition , 
que voua ferez quittancer au dos , à la fin de chaque journée , par 
le fonctionnaire chargé de la surveillance des travaux. 

Fait à la mairie , à le 183 

Lê main ^ 


Le sonssigué, chargé de la surveillance sur le chemin d 

certifie que le contribuable dénommé 
en la réquisition d’autre part a acquitté cejourd'bui sur ledit 
chemin journées de travail d’hommes , journées 

de chevaux, journées de bœufs, mulets on Ânes, et 

journées de voitures; en conséquence, sa taxe se 
trouve déchargée d’autant. 

Fait à le i83 
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lttP!*«T«MENT TRAVAUX DE RÉPARATION «onirt Pn,. 

V . annexé à l'instnictioiiÿ 

ET d’entIUBTIEN — — 


COMMUNE 


CHEUiNS VICIEUX. 


(Ldî da 21 mai i836.) 


Nota. Ce mo4èta rem* 
liltcert lemodèléf dans 
les communes où la prM» 
tation en nature doit être 
convertie eil ticbet. 


Rôle de prestation voté par le conseil municipal , 
le 183 et rendu exécutoire par kt 

préfet te 183 


AKTICia DD &ÔIE. 


AVIS GRATIS. 

M 

Snr nn râle de prestatioB voté par le conseil mntiicipal , et renda 
exécutoire par le préfet, voas êtes comprit pOur journées de 

travail d'hommes, journées de chevaux, jovrnées de bœufs, 
mulets ou Ânes, et journées de voitures ; lesdilbt journées éva'> 
Inées à francs. 

Par Mae délibération prise par le conseil municipal le 18S ^ 
en exéctftien du 3* paragraphe de l’art. 4 de la loi do 31 mai 1836, 
ladite délibératioo approuvée par le préfet do département le 183 , 
il a été arrêté que la prestatiou non rachetée en argent serait con- 
vertie en tâches d’après le tarif préalablement rédigé par le consml 
municipal, approuvé par monsieur le préfet, et dont il vous est 
loisible de prendre connaissance à la mairie. 

Vous avez déclaré vouloir acquitter votre taxe en nature. 

Eu conséquence , vous êtes invité à faire ou à faire faire ÿonr 
votre compte, sur le chemin d n® , les travaux ci-dessous 

indiqués, lesquels correspondent, d’après le tarif ci-dessus men- 
tionné, au montant de votre cote. 

Détail des traeesus à faira, 

Ce» travaux devront être terminés avant le 183 , jow où il 
en sera fait réception en votre présence. 

Faute par vous d'avoir obtempéré dans les délais prescrits à fa 
présente réquisition , votre cote sera de droit exigible en argent, 
Vons devrez porter au lieu des travaux la présente réquisition, 
que vous ferez quittancer au dus par le fonctionnaire chargé de la 
surveillance des travaux. 

Fait à la mairie, à le 183 

Lt maire. 

Le soussigné, chargé de la surveillance des travaux anr le 
chemin d certifie que le contribuable dénonmié en la 

réquisition d’antre part a effectué snr ledit chemin les travaux 
suivants, 

SAVOIR : 

En conséquence, sa cote se t r on ve d éc ha r g ée d’antant. 

Fait à le 183 
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, CUBES OYÉS EN REMBLAIS 
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